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Avant-propos 

La réforme constitutionnelle de 1981 avait marque un tournant pour nos droits 
linguistiques. La réaffirmation solennelle et circonstanciée de ses principes dans le 
discours du Trône du 5 novembre 1984, par un gouvernement issu d’une nouvelle 
majorité parlementaire, a apporté la confirmation d’un engagement politique. De 
plus on nourrit l’espoir encore fragile que la province de Québec rejoindra la famille 
constitutionnelle canadienne et donnera ainsi une assise définitive à une évolution 
amorcée en 1963 par la sage démarche de la Commission royale d’enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme. 

La Loi sur /es langues officielles a 15 ans. Si l’on peut porter à son crédit de remar- 
quables réalisations, il faut bien convenir que les succès ont été partiels, 
souvent mal assurés et bien en deçà de l’égalité proclamée des deux langues 
officielles. Qui pourrait nier dans ces circonstances que nous soyons pour ainsi 
dire à une étape-charnière entre des progrès incontestables et de nouveaux défis 
qui transcendent les déclarations de principe? Les réponses que nous apporte- 
rons seront révélatrices de notre vouloir-vivre collectif. 

La conjoncture de la fin de 1984 nous a incités à retourner aux sources, celles de 
la Commission B. B. qui constituent jusqu’à ce jour le seul plan d’ensemble dont 
nous disposions. Son rapport n’est certes pas parole d’évangile, mais on s’étonne 
de voir comme il a conservé sa pertinence. II s’agissait d’un menu pour table 
d’hôte. II a plutôt été utilisé à /a carte par les divers ordres de gouvernement avec 
les conséquences que l’on sait. Pourquoi ? Pusillanimité ou difficultés tenant à 
l’extrême complexité d’une fédération où rien d’essentiel ne peut s’accomplir à 
l’échelle nationale sans la création d’un consensus ? 

Après avoir fait le point, nous nous sommes interrogés sur les voies qui s’offrent à 
nous pour assurer une réalisation plus convaincante de l’égalité proclamée, seule 
condition du respect de notre dualité linguistique. II va sans dire que nous pou- 
vions nous appuyer sur une équipe de collaborateurs aguerris toute entière vouée 
à la cause. 

L’alternative relance ou recul s’est imposée à nous comme une évidence. Malgré la 
détermination du gouvernement fédéral et une évolution des esprits généralement 
favorable à la réforme du régime linguistique, les obstacles foisonnent. Nous n’en 
citerons que deux. Çà et là, des flambées d’intolérance rappellent comme il y a 
loin de l’acceptation résignée de principes généreux à la volonté d’effectuer les 
changements majeurs qu’exige leur application. Par ailleurs des conflits peuvent 
apparaître, si le gouvernement n’y prend garde, entre la mise en oeuvre de nou- 



velles orientations économiques et budgétaires et la poursuite, avec toutes les res- 
sources nécessaires, d’un dessein national qui n’est pas moins prioritaire. II faudra 
pour surmonter ces obstacles et bien d’autres, une vision tendue vers l’avenir, une 
volonté politique sans défaillance, l’art de convaincre et de rassembler et enfin, 
l’aptitude à sortir des sentiers battus. 

Au-delà des objectifs déjà bien définis, des systèmes assez bien rodés au sein de 
l’État fédéral, nous sommes en droit de nous demander comment on pourra insuf- 
fler ce nouvel esprit plus généreux et plus agissant que réclamait M. Maxwell 
Yalden au terme de son mandat, sans lequel la réforme risque de s’embourber. 
C’est aux intellectuels, aux hommes d’affaires, aux médias, aux associations, en 
définitive à tout le monde que cette tâche incombe dans une société libre. Mais ce 
sera surtout à la classe politique qu’il reviendra d’assurer le leadership, si elle croit 
vraiment qu’un des éléments fondamentaux de l’identité du Canada, voire de son 
intégrité, peut en dépendre. 

Nous incitons le Gouvernement à poursuivre avec énergie la mise en oeuvre de la 
Loi sur /es langues officielles. II faut mettre sa maison en ordre en assurant à la 
réforme une direction politique plus attentive, une approche plus intégrée et en 
donnant à ses efforts plus de cohésion sur le triple plan de la disponibilité et de la 
visibilité des services au public, d’une participation de plus en plus équitable à la 
fonction publique et d’une authentique liberté de choix pour ce qui est de la 
langue de travail quand celle-ci n’est pas dictée par des impératifs de service. 

Le problème de nos communautés de langue officielle en situation minoritaire, déjà 
grave depuis longtemps, est devenu aigu pour beaucoup d’entre elles. À celui des 
Francophones répartis dans le pays, est venu s’ajouter au cours de la dernière 
décennie celui des Anglophones québécois, dans un contexte différent, mais non 
moins étroitement lié à notre devenir national. Accepterons-nous la polarisation 
croissante des deux groupes linguistiques, comme si elle découlait des axiomes 
d’après lesquels « le français a besoin d’être protégé et soutenu au Québec B - 
ce que peu de gens mettent en doute-et v les majorités doivent être maîtresses 
chez elles D, ce qui ne pourrait s’accomplir qu’aux dépens des minorités? Si notre 
réponse est négative, la recherche de solutions est urgente. 

Le Gouvernement fédéral, pour sa part, devra, comme il s’y est engagé, faire plus 
et mieux. II tentera aussi de le faire à moindre coût. II doit rechercher une coopéra- 
tion plus ample et plus efficace avec les autorités provinciales. Un dialogue plus 
fourni sur ces thèmes avec le secteur privé ne contribuerait-il pas également au 
succès de la cause ? Nous avons tout lieu de croire que beaucoup de ses chefs de 
file sont bien disposés. Ce changement de cap devrait, croyons-nous, recueillir 
l’adhésion de la grande majorité des Canadiens. Ils semblent accepter de mieux en 
mieux les conséquences de la dualité linguistique pourvu que l’on tienne compte 
des particularismes régionaux liés à f’histoire et au droit. 

En fonction de cette analyse, on discernera deux grands pôles ou volets dans le 
présent Rapport en ce qui a trait à l’action gouvernementale. II y a d’abord le rôle 
de l’État fédéral comme responsable politique, pourvoyeur de services aux 
citoyens et premier employeur du pays. Nous lui avons consacré les parties II et III. 
Elles traitent chacune à sa manière de la mise en oeuvre de la Loi sur les langues 
officielles et, un peu accessoirement, de la Capitale nationale. 



En second lieu, il est question du rôle de l’État auprès des minorités provinciales 
de langue officielle. Nous avons consacré toute la partie IV du rapport à la condi- 
tion minoritaire. Si notre diagnostic n’a rien de réjouissant, il a le mérite de la fran- 
chise et celui de placer chacun face à ses responsabilités. 

Ces trois sections sont encadrées par la partie I qui dépeint la ((scène 
canadienne », les événements politiques et judiciaires qui ont ponctué la vie lin- 
guistique en 1984, l’évolution de l’enseignement des langues secondes de statut 
officiel, la situation de nos langues (( patrimoniales )), et l’évolution de l’opinion 
publique, et par la partie V, qui présente l’ensemble de nos suggestions et recom- 
mandations. On trouvera en annexe un bref exposé des activités et du budget du 
Commissariat. 

Pour clore sur une note plus personnelle, je dirai qu’un pays est avant tout appar- 
tenance et avenir. Quelles promesses pour nous, Canadiens, dont l’histoire réunit 
deux des langues les plus illustres et deux des cultures les plus fécondes ! À cet 
arbre rare sur un fonds aborigène trop longtemps méconnu, sont venus s’ajouter 
d’autres rameaux bien vivants de la culture universelle. On apprécie peut-être 
mieux, quand on a passé une grande partie de sa vie au service de son pays à 
l’étranger, combien nous avons là des atouts et à quel point nous devrions fonder 
notre réflexion d’aujourd’hui sur une vision ample et généreuse du Canada de 
demain. Aurait-il une raison d’être, entre l’Europe qui lui a donné naissance et les 
États-Unis tout puissants, s’il venait à perdre cette confiance en son destin qui 
seule lui permet de relever le défi d’une vie nationale harmonieuse dans le respect 
des droits et de l’identité d’autrui ? 

Je tiens enfin à exprimer ma reconnaissance pour l’honneur que l’on m’a fait en 
me confiant la tâche de Commissaire aux langues officielles à la suite de MM. 
Keith Spicer et Maxwell Yalden. Je leur rends ici hommage pour le magnifique héri- 
tage qu’ils nous ont laissé. Ils ont su donner à ce poste un rayonnement national 
dépassant le champ de la Loi sur /es langues officielles, comme l’exigeait une vue 
d’ensemble sur une situation aux éléments interdépendants. En déférant aux 
voeux du Parlement dont je suis mandataire, je me propose de suivre cette tradi- 
tion de mon mieux et de servir la cause de l’égalité et de la concorde auxquels je 
suis profondément attaché. 

D’I. F. 









Partie I 3 

Quinze ans après : 
le point 

Pour la grande majorité des Canadiens, le bilinguisme officiel n’est sûrement pas 
une préoccupation de tous les jours. Est-il avantageux ? S’agit-il d’un programme 
bénéfique et prometteur. ou bien inapproprié et inefficace ? Les vues en la matière 
varient selon les intéréts de chacun et, pour ainsi dire, le patelin où l’on vit. Mais 
c’est la tâche du Commissaire de persuader tous les Canadiens que ce 
programme de réconciliation et de réforme s’inscrit toujours dans l’oeuvre de con- 
solidation nationale, et que les résultats obtenus jusqu’ici justifient une nouvelle 
mobilisation de nos ressources. Cela est d’autant plus pressant qu’il se pourrait 
bien que la vie politique canadienne en soit à un tournant. 

On est d’abord frappé par le fait que la formule canadienne de bilinguisme officiel, 
malgré d’importants succès, est encore loin de l’objectif. Que l’on considère uni- 
quement les services fédéraux dispensés en français ou en anglais, ou les moyens 
accordés aux minorités linguistiques pour leur permettre de survivre décemment, 
peu de ses réussites semblent totalement inattaquables ou confirmées. Nous 
avons fait un effort honorable, notamment pour assurer au français la place qui lui 
revient au Québec et dans la région de la Capitale nationale, mais la tolérance 
dans le domaine linguistique n’est toujours pas une vertu très répandue ; aussi 
appartient-il aux responsables de tirer les conclusions et d’agir en conséquence. 
On a par ailleurs le sentiment que l’arrivée d’un nouveau gouvernement nous offre 
une occasion extraordinaire d’aller de l’avant et de rendre vraiment irréversible la 
réforme du régime linguistique. Plus que jamais sans doute, ce programme a 
besoin d’une direction nette et vigoureuse, que seul un gouvernement est en 
mesure d’assurer. 

Bilan C’est le devoir du Commissaire d’exposer la situation comme elle est et de dire au 
1969-1984 Parlement, au gouvernement et à la population canadienne dans quelle mesure 

selon lui l’idéal et les objectifs d’il y a quinze ans ont été atteints. Ces derniers 
s’appuyaient bien sûr autant sur une analyse politique que sur un attachement 
désintéressé aux droits individuels. Constitution ou pas, le bilinguisme officiel 
demeure une question politique bien actuelle. Selon le voeu de la Commission 
royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme (communément appelée la 
Commisssion B.B.), les pouvoirs publics et les autres institutions devaient consen- 
tir un effort concerté pour rétablir l’association linguistique qui avait toujours été à 
la base de l’existence politique du Canada. Elle a vite compris que cela comportait 
des sacrifices et des adaptations pénibles pour les deux parties. Voici à ce sujet un 
passage de l’Introduction générale de son rapport’ : 

1 Rapport de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, Livre 1, page XLI. 



4 Lascénecanad~enne 

II est patent que ni les Anglophones ni les Francophones ne prétendent con- 
server intégralement les valeurs et les modes de vie hérités de leurs passés 
respectifs, La question est autre et bien plus complexe : il s’agit de préserver 
des éléments qui soient propres a leurs cultures dans une conjoncture de 
transformation rapide, qui impose aux institutions de chaque société des 
modifications et des adaptations incessantes. 

Si tout le monde ne convient pas que « .., ni les Anglophones ni les Francophones 
ne prétendent conserver intégralement les valeurs et les modes de vie hérités de 
leurs passés respectifs », il est de fait que personne, dans le Canada d’aujourd’hui, 
ne peut préserver son passé culturel comme une vie en suspens. Ce qui est 
matière à débat, et qui suscite des affrontements de toutes sortes - comme ceux 
qui ont marqué le début et la fin de 1984 -, c’est que chacune des deux parties 
en présence ne démord pas de ses particularismes culturels, ni des idées, parfois 
changeantes, qu’elle entretient relativement à ses intérêts propres. Voilà la réalité 
avec laquelle la politique linguistique doit composer. 

Dans quelle mesure avons-nous, depuis 1969, restauré les conditions de I’associa- 
tion sans que l’une ou l’autre des deux parties ne se sente lésée, trahie ou 
contrainte ? Étant donné la situation grave où nous nous trouvions il y a quinze à 
vingt ans, on peut dire que les Canadiens se sont sérieusement attaqués au pro- 
blème, sans trop se laisser distraire par la pensée de ce que coûterait cette asso- 
ciation, Malgré tout, la situation actuelle reste précaire. Nous n’avons pas fait 
autant de chemin sur la voie de l’égalité linguistique ou des relations saines entre 
les parties que nous l’aurions souhaité. Bien sûr les Canadiens de langue française 
ne jouissent pas encore de la même latitude linguistique que leurs compatriotes de 
langue anglaise, qu’il s’agisse de (( se sentir chez soi 1) ou de l’exercice concret des 
libertés linguistiques. Mais la société canadienne, et cela est d’une importance 
capitale à nos yeux, a de toute évidence montré qu’une telle association était pos- 
sible, qu’elle valait l’effort et qu’elle était ressentie comme essentielle pour l’avenir 
de notre pays. 

Avant d’aller plus loin, arrêtons-nous à quelques considérations générales : 

l Le bilinguisme officiel au Canada se trouve aujourd’hui devant l’alternative 
suivante : une honnête association linguistique a l’échelle du pays, OU une 
territorialisation à la belge. 

l II nous faut dès maintenant définir de façon nette et claire les priorités de 
l’heure, et donner des preuves de bonne foi au « prochain » de l’autre langue. 

l Enfin, selon les termes du discours du Trône, « l’unité nationale exige (...) que 
les deux ordres de gouvernement collaborent pour appuyer les minorités de 
langue officielle et promouvoir le caractère multiculturel de notre pays. » 

La nécessaire relance 
Dans la perspective des deux langues officielles, cela suppose que l’on donne au 
programme une impulsion nouvelle. Car en rester aux mêmes cheminements ne 
fera plus l’affaire. II ne s’agit pas simplement de contrer la propension de la 
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bureaucratie à s’endormir sur son blason, qui excède si souvent les contribuables. 
C’est qu’il y a risque que des compressions budgétaires ne compromettent grave- 
ment les objectifs de la réforme, du fait d’élagages dans les précieux services 
régionaux, de mises à pied qui toucheraient particulièrement le personnel le plus 
nouveau (souvent francophone), de privatisations qui pourraient rendre la politique 
linguistique plus difficile à appliquer. II nous faut une formule renouvelée pour 
conférer au programme utilité, crédibilité et valeur pratique, pour l’exprimer en des 
termes accessibles et engageants. 

Les « petites On trouve dans Jérusalem, de William Blake, le passage suivant, à saveur de 
choses N maxime : 

On ne peut faire du bien à autrui que dans les petites choses ; 
le bien général est l’excuse de l’escroc, de l’hypocrite et du flatteur. 

La réforme linguistique incline tout spécialement à se réfugier dans les grands prin- 
cipes. Selon une opinion fort répandue, « tout est pour le mieux dans le meilleur 
des mondes possibles » comme disait Voltaire, puisqu’un certain G French Power N 
s’exerce toujours à Ottawa, que le référendum au Québec a connu une issue 
« heureuse », que les droits linguistiques sont maintenant inscrits dans la Constitu- 
tion, que le bilinguisme dans la fonction publique se porte assez bien merci et que 
le Bon Dieu continue de régner au paradis des langues. Si le nationalisme québé- 
cois qu’alimentaient les soucis linguistiques s’est quelque peu atténué, ne peut-on 
pas attribuer ce phénomène au succès de la politique et des programmes linguisti- 
ques du Canada. Maybe, mais dans quelle mesure et pour combien de temps ? 

Cette analyse, un peu courte, occulte deux choses: condition essentielle de 
l’association et seul moyen de permettre au gouvernement d’être également à 
l’écoute des deux principaux groupes linguistiques et d’en être le reflet, la bilingui- 
sation de l’appareil fédéral reste inachevée. Ensuite, la situation présente ne 
répond manifestement pas aux voeux réitérés de la Commission B.B. sur un point 
capital : 

Dans un Canada bilingue, le principe de l’égalité exige que les deux langues 
officielles s’épanouissent et soient utilisées autant que le permettent les 
conditions de chaque région. (Le souligné est de nous.) 

Aux yeux des commissaires, cela signifiait N consolider les minorités régionales » 
de sorte que les Canadiens des deux communautés puissent se déplacer dans tout 
le pays sans devoir renoncer à leurs droits linguistiques. 

Ces deux exigences, aussi impérieuses l’une que l’autre, doivent étre également 
satisfaites. La première, dont dépendent les relations entre les deux majorités, l’est 
passablement, sinon idéalement. Quant à la seconde, on est tellement loin du 
compte que la réussite de la réforme pourrait en être gravement compromise. Les 
chapitres ultérieurs sur l’état des rapports entre les communautés de langue offi- 
cielle, majoritaires et minoritaires, établiront que l’engagement fédéral, que sont 
venus concrétiser la Loi sur les langues officielles et les programmes s’y ratta- 
chant, n’a pas eu ailleurs l’écho attendu. II n’a donc pas été possible d’assurer 
l’unique type de (( consolidation 1) des minorités régionales qui compte, soit la 



liberté d’utiliser leur langue dans un nombre appréciable de cadres publics et pri- 
vés. À cet égard, l’éventail des occasions institutionnelles concrètes varie considé- 
rabiemant d’une minorité à l’autre : très nombreuses pour les Anglo-Québécois, 
elles se font presque inexistantes pour certaines collectivités francophones hors du 
Québec. En aucun cas cependant peut-on parler de « consolidation 1) assurée. 

Les dangers Dans son message d’adieu au Comité mixte permanent sur les langues officielles, 
de la double en juin dernier, M. Max Yalden a mis en relief les deux points ci-après : 
polarisation 

Tant et aussi longtemps que le français au Canada ne jouira pas d’une sécu- 
rité générale suffisamment garantie, la tentation de la polarisation des 
groupes linguistiques continuera d’être vive. 

La principale tâche à laquelle nous devons nous atteler est donc d’insuffler 
un peu de vie dans les règles et les systèmes afin d’améliorer I’ofr’re réelle de 
services en français et en anglais. 

Voilà une analyse lucide de la situation, si l’on entend le terme G services » au sens 
le plus large. La double polarisation linguistique n’a pas été enrayée. De plus, les 
méthodes et les programmes conçus pour assurer une offre satisfaisante de servi- 
ces dans les deux langues, et tout particulièrement aux minorités francophones, 
demeurent inconsistants et sans inspiration, à bien des égards. Le gouvernement 
canadien, voire la population d’une manière générale, doit s’ouvrir au fait qu’une 
polarisation progressive pourrait bien aboutir, à plus ou moins long terme, à 
l’extinction de la plupart des minorités francophones hors du Québec et, indirecte- 
ment, à une réduction draconienne des libertés dont jouit l’anglais dans la pro- 
vince. Cela ne peut être maîtrisé que par un changement de tactique bien étudié. 
Le Québec d’aujourd’hui pourrait bien être, pour diverses raisons, plus ouvert à 
une entente constitutionnelle, mais il faudrait que celle-ci comporte en priorité la 
sécurité du français à long terme. On ne peut guère concevoir d’arrangement 
approprié, qui respecterait pleinement les communautés anglophones du Québec, 
sans un régime d’équivalences beaucoup plus poussé pour les communautés fran- 
cophones des autres provinces ; qu’il s’agisse du Nouveau-Brunswick officielle- 
ment bilingue, de l’Ontario partiellement bilingue, du cas particulier du Manitoba, 
voire, à un degré moindre mais significatif, de n’importe laquelle des six autres 
provinces. 

Le moment est propice 
Dans le discours du Trône, le gouvernement s’est engagé « à faire respecter I’éga- 
lité des deux langues officielles consacrée dans les textes législatifs ; cette exi- 
gence (étant) vitale pour notre originalité et notre identité nationale ». II a précisé 
en outre que les ministres reconnaissaient « la nécessité de réaliser des progrès 
constants et de manifester la vigilance requise dans ce domaine crucial de notre 
vie nationale », et réitéré sa volonté d’apporter un appui soutenu aux minorités lin- 
guistiques dans le cadre d’une collaboration fédérale-provinciale. II semble donc 
que le gouvernement ait fait siens deux grands principes auxquels la relance du 
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programme se trouve subordonnée à nos yeux: que le succès du bilinguisme à 
l’échelon fédéral dépend de « progrès constants )) sur le front de l’association 
nationale ; et que (comme l’a répété à souhait la Commission B.B.), 

pour créer les conditions nécessaires à l’égalité, il faut plus que l’intervention 
d’un seul ordre de gouvernement. Sont nécessaires, en effet, une politique et 
une planification communes dans les domaines où les gouvernements trai- 
tent avec les groupes minoritaires. 

La Commission B.B. ambitionnait des réformes dans divers domaines, dont ceux 
décrits dans te tableau 1.1 à la page suivante, qui indique également le degré 
auquel ses objectifs ont été atteints. 

Mise en oeuvre La réaction fédérale à ces propositions témoignait d’une volonté évidente de pro- 
céder aux réformes proposées dans pratiquement tous ces grands domaines. Mais 
comme elle ne s’est pas toujours et partout traduite par des actes concrets, il n’est 
pas interdit d’affirmer que la promesse d’une association véritable n’a pas été 
entièrement tenue. Quel que soit le domaine où se porte notre attention - symbo- 
les de l’égalité (visibilité et audibilité égales des deux langues officielles) ; cadres 
judiciaires, institutionnels et administratifs (équilibre constitutionnel et juridique, 
consolidation des appuis essentiels aux minorités) ; suivi parlementaire des mesu- 
res, bien souvent insuffisantes, adoptées en son nom par les organismes fédéraux 
(incohérences dans le service assuré à la population, impasses relativement à la 
langue de travail, présences polarisées au sein de la fonction publique) -on 
arrive à la même conclusion. Si nous continuons de dériver béatement, il se pour- 
rait que l’objectif d’une dualité linguistique toute vivante ne soit jamais atteint, que 
les efforts consentis jusqu’ici restent vains, et que ceux qui avaient mis leur con- 
fiance dans une solution fédérale, au sens plein du terme, soient déçus. Et les 
malins de s’écrier : je vous l’avais bien dit ! 

Le pourquoi de Plusieurs raisons incitent à saisir la présente occasion de rectifier le tir et de pren- 
la relance dre un nouveau départ. Premièrement, le programme est imparfait et incomplet. 

Et, chose aussi importante, le nouveau gouvernement a fait comprendre qu’il 
entendait s’attaquer aux lacunes d’une manière qui nous semble prometteuse, 
notamment par la coopération. Nous avons eu les prémices de cette réorientation 
en octobre, quand le président du Conseil du Trésor a annoncé que le gouverne- 
ment se proposait de faire rédiger dans les deux langues officielles toutes les 
ententes fédérales-provinciales émanant du gouvernement ou du parlement cana- 
diens. Même les dispositions de la Charte des droits touchant l’enseignement dans 
la langue minoritaire supposent que les Canadiens sont disposés à accorder à nos 
diverses collectivités de langue officielle la sorte de soutien institutionnel dont elles 
ont vraiment besoin. Finalement, il y a chez les majorités anglophone et franco- 
phone des signes d’une évolution vers le consensus, qui donnent à penser que les 
deux communautés pourraient être amenées à chercher ensemble des moyens 
pratiques d’éliminer les tensions linguistiques, Tant que le chacun pour soi prédo- 
minera chez les deux groupes, la probabilité que le programme contribue à l’unité 
nationale demeurera faible. Mais le contraire est également vrai. Si nous parvenons 
à ouvrir les esprits et les coeurs à ce qu’ils peuvent faire pour autrui et avec autrui 
sur le terrain de la langue, les possibilités seront sans limites, comme l’est la géné- 
rosité naturelle des Canadiens. 
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Objectif et définitlon Bilan 

Égalité officielle 

Déclaration d’égalité entre le français et l’anglais dans les Réalisée par la Loi sur les 
institutions fédérales; affirmation solennelle, symbolique et langues officielles (1969) et la 
effective que ce qui vaut pour une langue vaut aussi pour Charte des droits (1982). 
l’autre en ce qui concerne le Parlement et le 
gouvernement. 

Bilinguismè officiel dans la Fonction publique fédhale 

Une administration fédérale reflétant les valeurs des 
Canadiens francophones et anglophones, et où les deux 
langues pourraient être employées avec une liberté 
comparable. 

Réalisation en cours; réussites 
variables. 

Contrôle parlementaire suivi 

Un commissaire aux langues officielles veillerait à ce que le Réalisé en vertu de la Loi sur 
gouvernement fédéral fasse le nécessaire pour la mise en les langues off icielles. 
œuvre de ces propositions. 

Une capitale fédérale bilingue 

L’égalité de statut la plus compléte possible pour l’anglais Réalisation partielle 
et le français dans la région de la Capitale nationale. 

Désignation conjointe de centres pour desservir les 
minorités régionales 

Un réseau de districts bilingues à établir dans tout le 
Canada, dans des frontières déterminées par les 
gouvernements fédéral et provinciaux, de façon à assurer 
une protection légale adéquate aux minorités de langue 
officielle. 

Réalisation limitée au 
gouvernement fédéral et à 
l’Ontario, par décisions 
unilatérales, puis au Nouveau- 
Brunswick en tant que 
province bilingue. 

Droits scolaires pour la minorité de langue officlelle 

Le droit pour les parents canadiens de faire instruire leurs 
enfants dans la langue officielle de leur choix. 

Reconnu récemment par la 
Charte des droits, mais réalisé 
en partie seulement. 

Parité institutionnelle dans trois provinces 

L’Ontario, le Québec et le Nouveau-Brunswick, provinces 
oti habitent 95 % des membres des minorités de langue 
officielle, doivent étre institutionnellement bilingues au 
même degré. 

Réalisation non uniforme 
légalement, mais plus 
cohérente dans la pratique. 

Autres services provinciaux en français 

Les sept autres provinces doivent assurer à leurs minorités Reconnaissance légale non 
les services en français justifiés par les concentrations obtenue; inexistence presque 
démographiques locales. totale dans la pratique. 
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Coordination 
des politiques 

fédérales 

Le service à la 
population 

Présence dans 
l’appareil 

fédéral 

Langue de 
travail 

Les éléments d’une approche nouvelle et intégrée 
Le programme doit être revivifié de deux manières : d’abord le gouvernement fédé- 
ral doit revoir la mise en œuvre de la loi sur /es langues officielles ; ensuite, repen- 
ser son action dans les domaines où il doit compter sur l’engagement et le 
concours d’autres partenaires. 

L’administration fédérale 
Une relance du bilinguisme officiel suppose qu’on coordonne davantage les efforts 
et les ressources des organismes fédéraux concernés. II y a trop de lacunes dans 
la planification et trop de champ pour les contradictions et l’égocentrisme bureau- 
cratique dans la répartition actuelle des tâches. II est nécessaire que tous les inté- 
ressés soient sensibles aux relations entre les divers éléments : la place politique 
du Québec dans le Canada ; l’efficacité, le sens de l’équité et la représentativité 
linguistique de la fonction publique ; enfin, les choix qui s’offrent véritablement aux 
communautés de langue officielle dans tout le Canada. Le Conseil privé, le Conseil 
du Trésor, le Secrétariat d’État, les ministères de la Justice et des Communica- 
tions, la Commission de la Fonction publique et d’autres organismes, qui effec- 
tuent, à toutes fins utiles chacun de leur côté, des révisions des programmes des 
langues officielles, doivent absolument coordonner plus étroitement leurs efforts. À 
notre avis, les situations dépeintes dans les chapitres qui suivent illustrent la 
nécessité d’un réaménagement complet de l’ensemble des programmes en vue 
des difficiles iâches à venir. Sans une direction politique et une coordination au 
plus haut niveau de I’Administration, les chances de succès de la révision et de la 
relance sont plutôt minces. Et il pourrait bien se passer beaucoup de temps avant 
qu’une occasion comparable se présente de nouveau. 

Pour réaliser des (( progrès constants » à l’échelon fédéral, il faut accorder une 
priorité absolue à la crédibilité des services. Le public a besoin de points de con- , tact clairement désignés, bien situés, et manifestement (vrsrbrlrte-audibilité) 
bilingues. Quant aux cadres, il faut leur montrer comment choisir ces points, de 
concert avec la clientèle, et leur donner l’autorité et les moyens appropriés pour 
mettre le service sur pied. Dans les régions, on a besoin d’équipes interministériel- 
les habilitées à collaborer avec leurs homologues provinciaux et avec le secteur 
privé afin de réaliser le groupement de services le plus considérable possible dans 
la langue minoritaire. 

Pour être équitable, la représentation des Anglophones et des Francophones dans 
les institutions fédérales suppose trois conditions : définition claire des objectifs ; 
présentation complète et équilibrée des données pertinentes ; interventions sélecti- 
ves et continuelles du gouvernement dans les domaines où les déséquilibres sont 
le plus accusés. 

II nous semble beaucoup plus probable que nous puissions nous tirer de l’impasse 
où nous nous trouvons si nous cessons de faire aveuglément confiance aux procé- 
dures et considérons le problème pour ce qu’il est, soit un ensemble de comporte- 
ments « institutionnels » ou administratifs où la langue n’est qu’une des forces à 
l’oeuvre ; et pas nécessairement la plus importante. Pour progresser encore dans 
ce domaine, sachons voir les fonctionnaires des deux communautés linguistiques 
comme ils sont, assignons-leur des objectifs réalisables et laissons-leur le soin de 
décider seuls ou entre eux des voies à emprunter ! Les questions de carrière que 
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suscite cette politique devront également faire l’objet d’une discussion à cœur 
ouvert. Et là encore il faudra que les deux groupes participent sur un pied d’égalité 
à la formulation des solutions et à leur application. 

L’action fédérale-provinciale au profit des minorités 
Le gouvernement fédéral n’a pas toujours été en position de susciter l’action com- 
plémentaire indispensable à la réussite de l’association linguistique. Les districts 
bilingues qui devaient assurer des éléments d’infrastructure et un centre de rayon- 
nement pour tous les types de soutien institutionnel aux minorités de langue offi- 
cielle se sont révélés impraticables sur le plan politique. À leur place, nous avons 
eu un assemblage disparate de dispositions n’offrant, dans la plupart des provin- 
ces, que quelques possibilités vagues et incertaines d’employer la langue minori- 
taire. Comment faire revivre le projet clé d’une action concertée, axée sur les 
besoins locaux et immédiats ? Les gouvernements fédéral et provinciaux pour- 
raient d’abord examiner avec les représentants des communautés ce qui est effec- 
tivement offert en fait de services ou de soutien, pour ensuite s’entendre sur les 
priorités d’intervention et créer un groupe de travail qui suivrait le déroulement des 
initiatives communes. 

Cette collaboration concrète aurait préséance sur toute activité du type confé- 
rence fédérale-provinciale en la matière et sur l’affectation de nouveaux crédits 
fédéraux à la traduction de lois provinciales ou à d’autres mesures analogues plus 
ou moins abstraites. Ce qu’il faut, c’est que les gouvernements s’engagent, en col- 
laborant sur le terrain, à satisfaire les besoins linguistiques les plus pressants. 
Qu’ils se prouvent à eux-mêmes, à une échelle même modeste, que cela vaut la 
peine et est possible ! 

Le secteur privé 
Le secteur privé a fait beaucoup de chemin depuis le milieu des années 60, épo- 
que où la Commission B.B. a suggéré au gouvernement fédéral de recourir à N ses 
politiques économiques d’ensemble (et aux) services particuliers qu’il assure » 
pour influer sur l’emploi des langues officielles dans le commerce et l’industrie. Le 
gouvernement a encore beaucoup à faire pour répondre à ce vœu de la Commis- 
sion B.B. et mobiliser tous ses moyens de persuasion d’ordre contractuel, régle- 
mentaire et autre afin de garantir des services publics fiables et réguliers dans les 
deux langues. II devrait avoir des consultations suivies avec le secteur privé, au 
sujet des besoins du public, et dispenser les conseils et les incitations les plus sus- 
ceptibles d’accélérer le progrès. 

Tous ces moyens « institutionnels » - importants ou modestes, publics ou 
privés - se renforcent réciproquement. Seul un usage constant, dans bon nombre 
de situations, peut permettre à une langue -surtout si elle est minoritaire - de 
s’affirmer et de s’épanouir. Or, la probabilité qu’on emploie sa langue dans une 
situation donnée sera d’autant plus forte si l’on sait que bien d’autres situations 
analogues s’y prêtent.’ 

’ Les suggestions et recommandations que nous faisons dans les diverses parties du présent rapport sont 
regroupées dans la partie V. 
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Les droits linguistiques : 
décision et suspense 

Q ue peut bien signifier pour l’individu la (< liberté » de se servir de sa langue, si 
cela restreint considérablement le cercle de ses occupations et de ses rela- 

tions, et ne débouche pas, dans le quotidien, sur des avantages concrets? Et 
cette interrogation ne vaut-elle pas aussi pour la préservation même de cette lan- 
gue ? C’est pourquoi notre législation et nos programmes linguistiques visent non 
seulement à protéger des droits intrinsèques, mais aussi à créer des conditions ins- 
titutionnelles propres à favoriser l’emploi du français et de l’anglais là où ces lan- 
gues accusent des signes d’érosion. Dés le début des années 60, la nécessité de 
réformer la politique linguistique canadienne se faisait sentir. On a d’abord cher- 
ché à rendre effectifs des droits linguistiques remontant à 1867 ou à plus loin, puis 
à les mettre à jour et à construire sur cette assise. Les droits linguistiques et la 
politique des langues doivent refléter la composition linguistique du Canada actuel 
et notre perception des besoins présents et futurs de ses diverses communautés. 

Pour que nos efforts se traduisent par une véritable réforme, il nous faut compren- 
dre dés le départ que tout droit linguistique, coutumier ou établi juridiquement, 
sera de peu de valeur si, au lieu de s’incarner dans un vécu ample et enrichissant, il 
ne fait que contribuer au bon renom de l’État. La loi est faite pour remédier aux 
dénis de justice. Lorsque les droits linguistiques sont bien vivants dans une 
société, il n’y a guère lieu de les défendre devant les tribunaux. Cependant, 
comme nous le verrons dans les pages qui suivent, le libre exercice de ces droits 
n’est pas pour demain. 

Le tableau 1.2 ci-après offre une représentation peut-être sommaire mais honnête, 
selon nous, des formes de protection que nos gouvernements assurent, en vertu 
des lois ou d’une politique bien établie, à nos deux langues officielles. 

Les faits Avant l’adoption de la Loi sur les langues officielles (1969) et de la Charte cana- 
récents dienne des droits et libertés (1982), les seuls droits linguistiques formellement 

reconnus au Canada, dans le cadre fédéral, étaient ceux institués par l’article 133 
de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique’, par l’article 23 de la Loi de 1870 sur 
le Manitoba’ et par les dispositions analogues relatives aux Territoires du Nord- 

’ L’article 133 de l’Acte de /‘Amérique du Nord brifannique (appelée aujourd’hui Loi conslifufionnelle de 
1867) et l’article 23 de la Loi de 1870 sur le Manitoba, qui sont identiques à toutes fins utiles, sont ainsi 
conçus : a) l’usage de la langue française ou de la langue anglaise sera facultatif dans les débats du Par- 
lement du Canada et des chambres des législatures du Québec et du Manitoba ; b) l’usage de la langue 
française et de la langue anglaise sera obligatoire dans la rédaction des registres, procès-verbaux et 
journaux de ces chambres ; c) f’usage de la langue francaise ou de la langue anglaise sera facultatif 
dans toute plaidoirie ou pièce de procédure devant les tribunaux ou émanant des tribunaux du Canada, 
du Québec et du Manitoba ; d) les lois du Parlement du Canada et des législatures du Québec et du 
Manitoba devront étre publiées dans les deux langues officielles. 
L’article 93 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique prolége contre toute atteinte les droits et privilè- 
ges dont les écoles confessionnelles jouissaient conformément à la loi dans une province au moment de 
son entrée dans la fédération. Par le passe, ces garanties confessionnelles avaient à peu près l’effet d’un 
droit linguistique. pour la simple raison que dans l’ensemble les Francophones étaient catholiques, et les 
Anglophones, protestants, 
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Tableau 1.2 

organlsmes 
tédéraux Québec 

Nouveau- 
Brunswick Onterio Manitoba 

* * * 
Droit de recevoir des services 

* * 

fédéraux en français et en 
anglais (art. 20( 1) Charte, art 
9, 10 LLO). 

Réseaux nationaux de radio- * 
* * * * 

télé: programmation dans la 
langue minoritaire (loi fédérale). 

Étiquetage bilingue obligatoire * 
* * * * 

des produits de consommation 
(loi fédérale). 

Usage facultatif du français et * 
* * * * 

de l’anglais dans les débats, art. 133. art. 133. art. 17(2) Réglement art. 23 
travaux et séances du Loi Loi Charte des 19A Loi de 
Parlement du Canada et des constitu- constitu- droits 1870 sur 

législatures provinciales. 
tionnelle tionnelle le Manitoba 
de 1867 de 1867 

Usage obligatoire du français * 
* * l * 

et de l’anglais dans les lois, art. 133. art. 133. y3 Traduction art. 23. 
registres, procès-verbaux et Loi Loi sélective Loi de 
journaux du Parlement du constitu- constitu- des droits des lois 1870 sur 

Canada et des législatures 
tionnelle tionnelle le Manitoba 

provinciales. 
de 1667 de 1667 

Droit à l’instruction dans la 
* *1 x * * 

langue de la minorité (art. 23 
Charte). 

* * * * 
Droit d’employer le francais ou 

* 

l’analais dans les orocédures art. 133. art. 133. 
Loi 

art. 19(2) 
Charte des 
droits 
art. 462.1 
C. cr. 

art. 462.1 
C. cr. 

a. 462.1 
C. cr. criminelles. Loi 

constitu- 
tionnelle 
de 1667 

constitu- 
tionnelle 
de 1867 

Droit d’employer le français ou 
* 

l’anglais dans les procédures art. 133. 
civiles. Loi 

constitu- 
tionnelle 
de 1867 

* x * * 

art. 133. 
Loi 
constitu- 
tionnelle 
de 1867 

art. 19(2) 
Charte des 
droits 

Loi sur les 
tribunaux 
judiciaires; 
gamme de 
droits à 
l’emploi 
du français 
dans les cours 
désignées g 
cette fin 

art. 23 
Loi de 
1870 sur 
le Manitoba 

Droit de recevoir des services 
* 

S.O. 
* l 

en français ou en anglais d’un art. 15 Charte art. 20(2) Certains 
gouvernement provincial ou de la langue Charte des services en 
territorial. française. 

Sur demande droits 
français 
dans les 

d’une personne régions 
physique désignées à 
seulement cette fin 

Légende 

* 
Garanti par la loi l Non garanti par la loi ? Statut incertain 

Notes 

’ La clause dite «de la langue maternelle» (article 23(l)(a)) de la Charte des droits et libertés, selon laquelle xles citoyens cana- 
diens dont la première langue apprise ou encore comprise est celle de la minorité francophone ou anglophone de la province où 
ils résidentr peuvent faire instruire leurs enfants dans la langue de la minorité de ladite province, ne s’applique pas en ce 
moment au Québec. Cependant, la Charte confere à la province le droit de décision en cette matiére. 
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île du 
Colombie- Prince- Terre- 

ZOB” 
Territoires 

Saskatchewan Alberta Britannique édouard Neuve c du Nord-Ouest Yukon 

* * * * * * * * 

?3 ?3 
* 

?3 

art. 10 
Ordonnance 
des TN-O 

?’ ?2 ?2 

* * * * * * * * 

art. 462.1 
C. cr. 

art. 462.1 
C. cr. 

?2 ?2 * ?3 

* ?2 
art. 15 
Ordonnance 
des TN-O 

s Le statut juridique de ces garanties a été soulevé devant les tribunaux. L’on prévoit que les jugements seront rendus bientot. 

s Le statut juridique de ces garanties n’est pas clair et ces points pourraient étre soumis à l’examen des tribunaux. 

Sources: Loi constitutionnelle de 1867: Loi constitutionnelle de 1982, (Charte canadienne des droits et 
libertés); Loi de 1870 sur le Manitoba; Loi sur les langues officielles; Ordonnance visant à 
reconnaitre et a assurer l’utilisation des langues autochtones et a établir les langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest (Ordonnance sur les langues officielles); Loi de 1984 sur les tribu- 
naux judiciaires (Ontario); Code criminel; Charte de la langue française (Québec). 
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Ouest d’alors, qui pourraient être considérées comme pertinentes et encore en 
vigueur. Au cours des quinze dernières années, la législation linguistique (qu’elle 
soit constitutionnelle, fédérale, provinciale, territoriale ou municipale) a proliféré, 
tandis que les recours aux tribunaux se multipliaient. 

On constate également que l’interprétation judiciaire et quasi judiciaire qu’on en 
fait s’est modifiée. Alors que les gouvernements provinciaux, dans la première moi- 
tié du siècle, avaient le plus souvent réprimé les droits linguistiques, on a vu appa- 
raître ces dernières années, tant a l’échelle fédérale que dans certaines provinces, 
des lois et des interprétations plus généreuses, ouvrant la voie à des progrès réels 
dans l’exercice des droits linguistiques. 

La Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme avait tenté . 
de prévenir la controverse judiciaire en proposant a) « que les assemblées Iégislati- 
ves des provinces officiellement bilingues adoptent une loi sur les langues officiel- 
les » ; et b) (( créent, chacune à ses propres fins, un poste équivalant à celui de 
commissaire fédéral aux langues officielles ». Cela ne s’est pas produit. Cepen- 
dant, à la lecture de la chronique judiciaire ci-après, on ne peut s’empêcher de 
penser que les choses seraient allées plus loin, en moins de temps, si quelques-uns 
des problèmes avaient été réglés par voie de négociation plutôt que devant les 
tribunaux. 

Les garanties L’essentiel des garanties en matière de langues officielles se trouve dans la Loi 
juridiques constitutionne//e de 1867 et dans la Charte des droits, ce qui leur assure le plus 

haut degré de protection légale et signifie qu’elles ne peuvent facilement être enta- 
mées en tant que droits. Mais l’exercice de ces droits reste tributaire des relations 
entre individus. Les gouvernements fédéral et provinciaux peuvent bien sûr élargir 
l’éventail des situations où l’anglais et le français peuvent ou doivent être employés 
à telle ou telle fin institutionnelle. Ainsi, l’année dernière, les gouvernements de 
l’Ontario et des Territoires du Nord-Ouest ont promulgué des lois qui complètent et 
renforcent les garanties générales ou particulières inscrites dans la Constitution et 
dans la Charte. 

L’interpréta- Les constitutions, plus encore que les lois, sont sujettes à interprétation ; en 1984, 
tion judiciaire les tribunaux canadiens ont eu fort à faire à cet égard. Comme nous le verrons 

plus loin, la Cour d’appel de l’Ontario, dans une décision sur les droits scolaires de 
la minorité linguistique rendue le printemps dernier, laissait entendre que les tribu- 
naux, soucieux de respecter et de mettre en oeuvre la Charte des droits, avaient 
commencé à interpréter d’une manière assez large les droits constitutionnels des 
minorités linguistiques. En s’éloignant ainsi « d’une interprétation étroite et rigou- 
reuse des textes », et en les envisageant dans (( un esprit plus large, qui permettrait 
l’examen de l’évolution historique (de ces droits)’ D, les honorables juges ont 
démontré le pouvoir des tribunaux de faire évoluer la Constitution. 

Le Manitoba 
On verra avec intérêt si la Cour suprême du Canada, dans sa décision relative aux 
garanties en faveur du français au Manitoba, va dans le même sens et aborde la 

’ Voir le renvoi à la Cour d’appel relatif à la LOI sur I’éducaffon et aux droits scolaires de la minorité linguis- 
tique, pp. 20-21. 
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nature fondamentale du pacte conclu par les communautés anglophone et franco- 
phone lors de la création de la province. L’évolution historique dans ce cas est 
particulièrement significative. En 1890, l’assemblée législative manitobaine a répu- 
dié les garanties constitutionnelles établies en faveur du français en déclarant 
l’anglais seule langue officielle des lois de la législature, des registres, 
procès-verbaux et journaux de la chambre, ainsi que des tribunaux de la province. 
À trois occasions, les tribunaux du Manitoba ont déclaré cette mesure inconstitu- 
tionnelle et contraire aux garanties accordées au français et à l’anglais par l’article 
23 de la Loi de 7870 sur le Manitoba. En 1983, le gouvernement manitobain tenta 
de donner suite à un jugement rendu en 1979 par la Cour suprême du Canada’ qui 
confirmait ces garanties ; il proposa un amendement à la constitution qui n’exige- 
rait la traduction que de certaines lois et accorderait aux Franco-Manitobains les 
garanties et les services dont ils ont besoin pour survivre et se développer en tant 
que communauté. Ces efforts ayant été enrayés le printemps dernier, on pria la 
Cour suprême de statuer sur les implications actuelles de l’article 23. Le tribunal 
est aux prises avec un dilemme : comment maintenir et faire observer les droits 
garantis par la Constitution, tout en évitant les conséquences juridiques et politi- 
ques de lois provinciales promulguées abusivement. Au-delà du principe de la con- 
tinuité des lois et des institutions provinciales, la Cour doit prendre en compte la 
continuité historique des relations entre deux communautés linguistiques. Sur le 
plan national, il sera difficile de ne pas interpréter le jugement comme plus ou 
moins favorable à la dualité linguistique qui constitue l’assise de la politique cultu- 
relle du Canada. Ce fait a été amplement reconnu par tous les partis au Parlement 
fédéral, qui ont unanimement adopté une résolution appuyant l’amendement cons- 
titutionnel proposé par le gouvernement manitobain. 

L’Ontario 
La Cour d’appel de l’Ontario pour sa part, a été priée de se prononcer sur la com- 
patibilité de certaines dispositions de la Loi sur /‘éducation de cette province avec 
les droits scolaires des minorités linguistiques inscrits dans la Charte des droits, et 
de déterminer, le cas échéant, les incidences de ces droits sur le plan administratif. 
Après avoir passé en revue les difficultés historiques que les communautés franco- 
phones ont connues au chapitre de l’enseignement, la Cour concluait : « C’est 
dans le contexte de (ces) préoccupations visant à promouvoir les droits à I’instruc- 
tion dans la langue de la minorité que l’article 23 de la Charte* a été rédigé. » Elle a 
donc statué que certains articles de la Loi sur l’éducation étaient incompatibles 
avec l’article 23, et a proposé les avis ci-après sur divers points administratifs. 

' LeprocureurgénéralduManitoba c. Forest, 1979. 2 S.C.R. 1032. 

* En vertu de l’article 23 de la Charte des droits et libertés, les enfants sont admissibles a l’enseignement 
dans la langue de la minorité si un parent satisfait à trois conditions : 

1) il ou elle est citoyen canadien : 
2) a) sa première langue apprise et encore comprise est celle de la minorité linguistique de la pro- 

vince où il ou elle réside : ou 
b) un de ses enfants étudie ou a étudié dans une école ou l’enseignement était donne dans la lan- 

gue de la minorité ; ou 
c) il ou elle a recu son instruction au niveau primaire au Canada, dans la langue de la minorité de la 

province où II ou elle réside ; 
3) il ou elle appartient a un groupe ou le nombre des enfants est suffisant pour justifier la prestation, 

sur les fonds publics, de l’instruction dans la langue de la minorité. 
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l On ne peut laisser aux conseils scolaires l’entière liberté de décider s’ils 
assureront l’instruction en langue française et s’ils fourniront les établisse- 
ments d’enseignement appropriés ; la législation provinciale doit établir « des 
critères suffisamment clairs et précis pour les circonstances où (...) une dis- 
crétion absolue entraînerait des restrictions arbitraires, discriminatoires ou de 
quelque façon inconstitutionnelles sur les droits garantis, ou imposerait des 
interdictions inutiles à l’égard de l’exercice de droits constitutionnels ». (Bref, 
les droits sont les droits.) 

l On ne peut fixer sans justification un chiffre minimum (arbitraire) pour déter- 
miner le nombre d’élèves donnant droit à l’instruction dans la langue minori- 
taire ou à des « établissements d’enseignement de la minorité linguistique 
financés sur les fonds publics » ; le critère numérique ne peut être appliqué 
arbitrairement partout dans la province, étant donné que les chiffres varie- 
ront nécessairement selon les besoins de telle région et l’enseignement 
exigé. Les lois scolaires de plusieurs provinces comportent maintenant la 
notion de « critère numérique ». ( À  moins que ces lois ne soient modifiées, la 
constitutionnalité de ce critère sera sûrement soumise encore une fois aux 
tribunaux, comme c’est le cas présentement à Vile-du-Prince-Édouard. II faut 
espérer qu’on trouvera une solution sous peu, permettant d’éviter les coûts 
humains et pécuniaires de recours successifs en cette matière.) 

l « Les enfants de la minorité linguistique doivent recevoir leur instruction dans 
des établissements dont l’environnement scolaire sera celui de la minorité lin- 
guistique. C’est seulement dans ce cas que l’on sera justifié de dire que les 
établissements reflètent la culture de la minorité et qu’ils sont propres à cette 
minorité. >> De cette façon, la préservation de la langue, des coutumes et de 
la culture de la minorité sera assurée. 

l La minorité francophone a le droit de participer à la gestion et au contrôle de 
ses classes et de ses établissements d’enseignement. 

l Enfin, le groupe linguistique minoritaire n’étant pas usager exclusif des éta- 
blissements d’enseignement minoritaires, tous les parents admissibles en 
vertu de l’article 23 ou titulaires des droits qui y sont prévus peuvent partici- 
per à cette gestion et à ce contrôle. 

Si la Cour d’appel a commencé à définir les droits que la Charte confère aux mino- 
rités linguistiques, c’est aux gouvernements provinciaux qu’il appartient d’assurer 
la mise en oeuvre de ces droits, si possible de concert avec les minorités franco- 
phones. C’est ce qu’a d’ailleurs fait le gouvernement de l’Ontario, en modifiant, 
peu après la décision de la Cour, sa Loi sur /‘éducation pour garantir à tous les 
enfants francophones le droit à l’enseignement dans leur langue. À longue 
échéance, cette décision devrait entraîner une restructuration du jeune système 
scolaire, un remaniement des districts scolaires, ainsi qu’un transfert de fonds des 
systèmes publics aux systèmes « séparés )). Le plus tôt on abordera ces problè- 
mes, le plus tôt les élèves pourront jouir des droits promis. À l’échelle nationale, la 
décision de la Cour - qui n’a pas fait l’objet d’un appel - aura un effet de per- 
suasion lorsque des questions analogues seront soumises aux tribunaux d’autres 
provinces. 
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Les tribunaux Les tribunaux ontariens ont dû revoir également leur propre fonctionnement. 
ontariens Depuis 1975, la province élargit peu à peu par voie législative le droit d’utiliser le 

français devant les cours provinciales dans un certain nombre de districts judiciai- 
res, où habitent 83 pour cent de la population francophone. Dans la Loi SU~ les tri- 
bunaux judiciaires de 1984, la province a confirmé et précisé ces droits et déclaré 
formellement le français et l’anglais langues officielles des tribunaux ontariens à 
compter du 1”‘janvier 1985. Si la gamme des droits et des services en langue fran- 
çaise n’est pas aussi étendue que pour l’anglais, on reconnaît toutefois aux Fran- 
cophones le droit de se faire entendre par un juge et un jury bilingues ainsi que le 
droit à des auditions en français, au dépôt de plaidoyers en français, à un inter- 
prète et à la traduction de tout document déposé en anglais. 

Entre-temps, le départ de deux chefs politiques, MM. Pierre Elliott Trudeau et 
William Davis, a relancé le débat sur la question de savoir si l’Ontario devait passer 
au bilinguisme constitutionnel tel qu’il est pratiqué au Québec depuis toujours, et 
plus récemment au Nouveau-Brunswick. Mes prédécesseurs, suivant la voie tracée 
par la Commission B.B., ont toujours préconisé cette orientation et j’y suis égale- 
ment favorable. L’argument selon lequel la situation politique ne s’y prêtait pas 
encore était peut-être acceptable il y a quelques années, mais il est de plus en 
plus difficile à soutenir à la lumière de l’évolution linguistique en cours au Québec. 
Quant à la croyance que le bilinguisme institutionnel se mettra en place progressi- 
vement, en même temps que d’autres mesures successives seront prises et impré- 
gneront les attitudes provinciales, elle nous semble foncièrement viciée par I’hypo- 
thèse voulant que ce qui se fait actuellement en Ontario soit déjà suffisant pour 
assurer la vigueur de sa communauté francophone. Telle n’est pas notre percep- 
tion des choses, ni l’impression qui se dégage de la plus récente analyse publiée 
par Statistique Canada’. Comme le montrent les chapitres ultérieurs, les minorités 
linguistiques ont besoin de tous les encouragements et de toutes les garanties 
constitutionnelles possibles, simplement pour tenir. 

Le Québec 
La Cour suprême du Canada, ayant mis en parallèle les garanties scolaires assu- 
rées aux minorités linguistiques par la Charte fédérale des droits et celles de la 
Charte de la langue française2 touchant l’accès à l’enseignement en langue 
anglaise, a statué que les garanties de la Charte fédérale ne pouvaient pas être 
réduites par une législation provinciale, que celle-ci soit ou non antérieure. Elle éta- 
blissait nettement que les citoyens canadiens qui ont fait leurs études primaires en 
anglais n’importe où au Canada peuvent envoyer leurs enfants aux écoles de lan- 
gue anglaise du Québec. De plus, les enfants de citoyens canadiens peuvent fré- 
quenter les écoles anglaises du Québec si l’un des membres de leur famille reçoit 
ou a reçu en anglais l’enseignement primaire ou secondaire n’importe où au 
Canada. II en résulte, évidemment, que les enfants francophones hors du Québec 

’ La shation linguisbque au Canada 

2 Notamment l’article 73 qui dispose, essentiellement, que seuls les enfants dont la mère ou le pére ont 
recu l’enseignement élémentaire en anglais au Québec peuvent fréquenter les écoles de langue 
anglaise. 
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ont droit à l’enseignement en langue française aux mêmes conditions que la mino- 
rité anglophone du Québec. Le gouvernement du Québec a déclaré qu’il se con- 
formerait à la décision de la Cour. 

Égalité dans La Cour a nettement établi la primauté de la Charte fédérale sur toute législation 
l’exercice des fédérale ou provinciale divergente. Elle affirme en outre l’inviolabilité des droits 

droits énoncés scolaires de la minorité linguistique, même si le Québec prétend que la nécessité 
par la Charte de protéger la langue et la culture françaises justifie la restriction de ces droits. 

Voilà une raison de plus, s’il en fallait, pour que les pressions judiciaires, politiques 
et populaires en faveur de la mise en oeuvre de ces droits jouent également pour 
les deux communautés de langue officielle. 

Près de trois ans après que la Charte des droits a été promulguée et près de dix 
ans après que les premiers ministres des provinces ont agréé le principe des droits 
des minorités linguistiques, on ne peut qu’éprouver un sentiment national de gêne 
devant le nombre de provinces anglophones qui n’assurent toujours pas d’écoles 
à la minorité linguistique et ne manifestent guère l’intention de remplir leurs obliga- 
tions constitutionnelles et de donner suite à leur engagement à cet égard. 

Affichage Dans deux autres décisions sur les droits linguistiques au Québec, la Cour supé- 
et publicité rieure de la province a statué en ces termes : un article de la Charte de /a langue 

française interdisant l’emploi d’une autre langue avec le français dans « l’affichage 
public et la publicité commerciale » est sans validité, parce qu’il contrevient au 
droit à la liberté d’expression établi par la Charte des droits et libertés de /a per- 
sonne du Québec ; la Charte de la langue française n’interdit pas la publication de 
catalogues ou de dépliants bilingues. Comme nous le notons ailleurs, l’usage de 
l’anglais sur les enseignes et dans la publicité est bien vu depuis longtemps par 
une majorité de Québécois de langue française. II ne serait pas étonnant, toutefois, 
que ces derniers voient dans la rapidité relative avec laquelle les tribunaux ont 
réagi aux griefs légitimes des Anglophones, par opposition à leur lenteur dans le 
cas des Franco-Manitobains, une curieuse confirmation de la théorie de I’accéléra- 
tion de l’histoire formulée par Daniel Halévy. 

Le Nouveau-Brunswick 
Le Nouveau-Brunswick est la plus officiellement bilingue de toutes les provinces en 
vertu de sa législation linguistique et de la loi constiWionne//e de 7982. L’événe- 
ment qui a fait le plus de bruit en 1984 a été la tenue, sous l’égide du Comité con- 
sultatif gouvernemental sur les langues officielles, d’audiences publiques pour exa- 
miner le rapport du Groupe provincial d’études sur les langues officielles 
(familièrement appelé le comité Bastarache-Poirier), publié deux ans auparavant. 

Le mandat du groupe d’étude : (( réviser complètement la Loi sur /es langues offi- 
cielles ))‘, ne saurait être qualifié de modeste. Son rapport, de plus de 400 pages, 
embrasse les fonctions législatives et administratives du gouvernement, le système 

’ Gouvernement du Nouveau-Brunswick, Vers I'égalfté des langues officielles au Nouveau-Brunswick: 
Rapport du groupe d'étudessurles langues offmelles. mars 1982, p. 19. 



Partie I 19 

scolaire, l’organisation judiciaire, ainsi que les obligations linguistiques des munici- 
palités, des associations professionnelles et du secteur privé. II se termine par pas 
moins de 96 recommandations dont l’élément central est l’esquisse d’une loi sur 
les droits linguistiques entièrement nouvelle. Selon les auteurs du rapport, il ne fal- 
lait plus tarder à compléter les déclarations symboliques contenues dans la Loi de 
1969 sur /es langues officielles de changements structuraux qui refléteraient une 
égalité linguistique inscrite non seulement dans la loi, mais dans la réalité. 

Étant donné l’ampleur du rapport et des sujets traités, la consultation publique 
devait susciter la controverse. Comme bien peu pouvaient se targuer d’avoir lu le 
document, la plupart s’en sont remis aux comptes rendus des médias. Et ceux-ci, 
de leur côté, s’attachaient de préférence aux recommandations radicales, dont 
celle de deux secteurs parallèles dans la fonction publique, l’un francophone et 
l’autre anglophone. Quels qu’aient été les mérites de ses conclusions et de ses 
propositions, le rapport, non ou mal assimilé, a été considéré comme un (( livre 
rouge )) plutôt que comme un livre blanc ; aussi a-t-il suscité plus d’affrontements 
que de débats raisonnés. Le gouvernement projette une consultation en deux éta- 
pes avec le public par l’intermédiaire du Comité. Les séances d’information tous 
azimuts et les (( échanges d’opinions » de 1984 doivent être suivis d’audiences 
publiques portant sur les recommandations du groupe d’études. Nous espérons 
que cette méthode démocratique pourra donner lieu à un dialogue mieux informé 
entre les deux communautés linguistiques de la province, et que la législation 
éventuelle traduira un consensus généreux. 

Les Territoires 
En juin, l’assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest déclarait le français 
et l’anglais langues officielles, et accordait en même temps une reconnaissance 
spéciale aux langues autochtones. La nouvelle législation instaurait le bilinguisme 
institutionnel dans nombre de domaines : publication des lois, débats de I’assem- 
blée, cours territoriales, services publics. Certes, la Loi sur /es langues officielles 
s’applique au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest, mais il y a beaucoup 
d’avantages à ce que les autorités le plus immédiatement concernées acceptent 
les mêmes principes dans leurs termes et à leurs conditions. 

La Loi sur les langues officielles 
Dans la prolifération des décisions constitutionnelles et des initiatives provinciales 
fragmentaires, il y a risque qu’on oublie que l’élément central dans l’évolution de 
ces quinze dernières années est la Loi sur /es langues officielles, dont s’inspire 
pour une bonne part notre Charte des droits. Selon les termes mêmes de la Com- 
mission B.B., cette loi devait être la « pièce maîtresse de tout programme général 
de bilinguisme au Canada ». Et l’un de ses principaux objectifs devait être de : 

Donner au gouverneur général en conseil l’autorité nécessaire pour négocier 
avec les pouvoirs publics intéressés, tant à l’échelon provincial qu’à I’éche- 
Ion local (...) dans le but de faciliter aux citoyens canadiens l’accès aux ser- 
vices publics dans les deux langues officielles. 
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II sera utile aussi de nous remettre deux faits en mémoire. D’abord, pour le Cana- 
dien moyen, le gouvernement est le gouvernement, et la logique voulant qu’on 
assure certains services dans les deux langues, et d’autres en une seule, n’est pas 
évidente. À cela, les gouvernements provinciaux pouvaient légitimement répondre 
que l’histoire aussi est l’histoire, que la géographie est la géographie, qu’une obli- 
gation légale est une obligation légale. Plus une communauté linguistique est mino- 
ritaire, moins elle peut s’attendre raisonnablement à jouir dans sa langue de tous 
les avantages d’une majorité. Sans doute, mais si seuls l’Ontario, le Québec, le 
Nouveau-Brunswick et, dans une certaine mesure, le Manitoba acceptent I’obliga- 
tion, en vertu d’une loi ou d’une politique, de dispenser leurs services dans la lan- 
gue de la minorité, voilà qui laisse sans réponse la question de savoir quelles 
« mesures appropriées )) refléteraient correctement les « circonstances régionales » 
régnant dans les six autres provinces, pour employer les termes de la Commission 
B.B. 

Le second fait à nous remémorer est que le gouvernement fédéral a accepté une 
mission directrice en mettant sur pied une infrastructure institutionnelle satisfai- 
sante pour l’usage de l’anglais et du français dans tout le Canada, dont ces six 
provinces. Cette mission comportait le partage avec toute autorité locale du (t coût 
de la mise en place et du maintien de services administratifs et judiciaires assurant 
la reconnaissance de la langue de cette minorité 1). Cette tâche est toujours la 
même : les deux ordres de gouvernement doivent s’employer conjointement à défi- 
nir des objectifs linguistiques régionaux qui soient compatibles avec les engage- 
ments qui ont été pris implicitement par tous les adhérents à la Charte des droits 
et libertés en matière d’enseignement dans la langue des minorités. II s’agirait non 
d’établir le bilinguisme officiel, mais de manifester un esprit de coopération au ser- 
vice d’une bonne cause. 

Jusqu’à maintenant, les recours à la Loi sur les langues officielles avaient surtout 
pour objet d’amener les organismes gouvernementaux et parlementaires fédéraux 
à un minimum de conformité technique avec ses dispositions. Son rôle complé- 
mentaire, qui devait être axé sur les districts bilingues et soutenu par le cofinance- 
ment fédéral des services de base appropriés, est demeuré à peu près sans effet, 
mis à part ses dispositions sur l’enseignement de la minorité, du moins en dehors 
des trois provinces les plus bilingues. 

Combien de temps peut durer un bilinguisme national qui repose d’un côté sur un 
pilier relativement solide, et de l’autre sur un support presque fictif ? Pour ce qui 
est de la Loi même, elle n’a pas fait l’objet de modifications notables en ses quinze 
années d’existence, malgré les propositions de sources diverses. En 1984, on l’a 
soumise à une chirurgie très légère, afin de la conformer aux changements appor- 
tés à la Loi sur /‘administration financiére. II s’agissait d’étendre plus clairement son 
champ d’application aux filiales des sociétés de la Couronne. On a aussi effectué, 
à la fin de la dernière session du Parlement, des modifications conçues pour faire 
disparaître de vieilles anomalies de diverses lois : sur les musées nationaux, sur les 
chemins de fer et sur les liquidations, qui n’étaient pas parfaitement conformes au 
principe de l’égalité du français et de l’anglais, 

La création de districts bilingues, traitée dans le tiers de la Loi, s’impose toujours 
selon la Loi, mais techniquement parlant, le gouvernement est en retard de plu- 
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sieurs années en ce qui a trait à la création d’un Conseil consultatif sur les districts 
bilingues. Ce qui nous intéresse n’est pas tant l’élimination de dispositions 
(( désuètes U, mais l’expression, par le Parlement, de sa volonté de les remplacer 
par d’autres qui réitéreraient le principe de la collaboration intergouvernementale 
dans ce domaine. 

On attend toujours également les modifications qui rendraient la Loi pleinement 
conforme à la Charte des droits et libertés. Certains diront que la Loi n’en sera pas 
moins propre à réaliser l’égalité linguistique dans l’administration fédérale ou à 
créer l’atmosphère que suppose le bilinguisme officiel en tant qu’objectif national. 
Tel n’est pas notre avis. Les programmes globaux relatifs aux langues officielles, 
dans le domaine fédéral et au-delà, exigent l’exercice de tous les roles d’orienta- 
tion prévus pour le gouvernement fédéral. II est temps de redonner à la Loi sur /es 
langues officielles, non pas un appareil de sanctions plus étendu, mais toute la 
gamme des objectifs qu’elle comportait au début et le sentiment renouvelé d’une 
mission pour la recherche d’une véritable « association linguistique ». 

Autres faits 
Au cours de l’année, les tribunaux ont rendu d’autres décisions touchant le régime 
linguistique. 

l Les cours provinciales de l’Alberta et de la Saskatchewan ont statué qu’une 
personne inculpée en vertu d’une loi fédérale ne jouissait pas légalement du 
droit de contraindre les tribunaux de ces provinces à l’usage du français. La 
Cour d’appel de la Saskatchewan a pris en délibéré la question de savoir si 
un prévenu accusé en vertu d’une loi provinciale peut forcer les tribunaux de 
cette province à procéder en français. 

l La Cour d’appel du Manitoba a conclu que l’article 23 de la loi constitutive 
de la province, qui fait du français et de l’anglais les langues officielles des 
tribunaux, n’exige pas d’un juge anglophone une connaissance et une com- 
préhension suffisantes du français- sans le concours d’un interprète ou 
d’un dispositif de traduction - pour le considérer apte à entendre une cause 
se déroulant en français. Dans une affaire analogue, entamée au Nouveau- 
Brunswick, la Cour suprême du Canada aura l’occasion de définir le degré 
de compétence langagière exigible d’un juge, avec ou sans le concours d’un 
interpréte ou d’un dispositif de traduction, qui préside l’audition d’une cause 
se déroulant en français. 

II y a d’autres questions relatives aux langues sur lesquelles les tribunaux devront 
statuer : 

l L’article 23 de la Charte des droits permet-il la création d’écoles immersives 
au Nouveau-Brunswick, lorsque des parents francophones souhaitent que 
leurs enfants reçoivent l’enseignement dans les deux langues officielles ? Ce 
point sera examiné fort probablement à la lumière d’une décision rendue par 
la Cour d’appel de l’Ontario dans un renvoi touchant la Loi sur /‘éducation, 
selon lequel l’enseignement destiné à la minorité linguistique doit être dis- 
pensé dans I’« environnement scolaire » de celle-ci. Enfin, faut-il voir dans cet 
arrêt une interdiction des écoles bilingues ? 
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. Est-ce que les dispositions de la loi de l’île-du-Prince-Édouard sur l’éducation 
prescrivant aux conseils scolaires régionaux d’assurer l’enseignement en 
français si 25 Francophones le demandent sont contraires aux garanties en 
faveur de la minorité linguistique conférées par la Charte des droits ? 

l Est-ce que l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867, qui dispose que 
l’une ou l’autre langue peut servir dans l’établissement de toute pièce de pro- 
cédure émanant d’une cour québécoise, donne à un Anglophone le droit de 
recevoir une sommation en anglais ? 

l Est-ce que le gouvernement et les organismes publics du Yukon sont tenus 
d’assurer des services à un particulier dans la langue officielle qui est fa 
sienne, en vertu de l’article 20 de la Charte des droits ? 
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La commission parlementaire : 
un nouveau départ 

N os rapports sont destinés au Parlement, et c’est à lui qu’il appartient d’appré- 
cier nos observations sur la mise en oeuvre du bilinguisme officiel et sur ses 

perspectives d’avenir. On comprendra donc aisément l’importance que nous atta- 
chons au Comité mixte sur les langues officielles. 

Si 1984 a été une année brève pour le Comité, elle a aussi donné le signal d’un 
nouveau départ. Le Comité spécial, qui menait une existence précaire d’une ses- 
sion à l’autre, a été transformé le 5 avril, avec l’appui de tous les partis, en un 
Comité mixte permanent de la politique et des programmes de langues officielles, 
L’ancien comité avait mené à bien une revue d’ensemble des principaux éléments 
de la réforme du régime linguistique, proposé des améliorations à la Loi sur les /an- 
gues officielles et présenté six rapports au Parlement. Ministres, hauts dirigeants 
ministériels, représentants des communautés, universitaires, et d’autres encore, y 
ont fait des dépositions sur une multitude de sujets. En accordant au Comité un 
statut permanent, on se trouvait reconnaître son utilité pour le Parlement. 

Les grands thèmes 
Le Comité permanent, composé désormais de vingt-quatre membres, s’est inté- 
ressé principalement, dans les six réunions publiques qu’il lui a été possible de 
tenir avant les élections, à des affaires entamées auparavant. Après avoir entendu 
un exposé du Commissaire sur son rapport annuel pour 1983, il a reçu les commu- 
nications du Secrétariat du Conseil du Trésor et de la Commission de la Fonction 
publique, qui portaient notamment sur diverses questions en souffrance relatives à 
la langue de travail. II a aussi entendu le témoignage du Secrétaire d’État sur les 
programmes d’appui linguistique, puis a donné audience au Commissaire sortant, 
qui a exposé son point de vue ultime sur l’application du programme linguistique. 
Sa communication d’adieu a orienté le débat vers les thèmes ci-après : 

l la fragilité, et la précarité institutionnelle de certaines collectivités de langue 
officielle en situation minoritaire ; 

l la recherche d’un meilleur équilibre entre la demande de services dans la lan- 
gue officielle minoritaire et la prestation effective de ces services par les 
organismes fédéraux ; 

l les difficultés que pose l’interprétation des données de l’enquête sur I’utilisa- 
tion des langues par les fonctionnaires, en vue d’orienter l’action en cette 
matière. 
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Le plan de travail 
Sans doute le Comité a-t-il déjà une bonne idée de son plan de travail. Quant à 
nous, nous espérons qu’il trouvera le temps nécessaire pour prendre assez de 
recul face aux applications particulières de la Loi sur /es langues of%icie//es, et faire 
le point sur la réforme du régime linguistique. II peut jouer un rôle clé à cet égard 
en réanimant le programme par un regard nouveau sur les problèmes et les priori- 
tés liés à l’actualisation de l’égalité linguistique. Le présent rapport offre un survol 
de la situation, ainsi qu’une analyse et des recommandations plus poussées. II 
pourrait peut-être servir de cadre général à une étude. 

Le Comité est bien placé pour définir une perspective populaire sur les besoins et 
les préoccupations des communautés de langue officielle, majoritaires ou minori- 
taires. II pourra se demander ensuite si les programmes gouvernementaux et non 
gouvernementaux répondent vraiment à ces besoins, et envisager les adaptations 
qui pourraient être opportunes. Du point de vue fédéral, la conformité à la Loi a 
toujours la primauté ; les membres du Comité voudront sans doute examiner eux- 
mêmes les obstacles à son application, telles les clauses d’ancienneté de certaines 
conventions collectives. Le Comité devra en outre décider de la façon dont il 
entend suivre l’action du gouvernement en réponse aux propositions d’amende- 
ment de la Loi énoncées dans le cinquième rapport du Comité mixte spécial. Mais 
la question fondamentale est toujours la même: dans quelle mesure la politique 
linguistique nationale répond-elle aux attentes des Canadiens ? 

Pour aborder cette question, on pourrait en premier lieu entendre les associations 
des minorités linguistiques - et d’autres témoins bien renseignés - sur la 
manière dont les droits linguistiques sont ou pourraient être « étoffés » en fonction 
des besoins pratiques. Les ministres et les hauts fonctionnaires fédéraux seraient 
invités à rendre compte du rendement linguistique de certains organismes, des 
résultats des programmes, ainsi que de la gestion générale de la politique linguisti- 
que. Le Comité pourrait alors solliciter les opinions et formuler des propositions 
concrètes sur la manière de réaliser au profit des minorités linguistiques la collabo- 
ration fédérale-provinciale dont parlait le discours du Trône. Cela exigerait qu’on 
fasse appel non seulement aux représentants des provinces, mais aussi aux porte- 
parole du secteur privé. II s’agit en définitive de susciter un recours beaucoup plus 
concerté aux services et à l’action de l’État, notamment par une meilleure exploita- 
tion commune des ressources de nos industries des communications et de la cul- 
ture. Le savoir-faire et l’expérience considérables du secteur privé pour ce qui est 
de servir les clients des deux langues officielles pourraient être de fructueuses 
sources d’idées pour les gouvernements. Des audiences régionales permettant de 
recueillir sans intermédiaire les vues de particuliers, de personnalités locales, 
d’hommes d’affaires, d’éducateurs, de fonctionnaires, occuperaient une place 
importante dans cette étude. 

La Loi sur /es langues officielles touche un grand nombre d’organismes et un 
champ organisationnel étendu. Si l’on considère en outre les programmes et les 
mesures qui intéressent les provinces et le secteur privé, la matière à examen pour 
le Comité se révèle presque sans limites. Aussi nous semblerait-il judicieux qu’il 
planifie son travail sur plusieurs années, de façon à pouvoir bien centrer son atten- 
tion sur chaque point important tous les trois ou quatre ans. Enfin, pour maintenir 
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une perspective générale bien équilibrée, on pourrait concevoir le plan de travail 
de telle sorte que chaque année comprenne l’examen des effets publics de la poli- 
tique linguistique et celui des mécanismes judiciaires et administratifs en cause. 

Débat et dialogue 
Le Comité possède déjà le pouvoir, en vertu de la procédure parlementaire, d’exi- 
ger du gouvernement qu’il réponde à ses rapports et à ses recommandations. 
Nous souhaiterions que les principales constatations du Comité fassent chaque 
année l’objet d’un débat dans les deux chambres. La bonne marche de la réforme 
suppose un dialogue bien informé et continu entre tous les intéressés, Le Comité 
est l’un des principaux instruments pour veiller à ce que le Parlement accorde à la 
réforme du régime linguistique l’attention constante qu’elle exige, et entende Iui- 
même ce que disent sur ce sujet les Canadiens. 



L’enseignement de la langue seconde : 
l’évolution des mentalités 

I I ne fait aucun doute que les Canadiens anglais entretiennent maintenant à 
l’égard du français des sentiments plus positifs que naguère -qu’il s’agisse de 

l’apprendre, de l’utiliser, voire de l’entendre. De leur côté, les Francophones du 
Québec-revenant ainsi à des attitudes en un sens historiques-voient 
aujourd’hui l’anglais d’un bien meilleur oeil, et souhaitent en particulier que leurs 
enfants bénéficient en cette matiére d’un enseignement de haute qualité. 

Les signes de cette évolution abondent, notamment les tendances nouvelles des 
inscriptions dans les écoles et l’action militante de milliers d’individus - ensei- 
gnants, parents et étudiants. Dans ses propos sur les Canadiens de l’Ouest, 
I’honorable Joe Clark se faisait certes le porte-parole de nombreux Anglophones 
lorsqu’il déclarait au colloque d’Edmonton’ : (< Cette langue (le français) fait partie 
de notre avenir, mais pour la plupart d’entre nous elle n’appartient pas à notre 
passé. )> Par ailleurs, Le Devoir, dans un éditorial sur la récente constatation que 
seulement 29 pour cent des Franco-Québécois s’estiment bilingues, exprimait la 
crainte qu’un ((tel taux d’unilinguisme individuel (ne devienne) rapidement un 
désavantage collectif* ». 

Les résultats d’un sondage Gallup sur l’enseignement du français aux enfants, 
publié en octobre dernier, témoignent éloquemment de l’importance que les 
Anglophones de partout au Canada accordent maintenant au français. Comman- 
dée par la Canadian Parents for Ffench (association volontaire nationale), 
l’enquête portait sur un échantillon de 3 000 adultes; une importante majorité 
d’entre eux, soit 68 pour cent, ont déclaré que les enfants « devraient apprendre le 
français à l’école afin de devenir bilingues ». Malgré des divergences régionales, 
l’écart entre l’Est et l’Ouest est loin d’être aussi marqué qu’on aurait pu s’y atten- 
dre, comme le démontre le tableau 1.3. 

Le sondage a également révélé un appui marqué, à l’échelle nationale, pour les 
programmes d’immersion longue en français; 59 pour cent de ceux qui ont 
répondu oui à la première question se sont dits prêts à inscrire leurs enfants à un 
tel programme. Dans toutes les régions, le taux des réponses affirmatives était 
supérieur à 50 pour cent. Pour ce qui est des motifs invoqués, le sondage a corro- 
boré les conclusions des recherches antérieures, à savoir: si les « perspectives 

’ Ce colloque s’est tenu. sous les auspices du Commissariat aux langues officielles, G l’Université de 
l’Alberta, à Edmonton, les 11 et 12 mai 1984. 

* Le DevoIr. 5 décembre 1984 
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Tableau 1.3 Tableau 1.3 

Pourcentage des parents anglophones qui ont répondu affirmativement B le question : Pourcentage des parents anglophones qui ont répondu affirmativement B le question : 
I Croyez-vous que les enfants habitant cette province devraient apprendre le français d l’école, I Croyez-vous que les enfants habitant cette province devraient apprendre le français d l’école, 
afln qu’ils soient bilingues 7 », par grande région g8ographlque. afln qu’ils soient bilingues 7 », par grande région g8ographlque. 

Colombie-Britannique 57 

Les Prairies 56 

Ontario 73 

Québec 95 

Les provinces atlantiques 83 

Source : Sondage Gallup rnenk au Canada pour l’association Canadian Parents for French, juin et juillet 
1984. 

d’emploi » occupent le premier rang, I’B épanouissement intellectuel et culturel » 
s’est aussi révélé un facteur important. Si l’on peut douter que le français acquière 
jamais d’un bout à l’autre du Canada une véritable valeur économique pour un 
grand nombre de Canadiens, ce sondage n’en indique pas moins que la réforme 
linguistique est entrée dans nos moeurs. 

En parlant de l’attitude des parents anglophones, et de l’existence d’une « réalité 
nouvelle », une personnalité franco-ontarienne faisait judicieusement remarquer : 
« Dommage que les leaders politiques ne partagent pas toujours la clairvoyance et 
le courage des parents anglophones de ce pays’. 1) Mais gardons-nous d’être trop 
optimistes ; il se trouve encore des poches d’indifférence ou de résistance, et tous 
n’ont pas changé leurs attitudes, tels certains dirigeants qui ne veulent pas voir un 
seul enfant apprendre le français. Dans l’ensemble cependant, nous avons pu 
constater cette année des progrès encourageants. Par exemple, la Fédération des 
Francophones hors Québec et la Canadian Parents for French ont tenu une réunion 
conjointe à l’issue de laquelle ils ont publié une déclaration affirmant leur appui au 
droit de tous les jeunes Canadiens d’avoir la possibilité d’apprendre les deux lan- 
gues officielles, en particulier au « droit pour les jeunes Canadiens de langue mino- 
ritaire à l’éducation dans leur langue maternelle depuis la maternelle jusqu’au post- 
secondaire en conformité avec l’article 23 de la Charte canadienne des droits et 
libertés )). 

Au-delà de l’action du secteur bénévole, l’enseignement des langues peut désor- 
mais bénéficier d’innovations technologiques (satellites, logiciels, vidéophonie) qui 
permettraient aux pouvoirs publics d’assurer en cette matière l’égalité des services 
aux régions ou écoles éloignées et peu achalandées, et ce au profit des groupes 
minoritaires et majoritaires. Voilà un domaine qui se prête parfaitement à une col- 
laboration accrue et plus efficace entre les deux ordres de gouvernement. Des pro- 
grès ont d’ailleurs été rendus possibles en partie par la mise en oeuvre - longue- 
ment attendue -, en 1984, d’un nouvel accord fédéral-provincial sur le 

’ André Cloulier, alors président de I’ACFO. cité dans L’Eau Vive, 28 avril 1984 



financement de l’enseignement des langues officielles. A la fin de 1983, le secré- 
taire d’État et le Conseil des ministres de l’Éducation signaient un protocole 
d’entente pour la période 1983-1986, mais c’est en 1984 que des accords de 
financement détaillés ont été conclus avec chacune des administrations provincia- 
les et territoriales. Cette initiative aura donc nécessité de longues négociations, si 
bien que l’année budgétaire 1985-i 986 est déjà la dernière de ce « nouvel » 
accord triennal. L’accord renferme cependant des éléments intéressants : il prévoit 
une hausse du montant de l’aide - même si, à notre avis, celui-ci est loin d’être 
suffisant-et, par son caractère bilatéral, il laisse aux provinces une meilleure 
marge de manoeuvre pour tenir compte de leurs priorités et de leur situation 
particuliére. 

Si nous décelons dans ces accords un nouvel esprit d’innovation et de coordina- 
tion, nous restons perplexes devant l’absence d’une véritable collaboration inter- 
provinciale et d’initiatives mixtes qui pourraient être entreprises à l’échelon régio- 
nal ou par deux ou trois provinces ayant des besoins similaires. Celles-ci 
pourraient par exemple travailler de concert à la mise au point d’un logiciel 
d’enseignement de la langue. Vu l’actuelle pénurie de ressources, seule une colla- 
boration étroite permettra des percées dont tous bénéficieront. Pourquoi chercher 
à réinventer la roue chacun dans notre coin ? 

Réseau Nous faisions état dans notre rapport de l’an dernier du projet d’un réseau cana- 
canadien dien d’information linguistique, qui avait été soumis aux autorités fédérales-provin- 

d’information ciales. Une étude des besoins ayant clairement établi la nécessité de relier les cen- 
linguistique tres de documentation pédagogique à une banque de données centrale, nous 

avions espéré que ceux auxquels incombait le financement de cette initiative agi- 
rait diligemment. II n’en fut rien. En lieu et place, le Conseil des ministres de I’Édu- 
cation a référé le dossier à un comité, qui l’a à son tour renvoyé pour étude à un 
sous-comité... si bien que le projet se débat toujours au beau milieu d’une toile 
d’araignée bureaucratique. 

En cette ére de dialogue fédéral-provincial, souhaitons qu’on saura, par un effort 
conjoint, le tirer de ce mauvais pas. 

Le francais langue seconde 
Les deux principaux instruments de l’enseignement du français langue seconde, 
les programmes immersifs et les programmes cadres, sont loin de former un cou- 
ple parfaitement assorti, leurs rapports étant entravés par des contradictions et 
des malentendus. 

II ne faudrait pas systématiquement accuser d’être anti-français et réactionnaires 
ceux qui disent craindre les répercussions néfastes sur le système scolaire de la 
vogue des classes immersives. Avec un taux d’inscription de près de 40 pour cent 
au primaire dans certains districts urbains, n’y a-t-il pas lieu de craindre que cet 
enseignement absorbe plus que sa part des maigres ressources financières actuel- 
les, compromettant ainsi l’amélioration des programmes cadres de français qui 
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constituent le pain quotidien linguistique de 60 pour cent de la population étu- 
diante ? II est essentiel que les partisans de chacun de ces deux régimes en com- 
prennent la complémentarité au sein d’une stratégie coordonnée. Au Nouveau- 
Brunswick, où la proportion d’élèves anglophones inscrits dans des programmes 
immersifs est la plus élevée au pays, on examine attentivement d’autres solutions, 
comme I’B enseignement intensif », qui pourraient éventuellement combler le fossé 
entre les deux méthodes, faciliter la transition de l’une à l’autre, ou encore 
permettre une meilleure utilisation des ressources. 

L’enseigne- L’inscription aux programmes immersifs, surtout dans les petites classes, a conti- 
ment immersif nué de progresser à un rythme d’autant plus étonnant qu’il est ininterrompu depuis 

plusieurs années. À l’échelle nationale, le nombre d’inscriptions pour 1984-1985 
atteint prés de 150 000. Malgré les prévisions, les restrictions financiéres n’ont pas 
semblé diminuer la popularité de ce mode d’enseignement, réclamé avec autant 
d’acharnement à Whitehorse, Yellowknife, Saint-Jean (Terre-Neuve) et Fort Saint 
John (Colombie-Britannique) que partout ailleurs. 

Les Quant aux programmes cadres de français qui, pour la majorité des jeunes Anglo- 
programmes Canadiens, constituent le principal mode d’apprentissage de cette langue, ils sem- 

cadres blent enfin manifester certains signes d’amélioration. Au secondaire, le nombre 
d’élèves choisissant d’étudier le français avait diminué depuis une vingtaine 
d’années, alors que la plupart des universités n’exigeaient plus comme condition 
d’admission la connaissance de la langue seconde; aujourd’hui, dans toutes les 
régions du pays, les inscriptions commencent lentement à remonter la pente. Le 
taux moyen de participation en dehors du Québec est en effet passé de 37 pour 
cent à un peu plus de 38 pour cent, et atteint même 60 pour cent en Nouvelle- 
Écosse, à l’île-du-Prince-Édouard et au Nouveau-Brunswick. Cependant, à ce 
niveau comme à l’élémentaire, le nombre d’heures consacré à l’étude de cette lan- 
gue demeure inchangé et résiste mal à la concurrence exercée par les autres 
matières. 

L’amélioration et la coordination des programmes cadres de français supposent 
un enseignement plus intéressant et plus axé sur une utilisation pratique de cette 
langue en dehors de la classe. Certaines provinces, notamment I’île-du-Prince- 
Édouard, ont créé des comités chargés de recommander des façons de refondre 
les programmes. Dans un trop grand nombre de régions, les jeunes sont aux prises 
avec des professeurs qui ne maîtrisent pas toujours parfaitement le français, et des 
cours qui ne sauraient même leur permettre de s’acheter un croissant dans cette 
langue, et encore moins de courir les boutiques du Québec. 

D’une province à l’autre 
Malgré l’absence de percées spectaculaires sur le front de l’enseignement du fran- 
çais et de l’anglais comme langues secondes, l’année 1984 n’a pas été sans inté- 
rêt à cet égard. 

Au Yukon, les parents ont revendiqué pour leurs enfants un enseignement du fran- 
çais comparable à ce qui est offert ailleurs au Canada. À Whitehorse, le pro- 
gramme immersif a connu un taux de croissance extraordinaire de 49 pour cent, et 
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dans toutes les collectivités du territoire l’on demande de plus en plus que les pro- 
grammes cadres commencent dès la maternelle plutôt qu’en cinquième année. De 
même, à Yellowknife, dans les Territoires-du-Nord-Ouest, le taux d’inscription aux 
classes immersives a crû de 30 pour cent pendant l’année, et le programme existe 
désormais à tous les niveaux de l’élémentaire sauf un. 

La Colombie-Britannique a fait face à de grandes restrictions financières, et de 
nombreux enseignants ont été mis en disponibilité. Les titulaires de cours immer- 
sifs, souvent les derniers embauchés, sont généralement les plus vulnérables. Mais 
les enseignants anglophones n’en manifestent pas moins une vive anxiété. À Van- 
couver-Ouest, par exemple, 30 pour cent des enfants de la maternelle suivent 
maintenant un programme d’immersion en français. On envisage actuellement de 
recycler vers l’immersion les professeurs qui ont une certaine connaissance du 
français en leur faisant suivre un cours universitaire spécial d’un an comprenant un 
semestre au Québec. Mais pour que cette mesure règle le double problème de 
l’excédent d’enseignants dans le programme anglais et du manque de titulaires 
pour l’enseignement immersif, encore faudrait-il qu’il y ait un nombre suffisant 
d’enseignants qui possèdent une solide connaissance du français. 

L’enseignement du français langue seconde continue son expansion en Alberta. Le 
Conseil scolaire de Calgary prévoit assez de places dans les programmes d’immer- 
sion pour éviter les queues de onziéme heure des dernières années. II a également 
affecté 600 000 $ à l’expansion et à l’amélioration des programmes cadres de 
français. Une bonne part de ce montant est consacrée à la formation des ensei- 
gnants durant les heures de travail. Le Conseil a également lancé un programme 
novateur, celui des « matinées françaises », destiné aux classes intermédiaires et 
secondaires, qui bénéficient ainsi d’une demi-journée d’activités dans un centre 
francophone. 

En Saskatchewan, l’enseignement immersif et les programmes cadres continuent 
de progresser. Dans le cas de ces derniers, la province ne peut qu’aller de l’avant, 
étant donné qu’elle a été pendant longtemps au dernier rang pour le taux de parti- 
cipation aux cours de français à l’élémentaire. Par ailleurs, les administrateurs sont 
pressés de fournir aux élèves des programmes immersifs des services compara- 
bles à ceux dont jouissent leurs camarades, notamment les cours enrichis et de 
rattrapage. 

Au Manitoba, les parents ont remporté une victoire dans la lutte pour l’égalité 
d’accès aux programme immersifs. La Cour d’appel a en effet jugé discriminatoire 
la pratique de demander aux parents dont les enfants fréquentent ces program- 
mes de payer pour le transport en autobus scolaire, alors que celui-ci est offert 
gratuitement aux élèves des classes anglaises. 

À l’heure actuelle, environ le tiers des conseils scolaires de l’Ontario, particuliére- 
ment ceux des régions de Toronto et d’Ottawa, offrent des programmes d’immer- 
sion courte ou longue. Mais la résistance à ces programmes peut parfois être 
assez déconcertante ; au printemps dernier, par exemple, on a entendu dire à 
Sudbury que les autorités cherchaient à (( faire avaler le français de force ». Quant 
aux programmes cadres, il ne faut pas s’illusionner. Bien que la plupart des con- 
seils scolaires offrent l’enseignement du français dès la quatrième, seulement 
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60 pour cent d’entre eux prévoient assez d’heures de cours par jour ou par 
semaine pour permettre aux élèves d’accumuler, à la fin de leurs études secondai- 
res, les 1 200 heures que le ministére de l’Éducation juge nécessaires à I’acquisi- 
tion du strict minimum de connaissances pour (( participer à une conversation 
simple ». 

Au Québec, on compte actuellement 18 000 élèves anglophones inscrits à des 
programmes d’immersion en français, soit 15 pour cent de l’effectif scolaire de lan- 
gue anglaise. De plus, 13 000 Anglophones sont inscrits à des écoles françaises. 
Bien que les jeunes aient manifestement l’occasion d’apprendre le français au 
Québec, le Conseil supérieur de l’éducation, dans un récent rapport sur I’enseigne- 
ment du français et de l’anglais, langues secondes, insistait, entre autres choses, 
sur l’importance pour les conseils scolaires de multiplier les échanges entre élèves 
francophones et anglophones. 

Au Nouveau-Brunswick, le taux d’inscription aux programmes d’immersion en fran- 
çais ne cesse de grimper. Cette année, 12 500 élèves y participent, soit environ 
13 pour cent de l’effectif étudiant des conseils anglais, la plus forte proportion en 
dehors du Québec. 

Bien que les inscriptions aux programmes immersifs ne cessent d’augmenter en 
Nouvelle-Écosse, la situation varie d’une région à l’autre. À Dartmouth, on offrira 
en 1985, dans le cadre d’un programme pilote, deux classes immersives de pre- 
mière année. Ailleurs dans la province, on met encore l’accent sur les programmes 
cadres de français. 

À l’île-du-Prince-idouard, le nombre de programmes immersifs a augmenté depuis 
l’an dernier, mais la demande surpasse toujours l’offre. L’inscription par téléphone 
ou le tirage au sort n’ont pas pour autant rendu le système plus acceptable. 

À Terre-Neuve les programmes d’immersion en français ont progressé à pas de 
géant. D’après les chiffres du ministère de l’Éducation, 1 550 élèves y étaient 
inscrits pour 1984- 1985, soit 60 pour cent de plus que l’an dernier. 

L’anglais langue seconde 
Au Québec, l’enseignement de la langue seconde, qui est obligatoire de la qua- 
triéme à la dixième année, s’inscrit dans un contexte bien différent. C’est que la 
majorité francophone doit concilier deux exigences parfois contradictoires : assu- 
rer la préservation de sa langue maternelle, tout en composant avec la réalité 
nord-américaine. Même des ministres du gouvernement actuel ont souligné 
l’importance d’un bon enseignement de l’anglais. Dans un récent rapport, le Con- 
seil supérieur de l’éducation -organe consultatif rattaché au ministre de I’Éduca- 
tion - a fortement recommandé de multiplier et d’améliorer les programmes 
d’anglais, langue seconde, en dépit des menaces qui pèsent sur le français en 
Amérique du Nord. II rapporte notamment que certaines commissions scolaires 
ont mis en oeuvre des programmes intensifs d’enseignement de la langue 
seconde, auxquels participent quelque 500 élèves du primaire, et 700 du secon- 
daire. L’enseignement immersif ayant été rejeté au Québec pour diverses raisons 
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socio-pédagogiques, le Conseil a recommandé au ministère que cette expérience 
soit étendue et suivie de prés. 

Au Nouveau-Brunswick, où l’enseignement de la langue seconde est obligatoire de 
la cinquième à la neuvième année, l’Association des enseignants francophones a 
récemment créé un comité spécial chargé d’étudier la qualité de l’enseignement 
de l’anglais dans les régions largement francophones. 

L’enseignement de la langue seconde au postsecondaire 
Nous signalions l’année dernière que les établissements postsecondaires anglo- 
phones commençaient à reconnaître l’importance pour leurs étudiants d’être bilin- 
gues, et la nécessité de prendre des mesures propres à répondre à leurs besoins. 
Hélas, à la fin de 1984, il semble que notre optimisme d’alors, pourtant modéré, ait 
été prématuré. 

Dans celles des universités qui, armées de courage et de conviction, ont suivi nos 
recommandations et offert des cours en français, le nombre des inscriptions a été 
très décevant. Est-ce parce que la vague d’élèves des classes immersives n’est 
pas encore parvenue au postsecondaire, ou que les étudiants ont craint de moins 
bien réussir leurs travaux en français, ou encore qu’on n’a pas accordé à cette ini- 
tiative la publicité voulue... il est bien trop tôt pour le savoir et, surtout, pour tour- 
ner la page. Bien sûr, l’année qui vient de se terminer a été particulièrement diffi- 
cile sur le plan financier pour les universités, qui se sont vues obligées de réduire 
ou d’éliminer plus de programmes qu’elles n’en ont élargis ou créés. Mais cela 
n’explique pas leurs réticences à prendre des mesures qui ne nécessitent aucun 
accroissement des ressources. Nous n’arrivons pas à comprendre, par exemple, 
comment il se fait que la plupart d’entre elles ne veuillent pas rétablir comme con- 
dition d’admission une connaissance, même modeste, de la langue seconde. 

Voici donc notre palmarès universitaire 1984. 

Prix orange : 

l Aux organisateurs de non pas une, non pas deux, mais bien trois confé- 
rences sur l’enseignement bilingue pour étudiants anglophones du post- 
secondaire, tenues aux universités Carleton, de Calgary et de la Colombie- 
Britannique. 

l Au Secrétariat d’État, pour avoir institué à l’intention du postsecondaire un 
programme de Centres d’excellence pour des initiatives d’intérêt national ; 
aux universités maintenant de mettre de l’avant des projets dans le domaine 
de la langue seconde qui leur donneront accès à ce fonds de 25 millions de 
dollars. 

l À  l’Université de Toronto, pour avoir nommé un conseiller spécial en bilin- 
guisme auprés du Président, et pour avoir continué d’offrir quelques cours en 
français, malgré un nombre réduit d’inscriptions, 
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l À l’Université Queen, pour avoir nommé un coordonnateur du français, s’être 
intéressé aux besoins éventuels des s nouveaux » à cet égard, et pour avoir 
offert des cours en français en dépit de la faiblesse de la demande. 

l À l’université de Windsor qui, pour la première fois, a offert un cours d’éco- 
nomie en francais. 

l Aux universités du Manitoba, de Winnipeg et de Waterloo, pour avoir confié 
à des comités ou à des membres du corps enseignant le mandat d’étudier la 
faisabilité de programmes bilingues. 

l À l’Institut polytechnique Ryerson, à Toronto, qui, selon son président, est 
(( sorti des ténèbres s et a créé un département de français, reconnaissant 
par le fait même que le bilinguisme est tout aussi important pour les étu- 
diants en techniaue. 

l À l’université du Nouveau-Brunswick, pour avoir lancé ses premiers cours de 
psychologie, d’histoire, de sociologie et d’économie en français. Malgré le 
peu d’inscriptions, l’Université s’est engagée à poursuivre dans cette voie 
l’an prochain, dans l’espoir que l’arrivée des diplômés de classes immersives 
du secondaire vienne augmenter la demande. 

l À l’Université de Montréal et à l’université de la Colombie-Britannique, pour 
avoir mis sur pied un programme estival conjoint d’échange pour élèves de 
classes immersives, initiative qui devrait servir d’inspiration à d’autres établis- 
sements. 

l À l’Association canadienne des professeurs d’immersion, qui a réalisé une 
étude excellente et détaillée des programmes actuels de formation et de per- 
fectionnement professionnel pour les titulaires de classes immersives. 

l À l’Association canadienne des professeurs d’université, à l’Association des 
universités et collèges du Canada, à plusieurs journaux étudiants et à la 
presse en général, pour l’intérêt éclairé qu’ils ont porté à la question du 
bilinguisme au niveau postsecondaire. 

Prix citron : 

l Aux nombreuses provinces (en particulier celles de l’Atlantique et l’Ontario), 
qui continuent d’offrir aux professeurs de français une formation décousue, 
et qui ne fournissent ni formation ni attestation spéciale aux futurs titulaires 
de cours immersifs. 

l Au Ministère des collèges et universités de l’Ontario, pour avoir refusé, après 
une valse-hésitation de dix-huit mois, une demande de financement d’un 
centre inter-universitaire d’études en français, proposé conjointement par les 
universités Carleton et d’Ottawa, et l’Institut d’études pédagogiques de 
l’Ontario. 
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l Aux u collèges communautaires )J, qui refusent de voir l’avantage d’offrir à 
leurs étudiants l’occasion d’étudier le français, langue seconde. Signalons 
toutefois de louables exceptions dans les régions qui comptent une impor- 
tante population de langue minoritaire, comme dans le nord et l’est de 
l’Ontario et au Nouveau-Brunswick (de quoi faire rougir de honte les 
universités). 

En conclusion, on peut se demander s’il arrive aux universitaires de sortir de leurs 
tours d’ivoire, histoire de se colleter avec la réalité. En 1984, les chefs des trois 
principaux partis politiques, tous trois de langue maternelle anglaise, ont tenu un 
débat télévisé de deux heures entièrement en français sans que personne ne s’en 
offusque, Comme le disait si bien un éditorialiste du G/obe and Mail : « Si la vague 
de l’opinion publique a pu déborder les digues de nos systèmes scolaires, il y a 
tout à parier que les universités devront apprendre à ramer avec le courant’. » 

Programmes parascolaires et éducation des adultes 
Personne ne met en doute, dans les milieux de l’enseignement de la langue 
seconde, la nécessité de compléter l’enseignement en classe par un contact direct 
avec la langue et ses locuteurs. Les lignes directrices émises par les ministères de 
l’Éducation de la plupart des provinces en conviennent d’ailleurs, et les autorités 
du monde de l’enseignement reconnaissent que les échanges entre les groupes 
linguistiques sont à l’apprentissage du français ce que sont les excursions sur le 
terrain à l’étude de la géographie. Pourtant, certains conseils scolaires considèrent 
toujours les expériences linguistiques parascolaires comme superflues, ou réser- 
vées aux familles qui peuvent se le permettre, ou encore à ceux et celles qui ont la 
chance de bénéficier des rares ressources que le fédéral consacre à cette fin’. 
Manifestement, il y a là malentendu. 

Les échanges Les rapprochements possibles entre les deux communautés linguistiques peuvent 
prendre autant de formes que l’on voudra ; des séjours individuels ou en groupes 
dans des familles ou des lieux communautaires francophones ou anglophones - 
durant l’année scolaire ou au cours de l’été - jusqu’aux visites culturelles organi- 
sées. Il y a aussi des fins de semaine d’immersion, certaines pour toute la famille, 
des camps d’été, des camps d’hiver, des visites à des collectivités de langue mino- 
ritaire de sa province. Mentionnons également les « parlements de jeunes 1) et 
autres initiatives du genre, et, plus près des activités scolaires, les concerts, pièces 
de théâtre, spectacles de danse, festivals et concours oratoires. Pensons aussi à la 
télévision. Des émissions dans les deux langues sont d’ores et déjà disponibles 
partout au pays ; il appartient aux parents et aux éducateurs d’en faire le meilleur 
usage possible. 

’ Globe and Mai/. editorial du 4 mai 1984. Notre traduction 

2 Nous estimons par exemple que moins de 2 pour cent des 920 000 jeunes qui étudient le français, lai- 
gue seconde, en Ontario, bénéficient des programmes d’échange fédéraux, cette proportion étant 
encore plus faible dans les autres provinces. 
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Enfin, dans la classe même, on peut faire appel à des personnes-ressources de 
l’autre groupe linguistique, ce qui nous amène à parler du Programme des moni- 
teurs de langues officielles. Quoi de plus sensé, par exemple, que de verser une 
modeste somme à de jeunes universitaires francophones ou anglophones qui étu- 
dient dans leur langue seconde, pour qu’ils initient à leur langue maternelle des 
élèves du primaire et du secondaire ? Pourtant, malgré des relèvements annuels 
de crédits, seulement quelque 1 100 moniteurs ont pu se livrer à cette tâche en 
1984. Ce ne sont pas les requérants qui manquent, mais bien les fonds. Si l’on 
songe qu’une classe compte en moyenne 30 élèves et qu’un peu plus de 2 millions 
d’enfants sont inscrits dans des programmes de langue seconde, cela signifie qu’il 
n’y a au Canada qu’un moniteur pour 68 classes. Manifestement, le programme 
n’utilise pas toutes les ressources disponibles, 

L’éducation Un autre aspect de l’apprentissage de la langue, qui fait rarement le sujet de publi- 
des adultes cité ou d’étude, est celui de l’éducation permanente. Dans chaque province et 

dans chaque territoire, des milliers d’adultes étudient leur langue seconde le jour, 
le soir, les fins de semaine ou pendant leurs vacances d’été, dans les écoles loca- 
les, les « collèges communautaires », les écoles privées, les centres communautai- 
res, ou sous l’égide de groupes sociaux. Malgré l’absence de statistiques précises, 
nous croyons pouvoir affirmer que la demande est très forte. Pourtant, ces gens 
n’ont droit ni aux bourses offertes aux étudiants d’université à plein temps, ni à la 
formation en cours d’emploi mise à la disposition de nombreux fonctionnaires, ni, 
pour la plupart, aux cours fournis ou payés par l’employeur. 

En dernière analyse, que l’on songe aux enfants d’âge scolaire ou aux adultes, n’y 
a-t-il pas lieu de se demander si l’on ne devrait pas ajouter la langue seconde aux 
matières qui composent les programmes d’études de base. Si l’on considère par 
exemple que les sports constituent une discipline assez importante, pour qu’on lui 
consacre sans hésiter une part des dépenses annuelles, pourquoi n’en serait-il pas 
ainsi de la langue seconde- qui est l’instrument privilégié de communication 
avec l’autre communauté linguistique - et des programmes d’échange ? 
L’apprentissage des langues n’a-t-il pas en effet pour objet ultime de nous permet- 
tre d’en faire usage dans la vie réelle. Ce qui nous rappelle un mot d’une de nos 
jeunes correspondantes qui nous disait tout le plaisir qu’elle prenait à étudier le 
français à l’école, et ajoutait : « Cet été, nous avons visité le Québec, et j’ai pu con- 
verser avec pas mal de gens. » (Le souligné est de nous.) Voilà, en peu de mots, le 
pourquoi des classes de langue seconde. 
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Les langues patrimoniales : 
complémentarité 

D epuis quelques années, nos rapports annuels font état de la situation des lan- 
gues autres que le français et l’anglais en usage au Canada. Comment pour- 

rait-il en être autrement quand on sait que plus de trois millions de Canadiens ont 
pour langue maternelle l’une ou l’autre de ces soixante-quinze langues ? C’est 
aussi qu’il existe une corrélation manifeste entre l’appui que la société canadienne 
accorde aux langues patrimoniales et l’acceptation du français et de l’anglais en 
tant que langues officielles. 

Lors du colloque organisé par le Commissariat à Edmonton, en mai dernier, le pré- 
sident de la Fédération canadienne-ukrainienne des professions libérales et com- 
merciales, M. Joseph Slogan, a d’ailleurs rappelé que chaque fois que le gouverne- 
ment du Manitoba avait légiféré en matière linguistique-soit pour faire de 
l’anglais la seule langue officielle de la province, pour permettre les écoles bilin- 
gues, ou encore pour annuler le compromis Laurier-Greenway - les droits de tou- 
tes les minorités - francophone, ukrainienne et autres - en ont été modifiés. La 
liberté de préserver ses attaches culturelles et linguistiques est un droit inaliénable 
pour tous les citoyens. En annonçant la politique du multiculturalisme en 1971, le 
Premier ministre d’alors déclarait : (t II faut protéger et rechercher cette liberté. Si 
elle est compromise chez certains groupes ethniques, elle l’est partout. Le gouver- 
nement entend éliminer ce danger et protéger cette liberté. )) 

Il faut tout mettre en œuvre pour faire valoir aux yeux des Canadiens l’importance 
et la complémentarité des programmes de bilinguisme et de multiculturalisme, qui 
sont tous deux essentiels à l’harmonie sociale et à notre épanouissement culturel. 
Si nous nous réjouissons des efforts consentis par le gouvernement pour expliquer 
aux groupes allophones et autochtones l’importance du bilinguisme officiel, nous 
estimons par ailleurs qu’il faut favoriser bien davantage le rapprochement entre 
ces groupes et les minorités de langue officielle. Des exemples de tels rapproche- 
ments existent déjà. Ainsi, dans leur lutte pour faire inscrire dans la Constitution 
certains droits linguistiques, les Franco-Manitobains ont reçu en 1984 l’appui de la 
Manitoba Association for the Promotion of Ancestral Languages. À Toronto, par ail- 
leurs, la Coalition of Language Rights in Ontario a fait front commun avec I’Asso- 
ciation canadienne-française de l’Ontario (ACFO) afin de faire valoir le droit des 
Francophones à l’autogestion de leurs écoles, À son tour, I’ACFO a accordé son 
appui à la Coalition, qui cherche à faire reconnaître le droit à l’enseignement en 
langue patrimoniale dans cette province. 

Par contre, d’autres attitudes nous laissent perplexes. Celle d’un groupe d’ensei- 
gnants de Toronto, par exemple, qui ont boycotté les activités parascolaires dans 
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les écoles élémentaires où l’on avait introduit l’enseignement de langues autres 
que le français et l’anglais Selon une enquête effectuée auprès de ses membres 
par la Fédération des enseignants de Toronto, plus des deux tiers estiment que 
l’enseignement de ces langues risque de se faire au détriment de matières obliga- 
toires comme l’anglais, les mathématiques et les sciences. Ce point de vue n’est 
pas partagé par tous les pédagogues. 

Vers la même époque, un professeur de l’Université du Québec à Montréal, Mme 
Anne Laperrière, effectuait une étude préliminaire sur « l’intégration socio-scolaire 
des enfants immigrants dans les milieux socio-économiquement faibles )). L’auteur 
concluait à l’efficacité pédagogique, pour l’acquisition d’une langue et d’une cui- 
ture secondes, de la maîtrise de la langue et de la culture d’origine. 

Notre point de vue à ce sujet est bien connu : nous appuyons l’enseignement des 
langues patrimoniales non seulement parce que ces langues sont importantes, cul- 
turellement, pour de nombreux Canadiens, mais aussi parce qu’elles sont de pré- 
cieux moyens de communication sur la scène internationale. La mise en œuvre de 
la politique du multiculturalisme suppose qu’on offre autant d’occasions que possi- 
ble de préserver ou d’apprendre les langues patrimoniales. Depuis l’annonce offi- 
cielle de cette politique, le gouvernement a réaffirmé à maintes reprises sa volonté 
de promouvoir la diversité culturelle au Canada. Et les gestes concrets ne man- 
quent pas : l’article 27 de la Loi constitutionnelle de 1982 consacre le caractère 
multiculturel du Canada ; le Comité mixte sur les langues officielles a invité divers 
organismes de minorités ethniques a exprimer leur point de vue sur l’article 38 de 
la Loi sur /es langues officielles relatif aux « langues autres que les langues officiel- 
les » ; un projet de loi sur l’action multiculturelle a été déposé en première lecture. 

Pourtant, la confusion entoure encore la politique du multiculturalisme, notamment 
quant à la façon de l’articuler au bilinguisme officiel. Le moment est venu, semble- 
t-il, de créer un programme de relations interculturelles pour venir en aide aux 
organismes qui s’emploient à resserrer les liens entre les groupes ethniques et les 
minorités de langue officielle. Par ailleurs, ne serait-il pas temps que les systèmes 
d’enseignement des provinces se montrent plus attentifs aux besoins linguistiques 
et culturels des jeunes, en leur offrant la possibilité de développer leur connais- 
sance des langues autres que le français et l’anglais ; que les universités emboîtent 
le pas, en élargissant leurs programmes d’enseignement des langues et en dispen- 
sant des cours de relations interculturelles. 

Le dialogue entre les diverses communautés intéressées est déjà bien amorcé. 
Aux pouvoirs publics maintenant d’entrer dans la ronde, et de convaincre les 
Canadiens qu’ils ont tout à gagner de la diversité linguistique et culturelle qui 
caractérise leur pays. 

Note: Dans le présent rapport. nous utilisons IL langues patrimoniales I> comme kquivalent de « heritage 
languages ». expression qui sert à désigner les langues autres que le français et l’anglais, en usage au 
Canada. Bien sUr. il s’agit d’un choix de commodité. puisque toutes les langues-sauf celles de conven- 
tion tel I’esperanto - sont nécessairement patrimoniales. 
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L’opinion publique : 
courants et contre-courants 

U ne politique réformiste ne mène nulle part si elle n’est bien expliquée et 
acceptée de la population. Si la majorité des Canadiens, comme les partis 

politiques qui les représentent, admettent volontiers que le Canada est un pays 
officiellement bilingue, l’accord est moins net sur la façon dont cette dualité fonda- 
mentale doit se refléter dans nos institutions et dans le traitement de nos minorités 
linguistiques. Les différences d’opinions sont bien sûr inévitables, mais on aurait 
espéré qu’avec le temps la confusion initiale sur les méthodes de la réforme ait été 
surmontée et que les propos extravagants sur le coût humain et pécuniaire du 
bilinguisme officiel soient choses du passé, Fort heureusement, ces outrances de 
langage représentent peu de chose dans l’ensemble. Le bilinguisme officiel a lui 
aussi ses adeptes, voire ses enthousiastes, Songeons en particulier à tous ceux qui 
expriment leur adhésion par des actes et qui mettent le bilinguisme en pratique 
dans les écoles, au travail et ailleurs dans la société. Et si le principe du bilinguisme 
n’a pas fait l’objet de débats au cours de la dernière campagne électorale, le bilin- 
guisme sous sa forme concrète a été bien en évidence, et c’est ce qui compte. 

Sondages d’opinions 
Selon des indications encourageantes, les Canadiens sont de plus en plus dispo- 
sés à accorder aux autres groupes ce qui leur est dû. Un sondage Gallup effectué 
en juin et juillet pour la Canadian Parents for Frencb a établi qu’environ les deux 
tiers des Canadiens anglophones souhaitaient que leurs enfants apprennent le 
français à l’école, et qu’à peu près la moitié d’entre eux désiraient que cet ensei- 
gnement soit obligatoire à l’école primaire ou à l’école secondaire, voire aux deux. 
Au Québec, le Conseil supérieur de l’éducation a noté, en décembre dernier, un 
renouveau d’intérêt pour les cours d’anglais chez les jeunes Francophones. Les 
luttes linguistiques récentes de la province ont sûrement influé sur les attitudes offi- 
cielles à l’égard de l’anglais, mais aussi sur la façon dont les jeunes Francophones 
se représentent leur besoin d’une connaissance fonctionnelle de cette langue. À 
mesure que le français occupe au Québec une place aussi avantageuse que 
l’anglais dans le reste du Canada, le nationalisme commence à s’accommoder 
d’une attitude pratique. Dans un éditorial publié en décembre, Le Devoir traitait ce 
phénomène : 

plus que la moitié des Anglo-Québécois sont aujourd’hui fonctionnelle- 
ment bilingues, 53 pour cent d’entre eux pouvant soutenir une conversation 
dans les deux langues. Chez les Francophones, cette proportion est de 
29 pour cent seulement. Dans un monde où l’anglais, qu’on l’aime ou non et 
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quels que soient nos griefs historiques, est devenu « une sorte de langue 
commune au XXe siècle » comme le dit le Conseil, un tel taux d’unilinguisme 
individuel peut rapidement devenir un désavantage collectif. 

La confiance en soi accrue chez les Québécois francophones sur le plan de la lan- 
gue s’est manifestée autrement. Un sondage d’opinions effectué pour le compte 
du Mouvement national des Québécois, qu’on pourrait difficilement qualifier 
d’anglomane, notait que seulement deux Québécois sur cinq trouvaient que la 
Charte de la langue francaise accordait à l’anglais une reconnaissance suffisante. 
En 1979, moins du tiers des Québécois francophones étaient d’avis qu’on devait 
autoriser la présence de l’anglais avec le français sur les enseignes publiques et 
dans l’affichage. D’après un sondage de 1981 auprès des Francophones de l’île 
de Montréal, près des deux tiers étaient disposés a faire place à l’anglais. En 1983, 
la proportion pour tout le Québec francophone s’élevait à 71 pour cent ; en 1984, 
quelque 80 pour cent étaient acquis aux deux langues ou estimaient que le choix 
revenait aux entreprises ou aux organismes intéressés. 

Il y a quelque chose de paradoxal dans cette tolérance, pour ne pas dire cette 
générosité, à l’égard de l’anglais au Québec quand le français inspire toujours des 
réactions moins bienveillantes au Manitoba, en Ontario et au Nouveau-Brunswick, 
et d’autant plus que le sort du français au Québec même est loin d’être pleinement 
assuré. Qu’il y ait lieu de se préoccuper à ce sujet, le fait a été démontré dans un 
document publié par le gouvernement québécois’, qui formulait ainsi son diagnos- 
tic : « Après avoir accentué le caractère français de leur société, les Francophones 
trouvent à l’intérieur d’eux-mêmes une nouvelle source d’inquiétude. » Et Le Devoir 
enchaînait dans ces termes : 

Cette majorité ne trouve plus en elle-même la capacité de se renouveler. Elle 
n’attire plus vers elle les nouveaux Canadiens. Elle réussit moins bien que les 
autres provinces à retenir ceux qui sont venus se joindre à elle. 

Notre courrier 
Les quelque quinze cents plaintes que nous recevons chaque année équivalent, en 
quelque sorte, à un référendum annuel sur l’utilité de la Loi sur /es langues officiel- 
les. Si la plupart de ceux qui nous signalent des infractions à la Loi sont des Fran- 
cophones, les observations défavorables sur les effets de la réforme du régime 
linguistique - à tous les niveaux - nous viennent en majorité d’Anglo-Canadiens 
pour qui le français reçoit plus que sa part légitime de notre attention. Générale- 
ment, ces remarques sont assorties d’un message double : « Nous n’avons pas 
besoin de plus de français où j’habite » et « Pourquoi fait-on la promotion du fran- 
çais en dehors du Québec quand l’anglais est interdit dans cette province ? » Si 
nous nous limitions à analyser le ton d’une cinquantaine de lettres oopinion reçues 
par le Commissariat en 1984, nous arriverions à la conclusion que l’opinion cana- 
dienne sur le bilinguisme officiel, dans toutes ses manifestations, est fIégatiVe à 

quelque 64 pour cent, positive à 24 pour cent et neutre pour le reste. 

’ L’èvolution de la population du Québec et ses conséquences. ministère du Conseil exécutif. février 1984. 
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Les médias 
Les questions suivantes ont fait la manchette en 1984 : l’avenir des droits du fran- 
çais au Manitoba ; les propositions de bilinguisme officiel pour l’Ontario et leur 
rejet ; les changements, réels ou imaginés aux droits de l’anglais au Québec ; et, 
comme bouquet, une engueulade au petit écran à propos des recommandations 
énoncées dans le rapport Bastarache-Poirier sur l’égalité linguistique au Nouveau- 
Brunswick. Il semblerait que le terrain des grandes batailles linguistiques soit 
désormais plut& provincial que national, ce qui semble normal étant donné que 
c’est dans les provinces, pour une bonne part, que ces droits s’exercent le plus 
concrètement dans le quotidien. 

Nous sommes également frappés par une constante : la polarisation des opinions 
autour de deux groupes de pression opposés, chacun se déclarant menacé, dans 
sa liberté ou son existence, par le comportement de l’autre. Bien qu’une portion 
grandissante de la population comprenne que l’objectif de la réforme est juste et, 
en outre, indispensable, le chauvinisme sévit encore ici et là, des deux côtés. Mais 
la respectabilité relative de ces outrances verbales est visiblement sur le déclin. 
Ainsi, le Parlement a rapidement rejeté un projet de loi visant à interdire la dési- 
gnation « Nouvelle-Écosse » pour Nova Scotia, usage qui remonte au traité 
d’Utrecht de 1713 ; on a aussi entendu des ministres du Parti québécois exalter la 
valeur de l’anglais pour les Francophones du Québec. 

Là où la doctrine de l’association linguistique a marqué le plus de points, c’est 
dans la démonstration de ses avantages. En dépit des prédictions de certains pon- 
tifes sur l’avenir du bilinguisme dans l’ère post-Trudeau, la campagne à la direction 
du parti libéral et la campagne électorale ont amplement démontré que la recon- 
naissance de la dualité linguistique, et de la nécessité du bilinguisme dans la vie 
publique, transcendait désormais la politique partisane. Outre un accord très 
poussé chez les chefs de parti à l’égard du bilinguisme, on peut signaler la réaction 
uniformément positive à deux heures de débat entièrement en français entre trois 
leaders indubitablement anglophones. 

Selon une objection courante, les programmes des langues officielles imposeraient 
des préoccupations propres au centre du Canada à des régions qui n’y trouvent 
aucun intérêt. Voici à ce sujet le point de vue de l’un de nos correspondants, qui 
ne ménage pas ses mots : 

Quand vous, élitistes de l’Est, vous débloquerez-vous la cervelle pour com- 
prendre que l’Ouest n’a jamais demandé le bilinguisme, n’en a pas besoin, 
n’en veut pas ?’ 

Voilà une question bien nette, et qui a sûrement des échos dans certaines parties 
de l’Est et du Centre, voire de l’Ouest. Qu’ils se trouvent à Moncton, Halifax, Win- 
nipeg, Calgary, Victoria, ou même à Montréal ou Toronto, ceux qui soutiennent 
que le bilinguisme officiel résulte d’un complot fédérai ruineux et qui sème la dis- 
corde peuvent toujours compter sur une flopée de disciples tout disponibles. À la 
lumière des réactions de certains, il ne fait aucun doute que la question linguistique 

’ Notre traduction 
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divise les Canadiens. Mais peut-on parler d’un « complot ruineux » quand le pro- 
gramme ne coûte annuellement à chaque Canadien que dix dollars’, soit le sixième 
de ce qu’il dépense pour son journal du matin. 

Bien sûr, il est plus facile de trouver à redire sur le bilinguisme que de le situer dans 
la constellation des vertus canadiennes et d’en faire valoir les avantages. La ques- 
tion de la place du bilinguisme officiel relativement à d’autres préoccupations cul- 
turelles et linguistiques légitimes est à l’origine du colloque tenu sous nos auspices 
à Edmonton, en mai dernier, sous le titre : les Langues officielles : /‘Ouest et son 
vécu. Malgré le caractère bénin de ce titre, des questions délicates et controver- 
sées ont été débattues en toute franchise, notamment celles-ci : Est-ce que bilin- 
guisme et multiculturalisme sont aussi complémentaires que le voudrait la philoso- 
phie politique ? Où les langues - officielles et autres - se situent-elles 
relativement à d’autres facteurs dans la définition de notre sens de la commu- 
nauté ? Pourquoi non seulement les gens de l’Ouest, mais aussi ceux d’origine ni 
anglaise ni française dans tout le pays, sont-ils irrités et se sentent-ils exclus par 
les manifestations du bilinguisme officiel ? Ce dernier thème se détachait dans 
l’allocution prononcée par I’honorable Joe Clark, dont voici un passage : 

Non pas que les Canadiens (de l’Ouest) s’opposent foncièrement à la Loi SUT 
les langues officielles ou au français. Ils craignent plutôt -et cela est tout à 
fait normal et plus manifeste en périodes de marasme économique -que 
certaines règles ne soient préjudiciables à leur égalité de statut. 

Tous ceux qui ont pris la parole ont fait valoir que l’Ouest est bien différent de l’Est 
par sa structure culturelle et linguistique. La plupart étaient sensibles à la nécessité 
d’une conception pancanadienne de la politique linguistique, mais estimaient 
qu’elle devait comporter une plus grande reconnaissance du caractère ethnique et 
linguistique de la population de l’Ouest. Pourquoi le multiculturalisme n’est-il 
qu’une politique du gouvernement fédéral, sans l’appui d’une législation ? On a 
même proposé que la Loi sur les langues officielles soit étendue à d’autres langues 
que l’anglais et le français. Après que les participants en eurent fini de leur affirma- 
tion que l’Est est l’Est, que l’Ouest est l’Ouest, il leur restait à considérer comment 
accorder protection et appui aux 185 000 Francophones établis dans l’Ouest. 

Devant l’abondance des sujets traités ou évoqués, on peut se demander ce que le 
colloque a pu accomplir. II n’y a pas eu de résolutions dans les formes, mais diver- 
ses suggestions qui méritent qu’on s’y arrête. Personne n’a mieux résumé la com- 
plémentarité problématique du bilinguisme et du multiculturalisme au Canada que 
l’honorable Joe Clark. II a dégagé deux points. Premièrement, la nécessité d’assu- 
rer à nos jeunes une connaissance fonctionnelle des deux langues officielles ; à ce 
propos, il s’est demandé G pourquoi nos systèmes scolaires n’obligent pas tous les 
élèves à apprendre les deux langues officielles du Canada, (et) pourquoi nos éta- 

’ Dans la Fonction publique, le bilinguisme coûte environ 250 millions de dollars par an. II convient de dou- 
bler la note. si l’on inclut les 250 millions de dollars verses aux provinces au titre des langues officielles 
dans l’enseignement. Le gros des dépenses d’enseignement des langues repose en fait sur les provin- 
ces. La difficulté cependant consiste A déterminer en quoi ces dépenses sont supplémentaires. ou diffé- 
rent de celles qu’entraine l’enseignement de la géographie ou de la physique, par exemple. 
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blissements de haut savoir ne font pas de la connaissance de celles-ci une condi- 
tion d’admission et d’obtention d’un diplôme 1). En second lieu, se référant à la 
question des deux langues officielles et de la multitude des cultures, il a déclaré : 

Notre bilinguisme officiel a créé au pays ce que j’ai appelé une tradition de 
diversité (...) Je suis persuadé que cette tradition (...) qui favorise I’épanouis- 
sement du multiculturalisme dans l’Ouest a des racines profondes et qu’elle 
ne pourrait exister sans la consécration officielle des langues et des cultures 
des deux groupes fondateurs. 

Ainsi que l’ont noté les coprésidents, MM. Bruce Howe et Louis Desrochers, en 
clôturant le colloque, toute différence individuelle de perspective a été compensée 
par l’absence d’acrimonie dans la discussion et par le sentiment que toutes les 
minorités étaient des alliées d’une cause commune, soit la préservation d’une 
diversité culturelle précieuse. D’autres réunions du genre aideraient sûrement à 
élucider la situation ; plus nous pourrons dissiper les craintes et les suspicions 
naturelles, plus grandes seront nos chances de substituer des accommodements 
raisonnables à la lutte traditionnelle. 

Perspectives d’une plus grande harmonie 
Le simple fait de ne plus tirer le rideau sur les divergences d’intérëts et d’opinions 
et d’en faire l’objet de discussions libres et rationnelles, constitue manifestement 
un grand avantage. La tolérance et la loyauté entre communautés linguistiques ne 
sont pas fatalement des fantaisies élitistes. Elles peuvent jeter les bases d’une 
association fonctionnelle et authentique. Mais cela suppose, des deux côtés, que 
la réponse et la tolérance s’imprègnent davantage de cet esprit de réciprocité qui 
serait latent, d’après les divers sondages d’opinions; et que cela corresponde 
dans une certaine mesure à la perspective de diversité culturelle que le pape 
Jean-Paul II a exaltée lors de sa récente visite : 

Souviens-toi, ô Canada, que la plus grande richesse de ton caractère multi- 
culturel est cette possibilité qui t’est donnée d’aller vers autrui pour lui 
apporter ton aide - d’apporter ton aide à tes frères et à tes soeurs dans le 
besoin. C’est cela que la foi rend possible ; c’est cela que l’amour exige. 

C’est là un message que nous gagnerions à approfondir. 
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Au service des Canadiens : 
dans les deux langues 

C ette section de notre rapport traite des trois grands objectifs de la réforme du 
régime linguistique dans l’administration fédérale, objectifs qui sont explicite- 

ment formulés dans la Loi sur /es langues officielles ou qui en découlent. Ce sont : 
la prestation de services en français et en anglais, la représentation équitable au 
sein de l’appareil fédéral des Francophones et des Anglophones, et le droit des 
fonctionnaires fédéraux de travailler dans la langue officielle qui est la leur. Deux 
chapitres sont consacrés à la question du service au public. Le premier porte sur 
sa qualité et sur les méthodes employées pour évaluer celle-ci, et le second, sur les 
plaintes: qui se plaint, à quel sujet, comment réagissent les organismes mis en 
cause, et comment faire en sorte que les plaintes débouchent sur des améliora- 
tions durables. 

En francais ou en anglais 
Puisque le Commissaire aux langues officielles a pour fonction, entre autres, de 
dénoncer les manquements de l’administration fédérale à la Loi sur les langues 
officielles, rappelons que celle-ci reconnaît au français et à l’anglais « une égalité 
de statut, de droits et de privilèges )) dans les institutions fédérales, égalité qui 
n’existait pas avant sa promulgation. Les rapports annuels que le Commissaire 
soumet au Parlement doivent donc rendre compte de deux phénomènes : d’une 
part, de la situation actuelle en matière d’égalité linguistique, et d’autre part, de la 
qualité et de l’opportunité des mesures prises afin de supprimer les inégalités qui 
subsistent. 

À cet égard, nos lecteurs assidus n’auront sans doute que trop entendu cette ren- 
gaine : « Certes il y a eu progrès, mais d’autres améliorations s’imposent. » Au- 
delà donc et à la lumiére de nos constatations, il nous faut aussi dire au Parlement 
et aux Canadiens s’ils peuvent espérer qu’un jour, au train où vont les choses, le 
français et l’anglais jouiront d’un véritable statut d’égalité en ce qui a trait aux prin- 
cipaux objectifs de la réforme, et quand cela se produira. Cette interrogation est 
d’autant plus pertinente depuis qu’il y a un nouveau gouvernement au pouvoir. 
Nous ne voulons pas, en soulevant cette question, insister sur les inégalités ni sur 
le fait que certaines initiatives gouvernementales en la matière sont plus judicieu- 
ses que d’autres. Nous cherchons tout simplement à savoir si le Parlement pourra 

dire un jour au peuple canadien : « Nous avons fait la preuve de la légitimité du 
bilinguisme officiel et, dans une large mesure, nous avons atteint notre but. )) 
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Nous nous employons, dans les pages et les chapitres qui suivent, à faire le point 
sur la situation de l’égalité linguistique en 1984. Et l’idée nous est venue d’inviter 
les lecteurs, et en particulier les membres du gouvernement, à se poser chemin 
faisant quelques questions fort simples : 

l Ce que je viens de lire concernant l’usage du français et de l’anglais, me per- 
met-il de penser que l’égalité linguistique a été réalisée ? 

l Comment réagirais-je si la situation était inversée, et si c’était ma langue qu’il 
fallait valoriser ? 

l Compte tenu que la Loi sur les langues officielles existe depuis quinze ans et 
que l’égalité linguistique qu’elle consacrait a été confirmée il y a trois ans par 
la Loi constitutionnelle de 7982, puis-je considérer que les pratiques adminis- 
tratives et les mentalités évoluent aussi rapidement et aussi effectivement 
qu’il le faudrait ? 

l S’il m’incombait d’assurer la mise en oeuvre de cette réforme à l’échelle 
nationale, comment pourrais-je en faire un succès ? 

Le sentiment de l’égalité 
La législation et la constitution nous autorisent à attendre du gouvernement qu’il 
nous offre des services d’une qualité comparable à ceux dont bénéficient les 
Canadiens de l’autre groupe linguistique officiel. En cette matière, la notion 
d’équité, qui dérive d’une sorte d’éthique sociale à laquelle souscrit l’ensemble de 
la population, est fondamentale. Mais comment vérifier si le gouvernement fédéral 
applique réellement ce principe? Plusieurs indicateurs ont été utilisés à cette fin 
dans le passé, et nous les appliquons à notre tour afin de poser notre diagnostic 
pour 1984. Ces instruments de mesure sont au nombre de trois. 

l Le « décompte des coups », qui nous renseigne à la fois sur le nombre de 
plaintes provenant des deux groupes linguistiques, et sur la gravité relative 
des irrégularités commises. 

l L’« indice de crédibilité », qui mesure l’aptitude théorique des services fédé- 
raux à fonctionner dans les deux langues. II comprend : a) un test de « visibi- 
lité du service », pour déterminer jusqu’à quel point les clients sont incités à 
se prévaloir de leurs droits légaux et constitutionnels ; b) un test de « chaleur 
téléphonique », afin de savoir si les fonctionnaires répondent au téléphone 
avec le même entrain en français qu’en anglais, et s’il s’ensuit un échange 
efficace ; et c) un test « en chair et en os », permettant d’évaluer la qualité 
effective du service que semble promettre une charmante façade bilingue... 

l Enfin, II(( examen de conscience )) des hauts fonctionnaires fédéraux relative- 
ment aux tenants et aux aboutissants du programme, qui leur fournit I’occa- 
sion de revoir leur conduite à cet égard. 

Une fois terminé ce petit exercice, on obtient ce qu’on pourrait appeler une « cote 
composée ». Celle-ci nous indique les chances respectives des clientèles franco- 
phone et anglophone - dans un certain nombre de situations précises -d’être 
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servies dans leur propre langue, selon les règles de l’équité, ou témoigne tout au 
moins des efforts qui sont consentis pour en assurer le respect et inciter la clien- 
tèle à recommencer l’expérience. 

Le décompte des coups 
Les motifs des plaintes, comme leur nombre, varient d’un groupe linguistique à 
l’autre. La raison en est simple : les services en langue française sont encore « en 
voie de développement )) alors que ceux en anglais relèvent d’une longue 
tradition - même s’ils ne sont plus aujourd’hui à l’abri de la critique. Sur le plan 
de l’équité, il va sans dire que les Anglophones n’ont pas autant que les Franco- 
phones à se plaindre que le service dans leur langue leur est constamment refusé, 
que leurs droits sont sans cesse bafoués, voire qu’on les traite de façon injurieuse. 
Quand cela se produit cependant, ils n’en ressentent pas moins l’outrage. (On 
trouvera dans le chapitre qui suit un examen des plaintes et des suites qu’elles 
reçoivent.) 

L’indice de crédibilité 
S’afficher Même si l’idée a mis du temps à faire son chemin, le Conseil du Trésor et les orga- 

bilingue nismes fédéraux reconnaissent, depuis trois ou quatre ans, qu’il ne suffit pas, pour 
satisfaire aux exigences de la Loi sur les langues officielles, de pouvoir assurer des 
services bilingues en certains endroits; encore faut-il que les bureaux qui sont 
tenus d’en offrir affichent leur capacité a le faire. 

Dés 1977, les directives du gouvernement concernant les langues officielles exi- 
geaient des ministères et organismes qu’ils prennent des <c mesures visant à infor- 
mer le public de l’existence de services dans les deux langues officielles ». 

II y a trois ans, le gouvernement est revenu à la charge, demandant que l’offre soit 
« active », c’est à dire que « la prestation de service [se fasse] de façon à ce que 
le public sache qu’il peut librement choisir la langue officielle dans laquelle il 
recevra le service ». Parmi les moyens proposés pour assurer cette plus grande 
visibilité - ou N audibilité N selon le cas -, la directive mentionne l’accueil télé- 
phonique et le suivi des appels, des points de service bilingues clairement identifiés 
comme tels, l’affichage et la documentation bilingues. Bref, on convenait de la 
nécessité de clairement informer les citoyens de l’existence de services en français 
et en anglais. 

Bien que ces directives remontent à sept ans (ou trois ans si l’on veut), les recom- 
mandations très claires qu’elles renferment sont loin d’être appliquées partout 
intégralement. Certains contrôles ont été effectués en 1984, dont nous publions ci- 
dessous les conclusions sommaires. Les données ont été recueillies uniquement là 
où il y avait une clientèle minoritaire reconnue. Sauf indications contraires, les 
points de service vérifiés figurent tous dans le plus récent répertoire des bureaux 
fédéraux N qui sont en mesure de dispenser à temps plein des services au public 
dans les deux langues officielles’ x 

’ À votre service dans les deux langues officielles. Conseil du Trésor du Canada. 1984 
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Hisser les couleurs 
Visibilité Fait-on les efforts nécessaires pour signaler aux Canadiens que les services fédé- 

de l’offre raux sont à leur disposition dans nos deux langues officielles ? Pour en juger, nous 
avons visité six ministères et trois sociétés de la Couronne’ -inscrits au répertoire 
du Conseil du Trésor ou clairement identifiés comme prestataires de services biiin- 
gues - pour voir quels signaux ils envoyaient à la clientèle à cet égard. Le choix 
des villes a été déterminé en fonction de l’importance relative de leur minorité lin- 
guistique : Moncton et Cornwall (un peu plus de 30 pour cent) ; Québec et Edmon- 
ton (3 pour cent environ). Notre examen a porté sur trois points : l’extérieur (la 
façade, etc.) s’affiche-t-il bilingue ? L’intérieur indique-t-il de façon satisfaisante 
qu’on se trouve en un lieu bilingue ? Y trouve-t-on des écriteaux ou tout autre 
signe visible manifestant une offre « active » de service? Le tableau ci-après 
donne les grandes lignes des résultats de notre mini-enquête. 

Tableau 11.1 

Signes Wibleu du carect&e bilingue dee services offert@ gi,quatre mlnor#s l&&tfqw.’ 

Edmonton 

Nombre 
de bureaux 
examinés 

16 

Affichage 
extérieur 

% 

90 

Affichage 
interne 

% 

58 

Offre 
active 

% 

13 

Cornwall 3 100 67 68 

Québec 12 100 83 89 

Moncton 7 62 61 83 

Source : Étude du Commissariat aux langues officlelles. 1984. 

Sauf à Moncton, les signes extérieurs (qui relèvent habituellement des Travaux 
publics) étaient suffisamment explicites, et ceux de l’intérieur l’étaient moyenne- 
ment dans tous les cas ; quant à II« offre active » de services, elle variait de bonne 
à Québec, à très mauvaise à Edmonton. 

Sondage Cette année, notre sondage par téléphone a été effectué dans les mêmes villes, 
téléphonique auprès des mêmes ministères et organismes. Les 273 appels ont donné les résul- 

tats ventilés au tableau 11.2. 

Ces résultats sont plus encourageants que ceux de l’an dernier, mais ils sont 
encore en deçà de ce qu’on est en droit d’attendre de bureaux « en mesure de dis- 
penser à temps plein des services (bilingues) au public D. Bien que dans trois villes 
l’information ait pu être fournie rapidement environ neuf fois sur dix, les fonction- 
naires ont répondu au téléphone dans les deux langues dans une proportion de 

’ Agriculture, Consommation et Corporatrons. Emploi et Immigration, Environnement, Santé et Bien-étre. 
Revenu (Douanes et Accise), AI~ Canada, Société canadienne des postes et Via Rail. Les ministeres et 
organismes n’étaient pas tous présents dans chacune des villes. 
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Tableau 11.2 

Presfatloos fblfingues offertea au fMphom3 b mmfre minorité0 Ilnwisfiquea 

Edmonton 

Service dans la 
Nombre Nombre Accueil dans langue officielle 

de bureaux d’appels les deux langues minoritaire’ 
examinés tél6phoniques Nombre % Nombre % 

17 85 22 259 29 34,l 

Cornwall 9 43 35 81.4 37 860 

Québec 20 100 12 12.0 90 90,o 

Moncton 13 45 29 64,5 44 97,7 

’ C’est-à-dire les cas 00 une information intelligible a été Communiqu&e assez rapidement dans la langue 
officielle minoritaire. 

Source : Étude du Commissariat aux langues officielles, 1984. 

80 pour cent dans le meilleur des cas, et de 25 et 12 pour cent dans les pires cas, 
soit respectivement à Edmonton et à Québec. La qualité de la langue a été jugée 
inacceptable dans presque 7 pour cent des cas, et l’information, incompréhensible 
dans un peu plus de 8 pour cent. Il y a donc un net écart entre la réalité et ce que 
laisse entendre le document du Conseil du Trésor À votre service dans les deux 
langues officielles. 

Les visites Même la région de la Capitale nationale n’est pas à l’abri des ratés. Lors d’un son- 
sur place dage effectué à la fin de 1984 auprès de 85 points de service destinés au grand 

public dans la région d’Ottawa-Hull, cinq d’entre eux seulement ont véritablement 
offert leur service dans les deux langues officielles, soit oralement, soit par des affi- 
ches bilingues. Généralement l’accueil se faisait en anglais, même du côté québé- 
cois de la rivière. Dans 18 pour cent des cas, l’accueil se faisait en français seule- 
ment. Dans tous les cas, on a pu obtenir un service simple en anglais, mais le 
même service n’a pu être obtenu en français que dans 70 pour cent des cas. 
Même à l’ombre de la Tour de la paix, le Francophone ne peut pas toujours être 
servi dans sa langue. De ce point de vue, les services publics ne projettent pas une 
image d’équité et leur indice de crédibilité est plutôt faible. Nous recommandons 
que tous les bureaux fédéraux qui dispensent des services bilingues soient tenus 
de le faire de façon active et explicite, dans toutes les situations et à toute heure. 

L’examen de conscience ministériel 
Les faits et À partir des données contenues dans les Plans d’action des ministères et organis- 

gestes chiffrés mes, et de celles fournies par le Système d’information sur les langues officielles 
(SILO), le Conseil du Trésor a cherché à mesurer I’importance que 17 ministères’ 

’ Ces ministkres sont Agriculture, Revenu (Douanes et Accise). Consommation et Corporation, Pêches et 
OcéanS, Défense nationale, Environnement. Affaires des anciens combattants. Emploi et Immigration, 
Énergie. Mines et Ressources, Affaires extérieures, Transport, Santé et Bien-étre social, Gendarmerie 
royale. Expansion industrielle régionale. Secrétariat d’État, Statistique Canada et Revenu (Impôt). 
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accordent aux services bilingues, et l’empressement dont ils font preuve a cet 
égard. L’examen a porté sur les services offerts à 40 communautés de langue 
minoritaire situées en dehors des régions dites bilingues. 

II en est ressorti des différences importantes d’un ministère à l’autre ; différences 
qui ne tenaient pas uniquement à la taille de ces communautés. On note par 
exemple des disparités marquées entre l’empressement qu’on semble manifester 
envers les communautés de langue anglaise et celles de langue française. De 
même, la qualité du service varie considérablement d’un ministère à l’autre et, au 
sein d’un même ministère, d’une région à l’autre. De toute évidence, cette véritable 
anarchie n’a rien pour inciter les citoyens à se prévaloir de leurs droits en cette 
matière. 

L’espace nous manque pour détailler les résultats de l’analyse du Conseil du Tré- 
sor. Nous invitons cependant le lecteur à réfléchir à chacun des cas que nous 
exposons ci-dessous, à la lumière des questions que nous avons suggérées plus 
haut : Est-ce cela l’égalité ? Si j’étais en cause, quelle serait ma réaction ? De quoi 
cela est-il symptomatique ? Quelles mesures concrètes prendrais-je pour remédier 
à la situation ? 

. C’est à Québec que l’on retrouve la plus forte proportion de fonctionnaires 
bilingues (550 sur environ 3 500) soit plus de 15 pour cent. 

l De façon générale, les communautés de langue minoritaire du Québec ont, 
sur papier tout au moins, dix fois plus de fonctionnaires bilingues à leur ser- 
vice que les collectivités équivalentes des autres provinces. 

l La minorité linguistique hors Québec la mieux desservie dans sa langue est 
celle d’Edmonton, où l’on ne trouve que 70 fonctionnaires bilingues sur un 
total de 4 000, soit moins de 2 pour cent. 

l À  Windsor, où l’on compte quelque 60 fonctionnaires bilingues sur un millier, 
seulement un ministère sur deux reconnaît que la demande de service fran- 
çais est suffisante et justifie une <( offre active ». 

l Si l’on se fie aux plans ministériels, on relève moins de 10 fonctionnaires 
bilingues dans 27 points de service sur 40, et 18 de ces points n’en comp- 
tent aucun ; selon les données du SILO, 18 points de service ont moins de 
10 fonctionnaires bilingues, et 7 n’en comptent aucun. 

l Au Québec, une seule des 12 villes étudiées compte moins de trois fonction- 
naires bilingues pour desservir la minorité linguistique ; en dehors du Québec, 
près de la moitié des 28 villes sont dans cette situation. 

Les chances Toutes ces observations prouvent bien ce que nous savions déjà : il est impossible 
de l’égalité d’offrir un service de qualité si l’on s’en tient à la lettre des directives. La grande 

interrogation de notre rapport, rappelons-le, est de savoir si, au train où vont les 
choses, l’égalité linguistique dans les institutions fédérales pourra être atteinte, 
disons d’ici l’an 2000 ; et par égalité, nous entendons une qualité, une répartition 
et une accessibilité équivalentes des services en anglais et en français. Au vu de la 
situation présente, rien ne nous autorise à penser que cet objectif national est prêt 
d’être atteint. 
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Pourtant, il n’y a aucune raison pour que les choses ne changent pas. Certaines 
initiatives originales et simples ont déjà produit des résultats concluants ici et là ; il 
n’y aurait qu’à les étendre à l’ensemble de la Fonction publique. L’expérience 
révèle que les organismes où l’on fixe aux administrateurs locaux des buts clairs et 
précis, tout en leur laissant une bonne marge de manoeuvre, sont ceux qui réussis- 
sent le mieux. Ce n’est pas un hasard si le rendement d’Emploi et Immigration est 
excellent dans l’ensemble, et celui de la Société canadienne des postes, lamenta- 
ble. Le succès dépend de trois choses fort simples : la volonté de discuter avec les 
groupes minoritaires des moyens de les servir convenablement ; des buts réalistes 
et clairement définis, qui ont le plein appui des hauts dirigeants ; la mise en place 
de mécanismes de vérification portant non pas sur l’aptitude théorique, mais bien 
sur les résultats concrets. 

Demande suffisante 
L’article 20( 1) de la Charte des droits et libertés dispose que tout citoyen canadien 
peut communiquer avec l’administration fédérale soit en français soit en anglais, là 
où « existe une demande suffisante ». Mais cette notion de « demande suffisante » 
est bien vague et devra sans doute être précisée par les tribunaux. Le Conseil du 
Trésor a, quant à lui, commencé en 1984 à définir des critères quantifiables qui 
pourraient en faciliter l’interprétation. Il est dangereux, cependant, de s’adonner à 
cet exercice dans l’abstrait à partir des « prestations » offertes dans des bureaux 
présumément bilingues, ou de statistiques sur les populations de langue minori- 
taire. Tant qu’il n’y aura pas un minimum de service bilingue offert, cette démarche 
n’a aucun sens ; elle équivaut à laisser au public le fardeau de la preuve à cet 
égard. Tout le monde sait où se trouvent les minorités linguistiques. II serait donc 
plus logique d’implanter de véritables services bilingues là où ils se révèlent vrai- 
ment utiles, de bien en faire la publicité et de suivre de près l’évolution de la situa- 
tion. 

En matière de service public en français et en anglais, la tâche des administrations 
centrales et des hauts dirigeants ministériels est de veiller à ce que les services 
offerts répondent effectivement aux besoins. II leur faut pour cela voir à ce que les 
cadres fonctionnels reçoivent des directives claires, et disposent des moyens 
nécessaires pour atteindre leurs objectifs. 
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Les plaintes : 
vox populi 

L ‘anglais et le français sont, au même titre, les langues officielles du Canada ; 
en cette matière, l’égalité est le maître mot. Pour déterminer dans quelle 

mesure ce noble principe s’est incarné dans le quotidien des services de l’État, il 
faut se mettre à l’écoute de la population, ou, plus précisément, de ceux qui, en 
butte à un traitement linguistique inacceptable, se donnent la peine d’entrer en 
rapport avec nous. On se représentera plus facilement le mécanisme de résolution 
des plaintes et ce qu’il signifie pour le public, pour les organismes fédéraux et 
notre Commissariat, si l’on considère la nature de ces plaintes et la suite qui leur 
est donnée. 

Les plaintes et leur signification 
Le législateur, tenant à ce que soient respectés l’esprit et la lettre de la Loi sur /es 
langues officielles, a ménagé aux Canadiens la possibilité de recourir à un arbitre 
indépendant : le Commissaire aux langues officielles. Les contribuables ont su 
mettre à profit ce service. Les plaintes nous viennent de tous les milieux, de toutes 
les régions, de toutes les catégories d’âge. Dans la plupart des cas, ce sont des 
particuliers qui nous écrivent, mais il arrive que ce soient des associations de mino- 
rités linguistiques ou d’autres groupes. Si l’on se plaint, c’est que généralement on 
estime avoir été frustré dans ses droits. D’ailleurs, beaucoup nous expriment leur 
mécontentement en des termes non équivoques. 

Les motifs de plaintes peuvent être répartis sous deux rubriques : les défaillances 
isolées, et les situations qui traduisent de la part d’un organisme une attitude fon- 
cièrement erronée à l’égard de la Loi sur les langues officielles. Si les incidents de 
parcours ne sont pas toujours sans gravité, les plaintes qui font ressortir une 
sérieuse faiblesse dans le système sont autrement importantes, et exigent un exa- 
men plus approfondi, parfois même une vérification linguistique complète. 

Depuis la création de notre Commissariat, nous avons reçu plus de 16 000 plain- 
tes. En 1984, il y en a eu 1 42 1, dont 214 venant d’ Anglophones - du Québec 
pour le plus grand nombre. Ce rapport de 1 à 6 est resté constant ces cinq derniè- 
res années, ce qui ne manque pas d’être révélateur. La tres grande majorité des 
plaintes concernaient les organismes fédéraux ; 137 seulement mettaient en cause 
des gouvernements provinciaux ou l’entreprise privée. (Voir le tableau A.l, en 
annexe.) L’afflux incessant des plaintes révêle trois choses : que le comportement 
fédéral est loin d’être parfait ; que les gens prennent très à cœur la question de la 



Partie Il 53 

langue; que l’intervention du Commissariat leur paraît utile. Un bref retour sur 
notre propre conduite nous fait voir à quel point nous répugnons à porter plainte, 
malgré bien des provocations. Chaque plainte serait donc révélatrice d’une infinité 
d’autres, comme il peut ressortir de l’exemple ci-après. 

Via Rail Dans un wagon-couchettes de Via Rail, entre Montréal et Gaspé, un voyageur ne 
peut se faire servir en français par le préposé anglophone en fonction. Cet événe- 
ment nous amène à formuler quelques hypothèses. Même si une seule plainte a 
été déposée, ne peut-on pas présumer que nombre de voyageurs francophones 
ont été ce jour-là en butte à la même difficulté. Mais comment Via Rail en est-il 
arrivé à affecter au service d’un train au Québec une personne ne parlant pas le 
français ? II serait mème étonnant que pareille incongruité ne se soit pas produite 
à bien d’autres reprises. Quant à ceux qui ne verraient rien d’anormal à l’incident, 
montreraient-ils la même tolérance devant l’absence de tout service en anglais 
dans un train quelque part en Ontario ? Voilà le genre de questions que nous nous 
posons lors de l’examen des plaintes qui nous sont présentées. 

Autres exemples 
La sélection qui suit illustre en partie les préoccupations de nos plaignants. Elle est 
présentée sous trois grandes rubriques : service au public, participation équitable 
des deux communautés linguistiques dans les organismes d’État, et langue de 
travail. 

Service au public 
La difficulté à se faire servir en franpais ou en anglais a fait l’objet de 93 pour cent 
des plaintes portées en 1984. Bien entendu, certains ministères et organismes, tels 
Air Canada, la Société canadienne des postes, Emploi et Immigration et Trans- 
ports, ont fait les frais de la plus grande partie des plaintes ; c’est qu’ils comptent 
le plus grand nombre de clients et de points de service. Une autre précision 
s’impose: plus de la moitié des plaintes mettent en lumière l’une des lacunes les 
plus graves du système, soit l’absence d’empressement à offrir le service dans la 
langue de la minorité. 

Musées Notre premier exemple illustre comment un fait assimilable à un incident isolé 
Nationaux aurait pu avoir de lourdes conséquences. Quelques étudiants francophones de 

Hull s’étaient déjà rendus à quelques occasions au Musée de I’Homme, à Ottawa, 
pour préparer une dissertation ; or, un préposé en uniforme les accueillit un jour en 
leur suggérant de rentrer au Québec s’ils ne parlaient pas anglais. On imagine faci- 
lement la consternation de ces jeunes et de leur professeur devant pareille leçon 
d’anthropologie canadienne, tout comme celle des autorités des Musées natio- 
naux lorsqu’elles furent informées de l’affaire. La situation, qui impliquait un agent 
de sécurité contractuel, a été corrigée avec diligence, et des excuses ont été pré- 
sentées. En guise d’amende honorable, on invita les victimes à une visite commen- 
tee du Musée. 

Cour de Souvent les explications que nous donnent les organismes en cause nous aident a 
l’impôt comprendre la frustration ressentie par les plaignants. Une Francophone s’est pré- 

sentée devant la Cour de l’impôt, à Montréal, pour contester une cotisation fiscale. 
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Le juge et l’avocat de Revenu Canada étaient des Francophones. À un moment 
donné, le procureur remit des photocopies de documents en langue anglaise au 
juge et à la plaignante. Celle-ci, ne lisant pas l’anglais, demanda une traduction, 
mais se fit répondre qu’on n’en avait pas. Par la suite, un représentant de la Cour 
nous expliqua que la plaignante aurait dû réclamer au préalable un interprète, ser- 
vice qui est accordé sur demande écrite. Mais comment diable aurait-elle pu devi- 
ner qu’elle aurait besoin d’un interprète? Bref, la plaignante n’a pas obtenu de 
réparation immédiate, mais nous avons prié la Cour d’inclure dans ses règlements 
un article qui définirait avec précision les droits linguistiques des appelants et qui 
ferait peser sur la Cour toute obligation en la matière. 

Santé et II arrive également que les Anglophones n’obtiennent pas sans difficultés des ser- 
Bien-être vices en leur langue. Ainsi, un médecin de Colombie-Britannique exerçant à titre 

privé avait adressé un rapport d’examen au ministère de la Santé et du Bien-être ; 
or, il reçut une lettre en français, lui demandant des renseignements additionnels. 
On a cru d’abord à une simple inadvertance, la Loi sur les langues officielles 
n’abolissant pas celle de Murphy ; l’affaire se compliqua cependant lorsque le 
fonctionnaire en cause fit valoir son droit de travailler en français. Heureusement, il 
finit par comprendre et présenta ses excuses. 

Participation équitable 
Les préoccupations touchant la participation s’expriment ordinairement par des 
questions et des commentaires sur les données statistiques ou sur les règles 
d’accès à la Fonction publique, jugées restrictives. Nous recevons un certain nom- 
bre de plaintes touchant, par exemple, les exigences linguistiques s’attachant à 
des postes, les tests d’aptitude et l’accès aux cours de langue. Si dans la plupart 
des cas nos recherches ne révèlent rien d’anormal, nous avons parfois constaté 
des situations où la méthode péchait contre l’équité. 

Société Mais le recrutement soulève aussi divers problèmes : avis et définitions de tâches 
canadienne non accessibles dans la langue appropriée, ou membres d’un comité de sélection 
des postes ne sachant pas la langue du candidat. Voici à cet égard un cas bien caracteristi- 

que: la Société canadienne des postes a fait paraître un appel de candidature 
pour un poste à pourvoir au Québec dans un journal francophone de Montréal, 
mais non dans le quotidien de langue anglaise. Or, à l’heure actuelle, moins de 
8 pour cent du personnel québécois est anglophone. II est bien évident que ce 
déséquilibre ne peut être corrigé si les Anglophones ne sont pas informés des 
offres d’emploi. 

Langue de travail 
Seulement 7 pour cent des plaintes reçues en 1984 avaient trait à la langue de tra- 
vail, la plupart d’entre elles venant de la région de la Capitale nationale. En partie 
par crainte de représailles, les fonctionnaires hésitent généralement à se plaindre. 
Pourtant, les sondages réalisés au cours de nos vérifications linguistiques ont 
révélé un fort degré de mécontentement en ce qui concerne la possibilité pour les 
Francophones de travailler dans leur langue. 

Service Nous avons reçu deux plaintes contre le Service canadien du renseignement de 
canadien du sécurité. Selon la première, l’interprétation simultanée n’était pas offerte lors des 

renseignement réunions à l’échelle nationale, ce qui constituait une invitation caractéristique à 
de sécurité s’en tenir à l’anglais comme langue de travail. La seconde avait trait à des télex, 
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notes et messages divers expédiés uniquement en anglais du siège d’Ottawa au 
bureau québécois. On nous a répondu que le Service en était encore à l’étape de 
l’organisation et qu’on remédierait à ces difficultés au cours des mois à venir. 
Encore une fois, nous nous trouvions devant une situation tout à fait classique. 
Lorsqu’un organisme est mis sur pied, la question du régime linguistique est relé- 
guée à une étape ultérieure. 

Défense Un groupe de soldats du Royal 22e, en garnison en Allemagne, s’est heurté à des 
nationale difficultés imprévues à l’occasion d’un incendie qui avait détruit un entrepôt au 

Canada et leurs biens et effets qui s’y trouvaient. La société d’assurance intéres- 
sée dépëcha un représentant auprès des soldats et des personnes à leur charge 
afin d’établir les montants des indemnités. Soucieux d’assurer un bon déroulement 
de l’affaire, le ministère de la Défense, de son côté, envoya deux de ses experts 
pour renseigner les soldats et leurs familles sur leurs droits. Mais un problème s’est 
posé: presque tous les membres du personnel militaire et les personnes à leur 
charge étaient francophones, alors que ni l’un ni l’autre des deux envoyés du 
Ministère ne parlaient le français, Le Ministère nous a informé que ses experts 
n’avaient pas eu de difficultés, grâce à (( l’entière collaboration des Forces cana- 
diennes en Europe ». Par contre, si le Ministère avait envoyé au moins un expert 
bilingue, nos valeureux militaires n’auraient pas eu à interrompre le cours habituel 
de leurs activités. 

Le traitement des plaintes 
À l’occasion d’une plainte, le Commissaire a un rôle de tierce partie. Voyons com- 
ment il le joue avec l’organisme mis en cause. 

Emploi et Un bon nombre d’organismes fédéraux voient dans une plainte un signe authen- 
Immigration tique que quelque chose ne va pas et se donnent la peine de chercher l’origine du 

problème. En voici un exemple. Depuis 1982, nous avons reçu nombre de plaintes 
concernant le manque de service en français dans les Centres d’emploi du Canada 
à Hamilton. Le Ministère a examiné la situation, a eu des entretiens avec les asso- 
ciations francophones de la ville et en est arrivé à la décision qu’il fallait un établis- 
sement centrai où tous les services pourraient être dispensés en français. Bien sûr, 
le projet ne pouvait être mis à exécution du jour au lendemain; toutefois, nous 
sommes heureux de signaler que le centre est en pleine activité aujourd’hui. 

Statut de Bonne nouvelle également pour ce qui est du Conseil consultatif canadien de la 
la femme situation de la femme. Des plaintes nous étaient parvenues au sujet du bureau de 

Winnipeg qui n’offrait pas de service en français. Le Conseil a d’abord réagi 
en engageant une personne bilingue. Bien des ministères ne seraient pas allés 
plus loin. Le Conseil, lui, a ensuite tenu des réunions avec des groupes de Franco- 
Manitobaines afin de trouver des moyens d’améliorer le service en français. Voilà 
comment se comporte un organisme de bonne volonté. 

Revenu Malheureusement, tous ne manifestent pas le même empressement. Nous avons 
national reçu des plaintes au sujet du bureau de renseignements de Revenu Canada 
(Impôt) (Impôt) à Ottawa, qui n’offrait pas toujours de service en français. Le Ministère 

nous a répondu que cinq des huit préposés aux renseignements téléphoniques 
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étaient bilingues et que, parfois, le client devait composer plusieurs fois le numéro 
pour obtenir la communication. Le problème, concluait-il, n’avait rien à voir avec la 
question des langues. Nous n’étions pas et ne sommes toujours pas de cet avis. 
Le malheureux client anglophone était, au moins, assuré d’être servi dans sa lan- 
gue, dès qu’il obtenait la communication ; mais tel n’était pas le cas pour le Fran- 
cophone. II a fallu sept lettres et de longs entretiens avant que le Ministère n’envi- 
sage la possibilité d’installer des lignes séparées pour le français et l’anglais, 

Pêches La sensibilité aux questions de langue est d’une importance particulière pour les 
et Océans organismes dont la fonction consiste à réglementer. Malheureusement il y a bien 

des cas où cette sensibilité fait tristement défaut. Un pêcheur francophone de 
Nouvelle-Écosse, qui avait refusé l’accès de son bateau à des inspecteurs de 
Pêches et Océans, s’est vu traduire en justice par le Ministère. En défense, il a fait 
valoir que ces agents n’étaient manifestement pas en mesure de s’acquitter de 
leurs tâches en français. Le juge a rejeté les allégations de la poursuite, estimant 
qu’en vertu de la Charte des droits, le pêcheur aurait dû être servi plus adéquate- 
ment dans sa langue. Le Ministère en a appelé de la décision, mais en vain. Aussi 
a-t-il résolu finalement d’affecter au moins un agent bilingue à chaque équipe 
d’inspection. Vu la nature de son rôle, on s’étonne qu’il n’ait pas agi de la sorte 
des années auparavant. 

Via Rail D’après nos enquêtes et nos vérifications, les allégations que renferment les plain- 
tes sont rarement hors de propos. Et de fait il arrive peu souvent que les ministères 
les contektent. À l’occasion, un organisme prétendra ne pas être en mesure de 
confirmer l’incident signalé. Deux voyageurs, l’un allant vers Montréal et l’autre 
vers Ottawa, se sont plaints d’avoir reçu une réponse en anglais du chef de train à 
qui ils avaient demandé l’heure de l’arrivée. Via Rail a transmis les plaintes aux 
Chemins de fer nationaux, l’équipe du train étant au service de cette société. Sub- 
séquemment, le CN nous informa qu’aucun des employés de l’un ou l’autre train 
ne pouvait se souvenir d’un incident de cette nature. Mais n’allant pas, fort heureu- 
sement, jusqu’à mettre en doute la bonne foi des plaignants, le CN décida de rap- 
peler aux personnels des trains leurs obligations linguistiques. S’il ne faut pas trop 
attendre d’une telle solution, il y a lieu de préciser que la plupart des difficultés de 
Via Rail à cet égard sont un legs du CN. L’exemple ci-dessus soulève un problème 
qui sévit dans les organismes fédéraux tels Via Rail, le CN, Air Canada et les Pos- 
tes canadiennes. Les employés qui ont le plus d’ancienneté jouissent du premier 
choix lors des affectations, peu importe leur compétence linguistique. Cette prio- 
rité est même inscrite dans leurs conventions collectives. Dans les circonstances, 
l’offre «spontanée» d’un service bilingue est impossible. Sempiternel, ce problème 
n’a jamais été abordé sérieusement par les organismes en cause. À moins que les 
cours de justice n’en décident autrement, le droit du public d’être servi dans sa 
langue a préséance sur les clauses d’ancienneté des ententes collectives. Le gou- 
vernement ferait bien d’étudier sérieusement cette question et même de la sou- 
mettre au débat public quand il envisagera soit d’étendre les services de ces 
sociétés, soit de privatiser celles-ci. 

Comment le Commissariat règle-t-il ces situations? Notre tâche est d’obtenir 
satisfaction pour l’auteur de la plainte et, par-dessus tout, de susciter les change- 
ments institutionnels propres à faire disparaître la source du problème. 
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Travaux Une firme sous-traitante de Montréal a constaté que dans la version anglaise du 
publics cahier des charges sur lequel reposait son offre, il manquait un paragraphe de 

l’original français. Comme conséquence, la firme a dû effectuer des travaux sup- 
plémentaires estimés à plus de 4 000 $. Le ministère des Travaux publics, qui avait 
établi le cahier des charges, s’est rallié à notre point de vue, selon lequel les deux 
versions auraient dû être identiques, et a indemnisé le sous-traitant. 

Air Canada Dans certains cas, les plaintes ont abouti à des changements institutionnels. Par- 
fois il faut une vérification linguistique pour aller au fond des choses. À la suite de 
nombreuses plaintes reprochant à Air Canada de ne pas assurer de service suffi- 
sant en français à I’Aéroport international Lester B. Pearson de Toronto, nous 
avons effectué une vérification et constaté que le personnel n’accueillait pas les 
voyageurs dans les deux langues, voire que la direction ne l’exigeait pas. Nous 
avons proposé, entre autres, qu’il y ait constamment un nombre approprié 
d’employés bilingues en fonction et qu’on indique aux voyageurs où obtenir un 
service bilingue. La Société a amorcé la mise en oeuvre de nos recommandations. 

II ne faut pas oublier que le Commissaire, comme tout ombudsman, n’a pas le 
pouvoir légal de contraindre les organismes à observer ses recommandations. Son 
autorité est plutôt d’ordre moral, la loi pertinente ne prévoyant ni coercition ni 
sanctions. II peut tenter de persuader et de convaincre, mais son pouvoir ultime 
réside dans ses rapports au Parlement, qui rendent pcrbliques les carences gouver- 
nementales et mobilisent l’opinion en faveur du citoyen. 

Dans ces conditions, quel succès obtenons-nous dans le traitement des plaintes ? 
Les plus qualifiés pour répondre à cette question sont les citoyens eux-mêmes. 
Justement, dans le cadre d’une vérification complète de notre Commissariat, en 
1983, le Vérificateur général a commandé à une firme indépendante un sondage 
sur la satisfaction chez les plaignants. Un questionnaire non marqué a été envoyé 
à tous ceux qui avaient déposé une plainte au cours d’une année ; le taux de 
réponse a été de 50 pour cent. 

Dans l’ensemble, 80 pour cent des répondants se sont déclarés satisfaits. Quant 
aux autres, la moitié ont exprimé le souhait que le Commissaire soit investi d’un 
pouvoir de coercition ou, à tout le moins, trouve le moyen d’obtenir de meilleurs 
résultats, L’autre moitié n’avaient pas encore reçu le rapport final sur notre investi- 
gation, ou bien trouvaient notre service trop lent ou nos réponses trop vagues. 

Quoi qu’il en soit, 60 pour cent des insatisfaits ont déclaré qu’ils déposeraient de 
nouveau une plainte, si l’occasion le justifiait. À la suite de ces critiques, nous 
avons fait le nécessaire pour accélérer le service et rehausser la qualité de nos 
réponses. Nous avons en outre amélioré notre système de contrôle afin d’apporter 
plus de promptitude au traitement des affaires, et surtout de mieux informer nos 
correspondants sur l’évolution des dossiers et les résultats obtenus. 

Le mot de la fin 
Les plaintes ont beaucoup d’importance pour nous, comme pour leurs auteurs. 
Lorsque des particuliers se donnent le mal de communiquer avec nous, c’est qu’ils 
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estiment avoir été frustrés de l’exercice d’un droit qui leur est accordé par la Loi 
sur les langues officielles et par la Constitution. Ce déni représente beaucoup plus 
qu’un ennui ; il reflète l’irrespect à l’égard de la loi, du citoyen, du contribuable et, 
tout compte fait, de la notion même de service public. En ce qui nous concerne, 
les plaintes constituent un lien indispensable avec le peuple canadien. Elles aident 
à repérer les domaines où l’égalité linguistique est en souffrance et où, en consé- 
quence, nos efforts s’imposent particulièrement. S’il y a eu amélioration sensible 
sur le front des langues depuis l’avènement de la Loi, c’est pour une bonne part 
grâce à tous ceux qui nous ont signalé, par leurs plaintes, des situations inaccep- 
tables. Nous souhaitons qu’ils en bénéficient autant que nous et que l’objectif de 
l’égalité linguistique y gagne également. 
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La participation équitable : 
une question de découpage 

L a question de la participation équitable des Canadiens francophones et 
anglophones dans l’administration fédérale agace bien des gens. Ils redou- 

tent encore que cet objectif se traduise par une « action positive », une N discrimi- 
nation à rebours N ou des « quotas )). Le gouvernement n’a cessé de répéter qu’il 
respecterait scrupuleusement le principe du mérite. Malgré cela, les débats publics 
n’ont pas permis jusqu’ici aux autorités de dissiper les malentendus en cette 
matière. II n’y a donc pas à s’étonner si Francophones et Anglophones apprécient 
de manière fort différente les effets de cette politique, et voient d’un tout autre oeil 
leur présence et leur répartition respectives. 

Objet de la Avant d’analyser l’origine de ces perceptions et leur fondement, attardons-nous un 
politique moment sur la raison d’être de cette politique. En quoi ce partage dans la gestion 

des programmes fédéraux importe-t-il ? Pourquoi faut-il qu’il reflète, raisonnable- 
ment, la composition linguistique de la population canadienne ? 

II y a plusieurs réponses à ces questions. D’abord, dans une démocratie, l’égalité 
d’accès aux emplois publics est un principe de base. La politique de participation 
vise donc à écarter les obstacles qui pourraient limiter indûment l’accès d’un des 
groupes linguistiques. Ensuite, il est tout à fait normal que le premier employeur du 
pays tienne compte de l’influence qu’il exerce sur les revenus des deux groupes. 
En outre, soucieux de refléter les valeurs de la population qu’il sert, l’État se doit 
de fonctionner en français aussi bien qu’en anglais. La possibilité pour les 
employés de s’exprimer et de travailler dans leur langue est directement fonction 
des taux de participation. Une bureaucratie trop étrangère à la carte linguistique 
du pays - dans toutes les régions et à tous les échelons de la hiérarchie - aura 
bien du mal à s’aligner sur les valeurs socio-culturelles de tous les contribuables, 
sans parler de leurs orientations politiques. 

On peut difficilement aborder cette question sans d’abord citer des chiffres. En 
1984, environ 220 000 fonctionnaires fédéraux, visés par la Loi sur l’emploi dans la 
Fonction publique, travaillaient dans des ministères et organismes, et quelque 
236 000 autres dans des sociétés de la Couronne. Par rapport à l’ensemble de la 
population active canadienne, ce secteur est suffisamment important pour chan- 
ger la physionomie globale du marché du travail et, par voie de conséquence, 
l’équilibre linguistique national. Le tableau II.3 ci-après donne une vue d’ensemble 
de la répartition des effectifs suivant la taille des organismes. 
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Tableau 11.3 

Répartition des effectifs fédbraux, selon le langue des employés et l’importance des organismes. 

Employés relevant de la 
Loi sur l’emploi dans la Fonction publique’ 

Nombre Anglo- Franco- 
d’orga- phones phones 
nismes % % Total 

Autres employés fédéraux* 

Nombre Anglo- Franco- 
d’orga- phones phones 
nismes % % Total 

Organismes de 34 72.0 27,2 216 890 62 75,l 24,9 231 139 
plus de 400 
employés 

Organismes de 
moins de 400 
employés 

34 63,6 36,4 3 778 56 56,0 44,0 5 273 

TOTAL 68 72,6 27,4 220 868 118 74,7 25,3 236 412 

Sources : ’ Commission de la Fonction publique. 1983: 
*Chiffras du CLO. 1984: certains sont approximatifs 

D’après le recensement de 1981, 26 pour cent de la population canadienne s’est 
déclarée de langue maternelle française ; la participation francophone dépasserait 
donc légèrement ce chiffre dans les ministères fédéraux mêmes, tandis qu’elle lui 
serait quelque peu inférieure dans les sociétés de la Couronne. L’un dans l’autre, 
ce n’est en fin de compte pas trop mal. 

Les données du problème 
Commençons par une mise en garde. Dans ce volet particulier de la politique lin- 
guistique, l’analyse des éléments constitutifs importe autant, sinon plus, que les 
résultats globaux. Vus seulement en termes bruts, les taux de participation sont 
souvent trompeurs. Si nous partons du tableau général, c’est justement à cause 
des interprétations erronées auquel il peut donner lieu. Ce n’est qu’en ventilant par 
groupe et niveau professionnel, par région, par genre de ministère, même par 
organisme particulier que l’on peut effectivement déterminer les tendances positi- 
ves et négatives de la participation. Pour bien cerner la réalité, nous allons donc 
systématiquement éplucher chacune des rubriques en pénétrant sous la surface 
des impressions. II importe de faire ressortir la complexité du problème, mais aussi 
les nombreux éléments à prendre en compte dans la recherche des solutions. 

La Fonction En 1983, sur un effectif total de 220 668 fonctionnaires répartis dans les 68 minis- 
publique tères et organismes fédéraux de la Fonction publique proprement dite, 60 417 

proprement employés avaient le français comme première langue officielle, soit 27,4 pour cent, 
dite Ces chiffres globaux permettent deux constatations: d’une part, ils paraissent 

convenables, d’autre part, les Francophones ont marqué des points en quinze ans 
d’application de la Loi sur les langues officielles. Le tableau II.4 montre la situation 
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en 1965. La Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme 
avait signalé, quoique à partir d’un échantillon réduit, que la proportion de fonc- 
tionnaires de langue maternelle française se situait à 21,5 pour cent. Soit dit en 
passant, ce taux équivalait à celui qui avait été atteint lors de la Première Guerre 
mondiale, et contrastait fortement avec celui de 1944 (12,3 pour cent), le plus bas 
jamais enregistré. En 1974, 24,3 pour cent des fonctionnaires ont indiqué le fran- 
çais comme leur première langue officielle, et il est certain que les progrès ne se 
sont pas arrêtés là. 

Tableau 11.4 

f?&wtition en pourcentage, des fonctionnaireo dans toutes les cathgodes profemtonnelies, 
selon leur pfeml&e langue officielle, 1965, 1974 et 1984. 

Français 

1965’ 1974 1964 

21,5 24,4 2718 

Anglais 78,5 75,6 72,2 

’ Langue maternelle 

Sources : Chiffres de 1965 : Rapport de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculfura- 
lisme, vol. III p. 219, 1969 (d’après un échantillonnage); 
Chiffres de 1974 et de 1964 : Système d’information sur les langues officielles, décembre 1964. 

II n’y a donc pas grand chose à dire de la répartition globale. Mais comme en 
témoignent certaines lettres envoyées à la presse et au Commissariat, un nombre 
non négligeable de Canadiens anglophones jugent, d’après les chiffres, qu’il y a 
« trop » de Francophones dans la Fonction publique. Or, non seulement cette affir- 
mation à l’emporte-pièce n’est pas exacte, mais - nous le prouverons ultérieure- 
ment -les Francophones sont nettement désavantagés dans bien des cas, sur- 
tout aux postes de direction. Comment dès lors expliquer de tels malentendus ? 

La répartition générale des Francophones et des Anglophones par ministère est 
source de confusion. Si l’on trouve acceptable une participation francophone com- 
prise entre 22 et 30 pour cent (marge de 4 points en plus ou en moins par rapport 
à la norme nationale de 26 pour cent), et que l’on prend les pourcentages globaux 
correspondant aux 56 administrations qui comptent plus de 500 employés pour 
lesquels on possède des données fiables, on arrive aux résultats suivants : 
14 administrations sont dans la norme, 30 la dépassent et 12 ne l’atteignent pas. 
Compte tenu de ces chiffres très approximatifs, on pourrait croire que les organis- 
mes ayant (( trop 1) de Francophones l’emportent de beaucoup sur ceux qui en ont 
« trop peu ». Or la composition linguistique globale de ces organismes donne le 
rapport Anglophones-Francophones suivant : 76 - 24. Y a-t-il une explication ? 
La plus simple consiste à examiner de près les chiffres et non les pourcentages. 

Certains, qui comptent des milliers d’employés (GRC, Environnement, Air Canada, 
Agriculture, Pêches et Océans, Transports, par exemple) sont très loin des 
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22 pour cent ou y arrivent tout juste. Une sous-représentation de cette importance 
peut bouleverser complètement le tableau. Mais ces chiffres généraux ne donnent 
qu’une vision sommaire et peu révélatrice de la participation. Ce n’est qu’une fois 
dépassée la question des effectifs globaux que l’on distingue enfin si chacun des 
groupes a sa juste part dans la gestion des affaires de l’État. Dans les six grandes 
catégories professionnelles de la Fonction publique (tableau ll.5), il suffit de regar- 
der les proportions respectives des deux groupes pour constater la persistance de 
graves déséquilibres de divers ordres. 

AGENTS 

1981 1984 

Anglophones Francophones Anglophones Francophones 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Gestion 1 148 79,5 296 20,5 3 199 79,5 824 20.5 

Scientifiques et spécialistes 

Administration et 
service extérieur 

Techniciens 

17210 80,l 4 267 19,9 17 783 7719 5 043 22,l 

39095 7231 15 110 27,9 39 887 70.6 16 626 29,4 

21 518 80,8 5 122 19,2 22 106 79.4 5718 20,6 

Total partiel : 78 971 76,l 24 795 23,9 82 975 74,6 28 211 25,4 

AUTRE PERSONNEL 

Soutien administratif 49224 68.0 23 205 32,0 47 956 66,6 24 101 33,4 

Exploitation 74632 7330 27 600 27,0 33685 7584 11014 24,6 

Total partiel : 123856 70,9 50805 29,l 81641 69,9 35 115 30,l 

TOTAL 202827 72,8 75600 27,2 164616 72,2 83 326 27,8 

’ Tous les employtis y compris ceux travaillant à l’extérieur du Canada 

Source : Systeme d’information sur les langues officielles. 

La répartition hiérarchique 
Un phénomène, que l’on pourrait qualifier de (( polarisation professionnelle », saute 
aux yeux. Plus de la moitié des Francophones (33 190 sur 60 417) ne sont pas des 
agents, les deux tiers se trouvant dans la catégorie Soutien administratif, qui 
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regroupe les commis, secrétaires et fonctions assimilées. II s’ensuit bien évidem- 
ment une sous-représentation des Anglophones à ces échelons. En revanche, il y a 
peu de Francophones dans les catégories Techniciens, et Scientifiques et spécia- 
listes, où ils représentent respectivement 20 et 22 pour cent. 

La catégorie Le pire score va à la Gestion : 20,5 pour cent. Qui plus est, comme le tableau II.5 
Gestion l’indique, la participation globale des Francophones n’y a pas bougé depuis trois 

ans. Ils forment environ 22 pour cent du groupe de la direction, et quelque 17 pour 
cent de celui de la gestion supérieure. Ils n’occupent pas non plus la place qu’ils 
pourraient avoir dans les « groupes de relève », qui se situent à un ou deux éche- 
lons au-dessous de la gestion supérieure, et où ils représentent à peu près 18 pour 
cent des effectifs. Mais si les tendances se poursuivent en matière de recrutement 
et d’avancement, et si les coupures budgétaires annoncées ne bouleversent pas la 
situation, les prévisionnistes de la Commission de la Fonction publique s’attendent 
à 25 pour cent de Francophones dans le groupe de la direction d’ici 1987. Vu sous 
cet angle, l’accroissement régulier de la participation francophone au fil des ans 
acquiert une tout autre signification. S’il y a eu avec le temps quelques améliora- 
tions, très inégales, dans toutes les catégories, la trop grande concentration fran- 
cophone dans les catégories de soutien et la participation fluctuante de ce groupe 
dans les hautes sphères de l’administration fédérale continuent à justifier une 
attention spéciale. 

La répartition régionale 
Les Francophones de la Fonction publique proprement dite se retrouvent massive- 
ment au Québec, puisque à peu près la moitié (30 242) y travaillent. En outre, 
environ 93 pour cent de tous les employés fédéraux en poste dans cette province 
sont de langue française. Cela renforce notre thèse que, dans le domaine de 
la participation, les chiffres qui englobent toutes les régions sont éminemment 
trompeurs. 

Le tableau II.6 ci-aprés permet de comparer la répartition dans les grandes régions 
du pays à la fin de 1983 et de 1984. Au chapitre des bonnes nouvelles, la partici- 
pation francophone a légèrement augmenté partout, malgré les coupures budgé- 
taires effectuées pendant cette période. En revanche, il est malheureux de consta- 
ter que la représentation, déjà faible, de la minorité anglophone du Québec a 
encore diminué dans la Fonction publique, et que la participation francophone est 
encore bien loin d’atteindre le niveau voulu dans les régions bilingues de l’Ontario 
et du Nouveau-Brunswick. 

II y a des inégalités appréciables dans plusieurs régions. Au Nouveau-Brunswick, 
dans les régions bilingues du Québec (dont Montréal) et dans celles du nord et de 
l’est de l’Ontario - qui abritent 95 pour cent des minorités linguistiques - la 
Fonction publique est un pâle reflet des collectivités minoritaires. Nous prenons 
acte des sérieux efforts de redressement au Nouveau-Brunswick, qui portent déjà 
fruit. II y a aussi une certaine amélioration - quoique moins frappante - dans le 
nord et l’est de l’Ontario, où la mauvaise performance de quelques ministères 
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Provinces de l’Ouest 

Ontario unilingue 

1983 

Anglophones Francophones 
Nombre % Nombre % 

49 137 98,l 941 1.9 

32411 97,3 917 287 

1984 

Anglophones Francophones 
Nombre % Nombre % 

49 154 98,0 996 20 

32010 97,l 972 2,9 

Ontario bilingue 2711 77,3 798 22.7 2 834 76,8 857 23.2 

Région de la Capitale nationale 48936 64.6 26799 354 48 527 6483 26 900 35,7 

Québec bilingue 1 329 7,9 15575 92,i 1 225 7,3 15 504 92,7 

Québec unilingue 706 4.7 14 409 95,3 647 482 14 738 95,8 

Nouveau-Brunswick 5 730 74,1 2 003 25,9 5 636 73,2 2 062 26.8 

Autres provinces atlantiques 20 753 96,6 730 3,4 21 010 96.4 792 3,6 

Territoires 2 472 96,2 97 3,8 2400 96,0 101 4,0 

Total au Canada 184 185 72,5 82 289 27,5 183443 ?2,2 62 922 27,8 

’ Excepté les fonctionnaires travaillant g l’extérieur du Canada 

Source : Systeme d’information sur les langues officielles, décembre 1983 et 1984. 

comme Environnement Canada et Agriculture Canada fait baisser la moyenne 
régionale. (Voir le tableau 11.7.) 

Le Québec La situation de l’administration fédérale au Québec présente des difficultés autre- 
ment plus aiguës, et mérite qu’on s’y arrête. Dans toutes les régions, les Anglo- 
phones n’occupent environ que 7 pour cent des emplois fédéraux, chiffre à la 
baisse par rapport à 1983 et à 1982. La situation est la même partout, et dans 
toutes les catégories. Dans les régions bilingues, la participation anglophone est 
passée de 8,2 pour cent en 1982 à 7,3 pour cent en 1984. Dans les régions unilin- 
gues, elle a chuté de 53 pour cent à 4,3 pour cent au cours de la même période. II 
s’agit d’un problème généralisé, fort grave, que ni les organismes centraux ni les 
ministères n’ont réussi à résoudre. 

Le recrutement du personnel de soutien de langue anglaise-secteur où la repré- 
sentation des Anglophones est encore plus faible que dans le. groupe des 
agents-se heurte à des difficultés particulières. D’après des études, 
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d’information sur les langues officielles, décembre 1964. En ce qui concerne la population 
générale. les pourcentages correspondent A la langue maternelle. Recensement de Statistique 
Canada, 1981. 

les Anglophones posent leur candidature en nombre suffisant à ces postes; mais 
cela ne se reflète pas dans l’embauche. Ils ne peuvent franchir le cap de la sèlec- 
tion. Le problème n’est certes pas facile à régler, mais les choses iraient tout de 
même mieux si les responsables étaient plus décidés à passer à l’action. Malgré 
une pléthore d’études et de réunions auxquelles participe la Division régionale du 
Québec d’Emploi et Immigration Canada -chargée de proposer des candidats 
pour la dotation des postes de soutien -, il est clair que la direction de ce service 
n’a pas pris les choses au sérieux. Tout ce qu’elle trouve à dire, c’est que la pro- 
portion démesurée d’Anglophones dans les sociétés de la Couronne compense la 
faible représentation de ce groupe dans les ministères fédéraux. Pour étayer son 
argument, elle met dans le même sac l’administration centrale et les opérations 
régionales des sociétés en question. Si l’on s’en tient strictement aux opérations 
régionales, il est bien sûr que la représentation anglophone (11 pour cent) y est 
meilleure que dans les ministères, mais elle n’a rien d’excessif. On a beau jongler 
avec les statistiques, on ne change pas les tendances, qui sont à la baisse dans les 
deux cas. 

En revanche, la Commission de la Fonction publique semble prendre la situation à 
coeur. Ses’cadres ont continué à suivre les recommandations de l’étude, effectuée 
en 1982, sur la participation des minorités linguistiques dans les régions bilingues. 
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Ils ont rencontré les représentants de collectivités anglo-québécoises et ont fait 
des efforts sérieux pour accroître les candidatures d’Anglophones aux postes 
d’agents au Québec, Mais, méme avec la meilleure volonté du monde, la situation 
ne peut changer du jour au lendemain. Étant en moyenne beaucoup plus âgés que 
leurs collègues francophones, les fonctionnaires de langue anglaise prennent nom- 
breux leur retraite, alors que le recrutement externe est quasiment au point mort. 
Les ministères devront se démener comme des diables - comme la reine blanche 
d’Alice au pays des merveilles- pour seulement maintenir le statu quo. Là 
encore, une action concertée sera la seule façon logique de s’en sortir. 

Les sociétés de la Couronne 
Comme elles emploient plus de la moitié du personnel fédéral, les sociétés de la 
Couronne devraient faire plus souvent l’objet d’une vérification au chapitre de la 
participation équitable. Pour commencer, elles ne tiennent pas toutes les dossiers 
voulus dans ce domaine. Quoique relevant elles aussi de la Loi sur /es langues 
officielles, en qualité d’employeur distinct elles ne sont pas tenues de fournir au 
Conseil du Trésor - haute instance gouvernementale pour les questions de lan- 
gues officielles - des relevés normalisés sur la participation. D’où un tableau fort 
incomplet de la situation globale des emplois de l’État. 

D’après les informations qu’elles communiquent, les grandes sociétés sont sou- 
vent très éloignées des normes en matière de participation équitable des deux 
groupes linguistiques, Prenons, par exemple, le cas de Postes Canada. Si cette 
société présente, en façade, un rapport national Anglophones-Francophones rai- 
sonnable de 70 à 30, l’envers du décor est beaucoup moins reluisant. Un peu 
moins de 3 pour cent des employés des Postes au Québec sont anglophones, 
déséquilibre qui n’a d’égal que celui qui existe dans les régions à prédominance 
anglophone : moins de 7 pour cent du personnel est francophone dans les provin- 
ces atlantiques, et 1 pour cent ou moins dans l’Ouest. Air Canada pour sa part ne 
compte que 4 000 Francophones sur 21 000 employés, tandis qu’à Eldorado 
Nucléaire Limitée - pour citer une société plus centralisée - la proportion de 
Francophones est également de 20 pour cent environ, dont très peu de cadres. 
Pétro-Canada est l’exemple type de l’organisme qui ne se soucie guère de statisti- 
ques linguistiques, Tout ce qu’ont pu recueillir comme information nos vérifica- 
teurs, c’est qu’il y avait « une soixantaine de Francophones sur les 3 000 person- 
nes affectées aux opérations de Pétro-Canada à Calgary ». Dans le reste du pays, 
résultats néants ! Sans pouvoir parvenir à des conclusions précises pour I’ensem- 
ble des sociétés de la Couronne, d’après nos calculs, il semble que la participation 
des Francophones soit inférieure au taux de la population de langue maternelle 
française. 

Presque partout, nous nous heurtons au même mur. Nombre de sociétés ignorent 
totalement l’origine linguistique de leur personnel, le nombre de bilingues qu’il leur 
faudrait, le nombre d’employés effectivement bilingues, où ils se trouvent -tant 
dans la hiérarchie que dans les régions. Le Conseil du Trésor n’ayant pas autorité 
sur elles en cette matière, nous recommandons que toutes les sociétés qui relèvent 
de la Loi sur /es langues officielles soient légalement obligées de tenir des 



Partie II 67 

statistiques linguistiques sur leurs effectifs, en se conformant aux critères en 
vigueur dans toute la Fonction publique, et d’en rendre compte. Le Parlement doit 
posséder cette information pour disposer d’un tableau complet et intelligible de la 
situation de l’emploi dans les institutions publiques canadiennes. Selon nous, pour 
une surveillance effective de l’application de la Loi sur les langues officielles, la 
présentation normalisée est un impératif. Faute de données précises, I’imputabilité 
en matière de langues officielles ne peut être qu’un leurre ; et la perspective de pri- 
vatisations éventuelles avive encore nos inquiétudes à cet égard. 

Particularismes ministériels 
Si toutes les inégalités hiérarchiques et régionales n’existaient plus, dans quelle 
mesure chaque ministère et chaque subdivision ou direction ministérielle aligne- 
raient-ils leur rapport Francophones-Anglophones sur le recensement officiel de la 
population ? Soyons honnêtes et réalistes : vu le mandat ou la mission de certai- 
nes administrations, il est très peu probable, même à long terme, qu’elles parvien- 
nent à un équilibre « normal » entre les deux groupes linguistiques. Ce n’est pas un 
mystère, par exemple, qu’au Bureau des traductions les Francophones I’empor- 
tent ou, au contraire, qu’au Conseil des grains du Canada, les Anglophones sont 
omniprésents. La demande de services fédéraux varie selon les régions et les grou- 
pes linguistiques. Mais il faut éviter que certains secteurs professionnels ne devien- 
nent la chasse gardée de l’une ou l’autre des communautés, de telle sorte que 
(( les arts et la culture » n’attirent que des Francophones, et que les « sciences » 
soient l’apanage des Anglophones. On ne peut faire disparaître complètement ces 
soi-disant prédilections culturelles, mais de grâce, qu’on ne les laisse pas N régen- 
ter » nos services publics. Si nous luttons énergiquement pour rééquilibrer les 
chances, nous ne sommes pas tenus pour autant d’aller à contre-courant des for- 
ces du marché. II n’est pas question de fixer des objectifs artificiels ou qui créent 
de nouvelles disparités. 

Conclusion À divers degrés et dans différents secteurs, on peut parler de progrès pour la parti- 
cipation francophone dans les activités de l’administration fédérale, et pour le 
redressement des déséquilibres touchant certaines professions. Quoique encore 
incomplète, la réforme est sur la bonne voie. Au Québec, pourtant, où la situation 
s’aggrave, on laisse le mouvement continuer sur sa lancée alors qu’il aurait fallu le 
freiner, ou même l’inverser à un moment donné. En ce qui concerne la participa- 
tion, les forces sociales en jeu peuvent facilement créer des effets de pendule très 
difficiles à maîtriser. Raison de plus pour suivre de très près, en uniformisant les 
critères, tous les facteurs pertinents, et pour intervenir sélectivement et à bon 
escient, en tenant dûment compte du temps nécessaire pour corriger les déséquili- 
bres. 

Plus qu’une question de chiffres, une saine participation, dans un climat de colla- 
boration, est d’abord un état d’esprit. Ce n’est pas un levier politique sur lequel on 
peut agir à sa guise. Les décisions prises aujourd’hui peuvent prendre bien des 
années avant de porter fruit. II est particulièrement important dans ce domaine 
délicat de ne pas nous laisser entraîner par notre chauvinisme linguistique, de dis- 
poser de données normalisées et d’examiner en profondeur les changements qui 
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s’avèrent nécessaires avant de réagir de façon excessive. Nous devons encore 
nous atteler à quatre ou cinq problèmes prioritaires assez localisés: la situation 
des Anglo-Québécois, celle des minorités hors-Québec, le recrutement de scientifi- 
ques francophones, l’accroissement des Francophones aux postes de gestion, leur 
réduction dans les catégories subalternes, et ainsi de suite. Mais que ces difficultés 
particuliéres ne nous arrêtent surtout pas ! Notre Fonction publique est beaucoup 
plus représentative, beaucoup moins figée qu’il y a quinze ans. 
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La langue de travail : 
le choix existe-t-il? 

L a politique fédérale en matière de langue de travail doit permettre aux fonc- 
tionnaires d’exécuter leurs tâches en français ou en anglais dans les secteurs 

de la Fonction publique où Francophones et Anglophones sont-ou devraient 
être - convenablement représentés. La notion d’équité en matière de langue de 
travail a, dans ce contexte, des incidences à la fois culturelles et politiques. II a été 
démontré que les Francophones travaillant dans un milieu subtilement ou carré- 
ment réfractaire au français ont tendance a perdre leurs moyens et à devenir, à la 
longue, incapables d’offrir un service efficace dans cette langue. La Commission 
B.B. a constaté par exemple que bon nombre de Francophones qui avaient indi- 
qué, a leur entrée dans la Fonction publique, qu’ils préféraient travailler en fran- 
çais, ont répondu quelques années plus tard qu’il leur était devenu plus facile de 
travailler en anglais. (Voir le tableau 11.8) Bien que cette tendance se soit quelque 
peu atténuée, des chiffres récents révèlent que les Francophones ont encore trop 
peu d’occasions de participer librement et utilement aux activités quotidiennes 
dans leur langue. Selon des statistiques du Bureau des traductions, par exemple, 
en 1983-1984, près de 90 pour cent des documents à usage interne étaient rédi- 
gés en anglais’. Si les Francophones n’ont pas plus d’occasions d’utiliser leur lan- 
gue et n’y sont pas plus incités, la fonction publique, largement anglophone, conti- 
nuera d’être un milieu d’anglicisation. 

Tableau 11.8 

Langue de travail optimale 

français anglalo 

irançais 
ou 

anglais 

À l’entrée dans la 
Fonction publique 

Plus tard 
(en 1965) 

57,4 93 32,8 

31,9 13.3 54,s 

Source: Rapport de la Commission royale d’enquéte sur le bilinguisme et le biculturalisme. livre III, Le 
monde du travail, p. 130. 

’ A l’exclusion du secteur parlementaire 
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Le gouvernement a tout intérêt à favoriser l’usage du français par les Anglophones 
autant que par les Francophones. Les sommes et les efforts personnels qui ont été 
à ce jour consacrés à l’apprentissage des langues sont énormes. Si les intéressés 
n’utilisent pas leur deuxième langue, tous ces efforts auront été vains et la plupart 
perdront jusqu’à la possibilité d’occuper des postes bilingues. Quand les points de 
vue des Francophones sont transmis en anglais au gouvernement, ce ne sont plus 
vraiment des points de vue de Francophones. Et quand un gouvernement commu- 
nique avec le quart des électeurs par le biais de la traduction et de l’interprétation, 
il ne peut réellement prétendre être prés des citoyens. D’année en année, notre 
rapport dénonce l’absence de progrès à ce chapitre. Cette année encore, bien 
que la question semble soulever un intérêt accru, force nous est de conclure que la 
situation a peu évolué. On a bien répertorié un certain nombre d’initiatives ministé- 
rielles visant à étendre l’usage du français, mais presque rien n’a été fait pour en 
assurer la coordination et les faire connaître, tel que nous l’avions recommandé en 
1982. 

ftépertltlon en pourcentege des Frencophonee de<H tipqdqt&o g~.p&ele et Pemd ler 
fonctionnaires fédheux, per r&gian d&mWe bll&e’ &fé àouvemement f&hl, t%Bl. 

Région de la Capitale nationale 

Régions bilingues de l’Ontario 

Population 
francophone 

35,4 

32,2 

Fonctionnaires 
francophones 

35.7 

23,2 

Régions bilingues du Québec 66,8 92,7 

Nouveau-Brunswick 33.6 26,8 

Toutes les régions 52,3 43,7 

Sources: Population générale : Statistique Canada, recensement de 1981; 
Fonctionnaires : Systeme d’information sur les langues officielles. 1984. 

Les sondages sur l’usage des langues 
Au printemps dernier, le Conseil du Trésor a rendu public un sondage mené en 
1983 sur l’usage du français et de l’anglais par les fonctionnaires dans les régions 
bilingues’. Compte tenu du fait que les fonctionnaires ont évalué subjectivement 
leur propre usage des deux langues officielles, tout indique que les progrès dans 
l’utilisation du français dans les communications internes, orales ou écrites, ont été 
trés marginaux. La proportion est passée de 28 à 30 pour cent entre 1978 et 
1983. Le tableau suivant (Il, 10) donne une vue d’ensemble de la situation sur toute 
la période. 

’ Selon une directive féderale. sont designées « régions bilingues b aux fins de la langue de travail les 
regions suivantes : au Québec. Montréal, certaines parties des Cantons de l’Est et la Gaspésie ; certai- 
nes parties de l’est et du nord de l’Ontario ; le Nouveau-Brunswick en entier ; la reglon de la Capitale 
nationale. La proportlon des Francophones par rapport à t’ensemble de la population et des fonction- 
nalres dans ces régions est indtquee au tableau 11.9. ci-dessus. 
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Langue 
d’usage 

et postes 
bilingues 

Les rapports 
professionnels 

et l’usage 
des langues 

Tableau II.10 

Ueese du frençete, en pourcentese moyen du temps, par tee fonctionneiree angtophonee et 
frencophonee de la totelitk de6 r6gfona blinguer, dans lea communications internee, 
orale6 ou Bcrtte8, 1978,lQSl et 1983. 

1978 1981 1983 

Anglophones 9 9 11 

Francophones 57 55 5s 

Les deux 28 28 30 

8ourCe: L’utilisation des langues officielles dans les régions bilingues de la Fonction publique (1978- 
1983). (« Enquete sur I’utilisatlon de la langue n). Conseil du Trésor, 1984. 

Ces chiffres globaux occultent cependant des variations régionales, ainsi que des 
modifications à la hausse ou la baisse dans l’emploi du français dans les différen- 
tes catégories de poste : anglais essentiel, français essentiel, bilingues, français ou 
anglais essentiel. De plus, les données relatives aux régions bilingues du Québec, 
où les Francophones représentent environ 93 pour cent des fonctionnaires et où 
l’usage du français est forcément élevé, faussent quelque peu ce tableau général. 

La raison d’être de cette politique a toujours été de placer l’usage du français par 
les fonctionnaires francophones sur le même pied que l’anglais partout où les deux 
groupes sont en nombre assez important. Cela suppose deux choses : d’une part, 
que les Anglophones maîtrisent et utilisent davantage cette langue et, d’autre part, 
que les Francophones soient incités à s’en servir. Dans quelle mesure ces deux 
objectifs ont-ils été atteints ? La meilleure façon de le savoir est d’examiner les 
habitudes linguistiques des titulaires de postes bilingues dans leurs communica- 
tions internes, Compte tenu de l’augmentation du nombre de fonctionnaires fran- 
cophones au cours de la période étudiée, on devrait s’attendre à ce que les possi- 
bilités d’utiliser plus équitablement l’une ou l’autre langue aient augmenté (voir 
tableau II. 11 ci-après). Des variations de un à deux pour cent n’étant pas significa- 
tives, on peut conclure du tableau Il.12 qui suit que l’usage du français dans la 
région de la Capitale nationale et au Nouveau-Brunswick est encore restreint et ne 
progresse pas, tandis qu’il semble en régression dans les régions bilingues de 
l’Ontario. 

Pour mieux saisir les raisons de la sous-utilisation apparente du français, les res- 
ponsables du sondage de 1983 ont cherché à savoir combien de temps les Anglo- 
phones et les Francophones passaient à travailler avec des membres de chaque 
groupe linguistique, et dans quelle mesure ils employaient l’anglais et le français 
dans ces circonstances. 
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Tableau II.1 1 

Pourcentage de Francophones titulelrea de postes Mlingues, dans tes régions d&erminéea 
bilingues per le gouvernement f$d&al, 1978 et 1883’. 

1978 1983 

Région de la Capitale nationale 53.3 60,3 

Régions bilingues de l’Ontario 41,7 58,9 

Régions bilingues du Québec 90,4 91,4 

Nouveau-Brunswick 58,7 72.7 

’ Ces chiffres ainsi que ceux de I’« Enquéte sur l’utilisation de la langue » ne comprennent pas la Societe 
canadienne des postes, devenue société de la Couronne en 1981. 

Source : Systéme d’information sur les langues officlelles. 

Tableau II. 12 

Usage du françeis, eff pourcentage moyen du temps, psr ks titulaIrea anglophones et 
francophonea de postes bilingues, dans tes communketions intemee, par r6glon 
dWrmin6e bilingue par le gouvernement tédOra& 1978, 1981, 1993. 

Groupe de 
langue officielle 1978 1981 1983 

Région de la 

Capitale nationale 

Régions bilingues 

de l’Ontario 

Anglophones 15 15 18 

Francophones 41 41 38 

Anglophones 22 22 15 

Francophones 40 40 34 

Régions bilingues 

du Québec 

Nouveau-Brunswick 

Anglophones 57 57 61 

Francophones 73 73 80 

Anglophones ‘9 18 17 

Francophones 43 43 42 

Toutes les régions Anglophones 18 18 20 

Francophones 52 52 51 

Source: « Enquête sur l’utilisation de la langue », Conseil du Trésor, 1984. 
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Les réponses à ces questions ont permis de mieux comprendre la corrélation qui 
existe entre le fait de travailler avec des collègues de l’une ou l’autre langue et 
l’usage du français et de l’anglais. Le Québec mis à part, les résultats sont les sui- 
vants. 

l Les Anglophones qui sont titulaires qualifiés de postes bilingues passent à 
peu près le tiers de leur temps à communiquer avec des fonctionnaires de 
langue française. Ce faisant, ils utilisent cette langue dans une proportion de 
40 pour cent dans la région de la Capitale nationale, de 44 pour cent dans 
les régions bilingues de l’Ontario et de 53 pour cent au Nouveau-Brunswick. 

l Les Francophones qui sont titulaires qualifiés de postes bilingues passent de 
50 à 60 pour cent de leur temps à communiquer avec des fonctionnaires de 
langue anglaise et, ce faisant, ils utilisent leur propre langue dans une pro- 
portion de 12 pour cent ou moins. 

l En général, ces Francophones passent au maximum la moitié de leur temps 
à communiquer avec d’autres Francophones. Ce faisant, ils utilisent le fran- 
çais dans une proportion variant de 80 pour cent dans la région de la Capi- 
tale nationale à environ 75 pour cent dans les régions bilingues de l’Ontario 
et au Nouveau-Brunswick. 

Ces données montrent bien que l’anglais exerce encore un très fort attrait pour les 
Francophones. Les titulaires anglophones considèrent pour leur part qu’ils utilisent 
passablement le français. Pourtant, dans la région de la Capitale nationale, par 
exemple, ils ne passent que le tiers de leur temps à communiquer avec des Fran- 
cophones, et ne le font en français que dans une proportion de 40 pour cent 
(l’équivalent de moins d’une heure par jour). 

La masse Combien faut-il de Francophones dans une unité de travail pour atteindre cette 
critique « masse critique » qui permettrait d’assurer une parité même relative dans l’usage 

des deux langues officielles ? À quel modèle pourrait-on se référer en pareille 
matière ? Quels comportements linguistiques Francophones et Anglophones 
devraient-ils adopter ? Dans les régions bilingues, à partir de quand pourrons-nous 
considérer que la limite a été atteinte en matière d’usage du français ? Chose cer- 
taine, il faut aller au-delà de la situation actuelle. Dans une région bilingue comme 
la Capitale nationale, où la représentation des Francophones s’élève à 36 pour 
cent de l’effectif global, il devrait être possible d’utiliser le français dans une 
proportion supérieure a 30 pour cent du temps. 

Satisfaction relative 
Les deux plus récents sondages sur l’usage des langues ont également cherché à 
savoir dans quelle mesure la situation reflétait les choix des fonctionnaires; on leur 
a donc demande s’ils étaient satisfaits à cet égard ou s’ils aimeraient utiliser 
davantage l’une ou l’autre des deux langues. Le tableau II.13 ci-après indique 
qu’un plus grand nombre non seulement de Francophones mais aussi d’Anglopho- 
nes souhaitaient en 1983 utiliser davantage le français. 
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Tableau 11.13 

Pourcentwae de satisfaction des Anglophones et ciw Francophones de leur w w 
leflgum offkleues. 1961 et mm. 

Anglophones 

Francophones 

Satisfaits 

1981 1983 

55 50 

66 60 

D&irent 
plus d’anglais 

1981 1983 

3 4 

15 17 

Désirent 
plus de français 

1981 1983 

42 46 

19 23 

Les deux 60 55 6 9 32 36 

Source: « Enquête sur l’utilisation de la langue ». Conseil du Trésor, 1984 

Une fois de plus, ce tableau ne tient pas compte des variations selon les régions et 
les catégories de postes. 

l Une bonne part des Anglophones qui souhaitent parler plus souvent le fran- 
çais sont des fonctionnaires de la région de la Capitale nationale qui occu- 
pent des postes où l’anglais est essentiel ; la proportion de bilingues insatis- 
faits dans cette catégorie est passée de 40 à 49 pour cent de 198 1 à 1983. 

. En 1983, on note une proportion beaucoup plus forte (34 pour cent contre 
26 pour cent) de Francophones titulaires de postes bilingues dans la région 
de la Capitale nationale qui souhaitent utiliser plus souvent le français. 

l Aussi étonnant que cela puisse paraître, la proportion des fonctionnaires 
francophones du Québec souhaitant parler davantage l’anglais est passée 
de 20 pour cent en 1981 à 32 pour cent en 1983. 

En somme, Anglophones et Francophones semblent avoir compris que l’usage 
équitable des deux langues va au-delà du simple respect de la politique gouverne- 
mentale. II en va de leur carrière, surtout là où les postes bilingues sont nombreux. 

Initiatives des ministères 
Si le taux d’utilisation du français est à peu près statique alors même que les fonc- 
tionnaires souhaitent le parler davantage, il semble qu’il y ait lieu de modifier les 
habitudes langagières. Notre étude de 1982 sur la langue de travail rendait compte 
de certaines initiatives ministérielles en ce sens. Parmi celles-ci, il y avait la forma- 
tion d’équipes composées de Francophones et d’Anglophones pour la réalisation 
de projets précis, la mise sur pied d’ateliers destinés à aider les fonctionnaires à 
accomplir certaines tâches dans les deux langues, et des cours de perfectionne- 
ment linguistique. L’an dernier, un groupe de directeurs des langues officielles ont 
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répertorié près de 150 initiatives de ce genre sous cinq grands thèmes : formation 
linguistique ; instruments de travail et services ; rôle incitatif des cadres ; opéra- 
tions spéciales ; enquêtes et recherches sur la langue de travail. Le Conseil du Tré- 
sor a accepté de distribuer une version abrégée de ce document. 

Initiatives des II est possible d’envisager d’autres voies afin d’accroïtre l’équité linguistique au tra- 
organismes vail. L’une d’elles, qui a refait surface en 1984, consiste à relever les exigences des 

centraux postes bilingues. La Commission de la Fonction publique, lors d’une révision des 
instruments administratifs pertinents, a proposé d’appliquer la « dotation impéra- 
tive’» à tous les postes bilingues ; de revoir les critères d’accès aux cours de lan- 
gue; de hausser les niveaux de compétence en langue seconde (généralement 
peu élevés) pour la catégorie des gestionnaires. II est difficile de saisir dans quelle 
mesure ces suggestions auraient plus d’effet que les dispositions prises en ces 
domaines au cours des dernières années. Tant que les Anglophones bilingues 
n’auront qu’une compétence « intermédiaire » en français (et c’est le cas de la 
majorité d’entre eux), l’usage du français restera limité. II est vrai également que 
les cours de langue et les méthodes en vigueur n’ont guère aidé les Anglophones à 
améliorer leur connaissance de la langue seconde. Nous sommes manifestement 
dans un cercle vicieux. 

Les autres avenues 
Comme nous l’avons déjà indiqué, il est parfois utile de laisser de coté nos grilles 
d’analyse et d’examiner ce qui se passe dans les faits. Si ni les Anglophones ni les 
Francophones bilingues n’utilisent le français autant qu’on le prévoyait, la faute en 
incombe-t-elle aux seules exigences linguistiques ? D’autres facteurs entrent sûre- 
ment en ligne de compte. Pour prendre le mal à sa racine, il faudra vraisemblable- 
ment modifier les mentalités et les attitudes. Ce n’est sans doute pas en prenant 
une dose plus forte de formation linguistique que les Anglophones deviendront 
effectivement bilingues. II faudrait plutôt que les pratiques administratives, en favo- 
risant notamment l’emploi du français par les Francophones, les poussent à entrer 
dans le jeu. 

On peut expliquer de plusieurs façons le comportement linguistique des fonction- 
naires : souci d’efficacité, conformisme, position hiérarchique, connaissance incer- 
taine de la langue seconde, etc. Une façon de mieux comprendre l’interaction de 
tous ces facteurs serait d’en (( parler ouvertement », d’organiser des discussions et 
des tables rondes sur les avantages et les inconvénients pratiques de travailler 
dans les deux langues, plutôt que sur les grands principes de la politique linguisti- 
que. II revient aux premiers concernés, c’est-à-dire ceux qui ont quotidiennement à 
satisfaire aux exigences de la politique, de mettre le doigt sur les vrais problèmes, 
d’arriver à un consensus réaliste sur les buts à atteindre, d’établir des critères 
locaux et d’en vérifier I’applicabilité. Mais surtout, il importe que les hauts fonction- 
naires s’emploient activement à promouvoir officiellement l’usage équitable de nos 
deux langues officielles. 

’ Faire en sorte qu’on ne nomme I un poste bilingue que des candidats linguistiquement qualifiés 
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Le bilinguisme 
réceptif 

La question 
du choix 

Souplesse et 
coopération 

Conclusion 

Tout le monde sait qu’il suffit souvent de la présence d’un seul anglophone unilln- 
gue à une réunion pour que le françars file à l’anglaise... II n’y a qu’une seule façon 
de remédier à la situation : que les Francophones agissent comme si toutes les 
personnes présentes comprenaient le français. Ceux qui ne peuvent pas suivre les 
discussions devront se les faire résumer ou se faire remplacer par un collègue. La 
notion de bilinguisme réceptif circule depuis la Commission B.B. Ce n’est pas une 
panacée, mais elle peut se révéler fort utile là où plusieurs fonctionnaires des deux 
groupes linguistiques sont appelés à travailler ensemble. C’est une façon, peut- 
Btre même la seule, d’étendre l’usage du français au travail si’l’on ne veut pas que 
l’équité linguistique ne demeure qu’un voeux pieux. 

En fait, de nombreux fonctionnaires francophones, surtout hors du Québec, n’ont 
jamais eu beaucoup l’occasion de travailler en français et, ce qui est fort compré- 
hensible, fondent peu d’espoir de ce côté. Forcer des Francophones à utiliser leur 
langue seconde pour communiquer oralement ou par écrit n’ajoute rien à I’effica- 
cité ; tout au plus cela simplifie-t-il quelque peu les choses. II est aussi possible 
d’imaginer que, à mesure qu’un plus grand nombre de Canadiens bilingues - sur- 
tout des Anglophones - entreront à la fonction publique, la question de la langue 
de travail sera grandement simplifiée. D’ici là, il faut s’efforcer de modifier les atti- 
tudes Ne pas intervenir sur le cours des choses serait accepter une politique dou- 
ble, qui reconnaît le principe de la participation équitable mais ne tient pas compte 
des raisons culturelles et politiques pour lesquelles le gouvernement se doit d’être 
à l’écoute des Canadiens dans les deux langues, et par la voie du bilinguisme. 
Étendre l’usage du français ne sera pas chose facile. II faudra à tout le moins que 
les cadres définissent clairement et concrètement les règles du jeu et en assurent 
le respect en toutes circonstances, par exemple lors des réunions. Comme disait 
La Rochefoucauld, rien n’est si contagieux que l’exemple. 

L’automne dernier, on s’est demandé si les nouveaux ministres pouvaient exiger 
de recevoir des rapports oraux ou écrits dans leur langue. Cela allait-il à l’encontre 
du droit des fonctionnaires de travailler dans leur propre langue officielle ? Voilà un 
cas où la souplesse et la coopération entrent en jeu. La question n’est d’ailleurs 
pas aussi nouvelle que l’ont laissé entendre les médias, ni aussi dramatique. Idéa- 
lement, les uns comme les autres devraient être suffisamment bilingues et assez 
conciliants pour que ce débat reste purement théorique. Dans le concret, un minis- 
tre est parfaitement en droit de demander que les dossiers lui soient soumis dans 
sa langue, et les ministères n’ont aujourd’hui aucune excuse valable pour ne pas 
satisfaire à cette exigence. Ce qui serait néfaste, évidemment, serait d’imposer 
d’autorité une langue au détriment de l’autre, de sorte que le français ne fasse plus 
l’objet d’un libre choix. Cela irait à l’encontre de l’esprit de toute la législation lin- 
guistique. Mais selon les indications reçues, les ministres sont bien conscients de 
ce danger. 

Depuis 1969, l’usage du français dans la fonction publique fédérale a incontesta- 
blement progressé, Depuis quelque temps, cependant, il semble que ce mouve- 
ment ait atteint une sorte de palier, en dépit des aspirations de nombreux fonction- 
naires à cet égard, Pour que soit ranimée la flamme, nous recommandons : 
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l que l’on définisse un ensemble de règles ou de normes - en d’autre termes 
un modèle - pour préciser l’idéal à atteindre en matière d’équité linguisti- 
que, particulièrement en ce qui a trait aux titulaires de postes bilingues ; 

l que l’on procède à des études ponctuelles sur le pourquoi et le comment des 
comportements linguistiques des fonctionnaires ; 

l que les organismes centraux s’emploient plus activement à évaluer, à coor- 
donner et à promouvoir les initiatives visant à favoriser le libre choix de 
l’anglais et du français au travail. 



La région de la Capitale nationale : 
donner l’exemple 

Nous traitons ce sujet dans la partie du rapport consacrée à la mise en oeuvre de 
la Loi sur les langues officielles essentiellement pour deux raisons. La première est 
que la région de la Capitale nationale doit illustrer tout spécialement l’esprit du 
bilinguisme canadien. La seconde est que ce sujet n’a pas encore reçu toute 
l’attention qui eût été souhaitable. 

Historique C’est en décembre 1857 qu’Ottawa a été désignée capitale du Canada-Uni par la 
reine Victoria. S’il n’y a pas lieu de s’attarder ici sur les motifs de cette décision, 
trois citations tirées de l’excellent ouvrage de Wilfrid Eggleston, Choix de /a Reine’, 
peuvent nous éclairer sur les desseins du gouverneur général de l’époque, Sir 
Edmund Walker Head, auteur de la proposition. Dans une missive à la reine, il 
explique : « De fait, Ottawa n’est situé ni dans le Haut-Canada ni dans le Bas- 
Canada. À proprement parler, elle se trouve dans cette première province; mais 
seulement un pont la sépare du Bas-Canada. » Humour britannique ou ruse de 
diplomate ? II ne pouvait en tout cas mieux camoufler ses intentions secrètes, que 
Eggleston lui-même traduit en termes clairs : « Sir Edmund Head, tout comme Lord 
Durham près de vingt ans auparavant, s’imaginait que les Canadiens français 
devaient être assimilés... » De son côté, John Hamilton Gray, un des Pères de la 
confédération, précise, dans son ouvrage Confederation of Canada, publié à 
Toronto en 1872, ce qui suit : « Aucune disposition n’a été prise en vue de créer un 
district fédéral destiné à soustraire la capitale à l’autorité exclusive de la législature 
d’une des provinces. » 

Quoi qu’il en soit, l’Acte de /‘Amérique du Nord britannique a confirmé ce choix en 
faisant d’Ottawa la capitale du Canada, sans définir cependant son statut linguisti- 
que. II faudra un siècle pour qu’on songe à remédier à cette anomalie. En 1969 
une conférence constitutionnelle réunissant les premiers ministres se prononce 
pour une région de la Capitale nationale embrassant Ottawa, Hull et leurs environs, 
sans modifier pour autant le statut d’Ottawa en tant que capitale du pays. Les par- 
ticipants forment le voeu que les deux langues officielles y soient reconnues par 
toutes les administrations publiques concernées. 

En 1970, la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme 
publiait une étude consacrée à la capitale fédérale, soit le Livre V de son rapport. 
Suivant son schéma d’ensemble, la ville ou l’agglomération où siège le gouverne- 
ment doit reconnaître et illustrer les deux peuples fondateurs. Neuf de ses recom- 
mandations portent sur le rôle du gouvernement fédéral en la matière, et sept sur 

’ Imprimeur de la Reine et Contrbleur de la Papeterie, Ottawa, 1961. pp. 109-l 10, 11 1 et 155. 
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ceux de l’Ontario et du Québec. Dans la dix-septième, la Commission invitait les 
trois gouvernements à former un organisme consultatif. Mais c’est dans la pre- 
mière recommandation qu’on trouve l’essentiel du message : « Nous recomman- 
dons que, dans la capitale actuelle comme dans la région qui serait désignée capi- 
tale fédérale, l’anglais et le français aient un statut d’égalité totale, et que 
l’ensemble des services dispensés au public soient partout accessibles dans les 
deux langues. » De plus, le gouvernement fédéral doit « assumer un rôle direct et 
positif dans la capitale actuelle comme dans la région qui serait désignée capitale 
fédérale, afin d’y promouvoir, sous tous ses aspects, l’égalité entre Anglophones 
et Francophones )). II est aussi appelé à corriger le déséquilibre entre le secteur 
ontarien et le secteur québécois en accroissant sa présence à Hull. 

Le gouvernement fédéral 
Le gouvernement fédéral jouera un rôle prépondérant dans la création de la région 
de la Capitale nationale, mais il s’efforcera de maintenir le dialogue avec les autres 
administrations publiques. Bon nombre des recommandations seront acceptées 
par elles, mais non sans atermoiements dans bien des cas. Toutes les mesures 
découlant de la politique générale du gouvernement fédéral relative aux langues 
officielles auront des incidences sur la capitale fédérale. 

Expansion du L’administration fédérale tend a équilibrer la répartition de ses organismes entre 
côté de Hull Ottawa et Hull. Après de nombreux déménagements, dont ceux du Secrétariat 

d’État, du ministère de I’Emploi et de I’lmmigration, ainsi que d’organismes tels 
que I’ACDI, le CRTC et la Commission canadienne des Transports’, le nombre des 
fonctionnaires fédéraux travaillant à Hull s’élève à 17 133 en 1983, soit environ le 
quart de l’effectif compris dans la région de la Capitale. Parmi eux, 7 456, ou 
44 pour cent, sont francophones. Notons ici que du côté d’Ottawa, 17 684 fonc- 
tionnaires sur 54 775, soit 32,3 pour cent, sont de langue française. Cette réparti- 
tion, qui peut sembler harmonieuse, ne rend pas compte de déséquilibres hiérar- 
chiques considérables. 

Visage de la Peu à peu, et parfois avec peine, les transformations se sont produites dans le 
capitale et sens souhaité par la Commission B.B. Le bilinguisme est apparu sur les façades, 

langues les enseignes, les écriteaux, les affiches et dans la signalisation routiére relevant de 
la Commission de la Capitale nationale. En 1984, la fonction publique fédérale affi- 
che, au chapitre du bilinguisme, des résultats impressionnants : le nombre des 
postes bilingues y atteint maintenant 40 080, dont 33 708 (soit 84 pour cent) sont 
occupés par des titulaires qualifiés. 

De leur côté, les organismes culturels fédéraux tels le Centre national des Arts, les 
Archives publiques et les musées nationaux, reflètent plus que jamais le caractère 
bilingue de l’administration fédérale. Pour ce qui est de la langue d’accueil et de 
renseignements, il y a eu progrès manifeste ces dernières années, mais il subsiste 
de nombreuses lacunes. Une enquête toute récente, traitée ailleurs dans le présent 

’ Un autre déménagement se prépare, les futurs locaux du Musée de I’Homme étant en cours de construc- 
tion â Hull. 
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rapport, montre que trop souvent le premier contact avec les visiteurs emprunte 
encore uniquement la langue anglaise dans les services fédéraux. Au centre-ville 
d’Ottawa, la situation est particulièrement mauvaise sous ce rapport. 

Langue de II suffit de lire les bulletins de santé des ministères et organismes, à la partie Ill, 
travail pour constater que même dans la région de la Capitale le droit de travailler dans 

leur langue, reconnu aux Francophones, n’est pas suffisamment exercé. Nous 
pouvons signaler, sur ce point, les résultats d’une enquête du Conseil du Trésor 
sur l’emploi des langues officielles dans les dix-sept plus importants ministères de 
la région de la Capitale, pris globalement. À Hull, les fonctionnaires francophones 
feraient usage de leur langue au travail la moitié du temps; le chiffre correspon- 
dant n’est que de 17 pour cent pour leurs homologues du côté ontarien. C’est dire 
qu’il reste beaucoup à faire. 

Au Ottawa compte 304 462 habitants, dont 66,5 pour cent de langue anglaise et 
recensement 19 pour cent de langue française ; pour Hull, les chiffres sont respectivement de 

de 1981 56 225, 7 pour cent et 88,5 pour cent. Le français est la langue maternelle de 
35,4 pour cent des résidents de l’agglomération Ottawa-Hull, dont la population 
totale est de 718 000 habitants. La proportion des Francophones y est donc plus 
élevée que dans l’ensemble du Canada. 

L’Ontario 
En 1968, le gouvernement ontarien définit une politique des services en langue 
française. II modifie la Loi sur l’administration des écoles et la Loi sur /es écoles 
secondaires et les conseils scolaires de façon à permettre la création de classes 
ou d’écoles de langue française, aux degrés primaire et secondaire. En 1972, 
Ottawa compte parmi les régions désignées pour l’application de cette politique. 
En 1979, le ministre ontarien de l’Éducation déclare que les conseils scolaires sont 
tenus, dorénavant, de créer des classes, entités ou écoles de langue française « là 
où le nombre le justifie ». En 1984, la Cour d’appel de la province reconnaît à la 
minorité franco-ontarienne des droits en matière de gestion et de contrôle de ses 
établissements scolaires. II est sûr que ce jugement aura des répercussions dans 
Ottawa-Carleton à brève échéance, mais, pour l’instant, les écoles de langue fran- 
çaise de la région relévent toujours de conseils scolaires bilingues, et non de con- 
seils francophones. 

Depuis 1977, dans la région de la Capitale, on peut soutenir un procès en français 
à deux divisions des cours provinciales (criminelle et de la famille). Depuis 1982, 
les hautes cours civiles de la région sont ouvertes au français. Enfin, un amende- 
ment de 1979 à la Loi municipale de /‘Ontario autorise Ottawa et 16% 

villes environnantes à faire usage de formulaires bilingues. 

Dans le domaine social et celui de la santé, les établissements du secteur ontarien 
souffrent depuis longtemps d’une pénurie de personnel spécialisé pouvant assurer 
les services en français. 

Enfin, malgré l’excellent travail accompli par les divers titulaires du poste de coor- 
donnateur des services en français, il semble bien que ceux-ci soient gênés 
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inexorablement par le refus du gouvernement ontarien de reconnaître au français 
le statut de langue officielle. D’ailleurs, les services en français sont, le plus sou- 
vent, sporadiques et improvisés. 

Ottawa en tant que municipalité 
En 1970, le conseil municipal reconnaît le français et l’anglais comme langues offi- 
cielles. II adopte ensuite une politique du bilinguisme ainsi que des règlements rela- 
tifs à la pose de panneaux de circulation bilingues ou pictographiques. En 1971, la 
municipalité se dote d’un service de traduction. En 1979, elle donne un caractère 
officiel à son comité consultatif des services en français, qui aura aussi pour mis- 
sion d’élaborer une politique municipale du bilinguisme. 

En 1982, le conseil municipal, qui avait reçu le rapport du Comité consultatif des 
langues officielles, revoit à fond sa politique, puis fixe à l’administration de nou- 
veaux objectifs en divers domaines : affiches, écriteaux, publicité, services, instru- 
ments de travail et égalité des chances à l’embauche et en cours de carrière. Cette 
politique laisse prévoir une expansion des services en français et des possibilités 
d’emploi du français comme langue de travail. II reste que dans divers services 
municipaux l’usage spontané et prioritaire de l’anglais est une garantie de service 
rapide et efficace. 

Le Québec et Hull 
Paradoxalement, le Québec tend vers I’unilinguisme alors que l’Ontario évolue vers 
le bilinguisme. Avec la Charte de /a langue franche, le français est devenu la lan- 
gue officielle et dominante. Aussi les Anglophones de la région éprouvent-ils plus 
de difficulté à obtenir des services en anglais aux échelons provincial, régional et 
municipal. Les services de l’État et des divers organismes québécois de la région 
de la Capitale nationale pratiquent I’unilinguisme dans nombre de domaines : 
accueil téléphonique, écriteaux, imprimés et instruments de travail. Le caractère 
vexatoire de cette situation s’imagine aisément. 

Toutefois, les services des organismes provinciaux et municipaux sont accessibles 
en anglais dans nombre de cas. Cela tiendrait à ce que le bilinguisme est plus 
poussé chez cette population québécoise. Selon le recensement de 198 1, 57 pour 
cent des habitants du secteur québécois de l’agglomération parlent les deux lan- 
gues, contre 35 pour cent dans le secteur ontarien. Ainsi, la police de Hull 
l’emporte sur celle d’Ottawa au chapitre du bilinguisme. La minorité anglophone, 
quant à elle, bénéficie toujours d’un système scolaire fort satisfaisant, mais la 
baisse des inscriptions est sujet d’inquiétude pour elle. La question du contrôle lin- 
guistique des établissements scolaires se pose avec plus d’acuité depuis un cer- 
tain temps. Dans les circonstances, serait-il déraisonnable d’espérer que Québec 
reconnaisse que Hull et les municipalités voisines puissent assurer une gamme 
complète de services en anglais sans perdre pour autant leur identité linguistique ? 
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La région de la Capitale nationale aujourd’hui et demain 
Notre tableau de la capitale évoque heurts, disparités et accidents sur le plan lin- 
guistique. Parfois, les milieux fédéral, provincial et municipal semblent appartenir à 
des univers différents. D’une extrémité à l’autre de l’agglomération, on passe subi- 
tement de déserts unilingues à des oasis de bilinguisme. Et du côté du secteur 
privé, la situation ne se présente nullement comme florissante. Dans l’ensemble, le 
secteur Ottawa-Carleton est fortement anglophone ; il faudra beaucoup d’efforts 
pour y introduire le français dans l’aspect extérieur comme pour ce qui est de 
l’accueil dans la plupart des établissements commerciaux. Si du côté québécois, 
d’autre part, le visage est largement français, la plupart des commerces peuvent 
servir la clientèle en anglais. Dans la partie québécoise de l’agglomération les 
transferts linguistiques chez les Anglophones s’élèvent à 14 pour cent. Dans la 
division de recensement de Hull, 2 500 personnes ayant l’anglais pour langue 
maternelle emploient le français à la maison. 

Mais il y a quand même recul du français dans l’ensemble. L’attraction qu’exerce 
la langue anglaise dans ce microcosme régional explique le taux de l’assimilation 
ou des transferts linguistiques. Dans la partie ontarienne de la région métropoli- 
taine de recensement, ce taux s’élevait à 22,6 pour cent en 198 1, résultat peu bril- 
lant pour une capitale nationale, on en conviendra. Les pertes pour la francopho- 
nie d’Ottawa seraient d’environ 14 300 personnes, celles-ci étant passées à 
l’anglais comme langue de la maison. II faut dire que l’anglais demeure la langue 
habituelle de travail dans beaucoup de secteurs de l’administration fédérale et 
davantage encore dans les organismes de la province, des municipalités et des 
entreprises privées. Comme la région de la Capitale est une véritable pépinière de 
recrutement pour l’administration fédérale, avec 27,8 pour cent des nouveaux 
effectifs en 1983, les conséquences de l’assimilation linguistique nous semblent 
redoutables. 

Conscients de la complexité et de la gravité de cette situation, nous comptons y 
consacrer une étude approfondie. Néanmoins, nous serions heureux que les pou- 
voirs publics nous devancent sur ce terrain et sachent prendre les mesures néces- 
saires pour assurer à la région de la Capitale nationale le régime linguistique 
correspondant à sa vocation. 

Nous nous intéressons plus particuliérement à l’avenir qu’à ce qui a été fait par le 
passé. L’an 2000 est notre horizon. Nous déplorons que la collaboration ait été 
insuffisante jusqu’ici entre les diverses parties intéressées. La Commission de la 
Capitale nationale (dont les services au public sont parmi les meilleurs) mérite tou- 
tefois une mention spéciale ; elle a mené à bien des ententes en matière d’aména- 
gement avec les partenaires québécois et ontariens. 

Quant à l’organisme consultatif tripartite proposé par la Commission B.B. aux trois 
gouvernements pour l’application d’un programme global, il y aurait lieu d’insuffler 
vie à ce projet. II conviendrait en outre d’associer plus directement le secteur privé 
à la grande entreprise inscrite dans le mandat confié à la Commission de la Capi- 
tale nationale, soit que « la nature et le caractère du siège du gouvernement du 
Canada puissent être en harmonie avec son importance nationale )). 
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Beaucoup de changements ont été accomplis pour accorder la région de la Capi- 
tale nationale à la dualité linguistique du Canada. La tâche demeure considérable 
cependant. Elle suppose une collaboration plus poussée de la part des autorités 
gouvernementales et une plus grande coordination des initiatives et des mesures. 
En d’autres termes, nous souhaitons que les administrations fédérale, provinciales 
et municipales conjuguent étroitement leurs efforts et y associent le secteur privé. 

À cette fin, nous recommandons la formation d’un groupe de travail composé de 
représentants de tous les secteurs. II aurait pour mission d’élaborer un plan 
d’action tendant à réaliser la pleine reconnaissance de la dualité linguistique dans 
la capitale et à affermir le caractère bilingue de ses organismes. 
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Ministères et organismes: 
de la parole aux actes 

0 n trouvera ci-après une appréciation critique de plus de 110 ministères et 
organismes fédéraux. Notre information a pour sources nos vérifications et 

suivis, l’analyse des plaintes et l’examen de la documentation émanant des inté- 
ressés et des organismes centraux chargés de veiller au grain de la réforme linguis- 
tique. Les remarques qui suivent portent essentiellement sur notre méthode de tra- 
vail, puisque nous avons déjà fait à la partie précédente la synthèse des questions 
qui nous préoccupent. 

Plutôt que de consacrer à tous le même type de présentation, nous avons dressé 
cette année un portrait en pied des principaux ministères et organismes, ainsi que 
de ceux qui ont fait l’objet d’une vérification en 1984, et nous avons brossé un 
tableau sommaire de la réforme chez les autres. Notre évaluation porte sur cinq 
éléments : 1) la planification et le contrôle dans le domaine des langues officielles ; 
2) le service au public ; 3) l’utilisation du français et de l’anglais au travail ; 4) la 
participation équitable des deux groupes linguistiques ; et 5) la nature et I’impor- 
tance des plaintes. 

À la lecture de nos commentaires sur les plans d’action et les mesures de contrôle, 
on constatera que certains problèmes ont un caractère endémique. Ainsi, ce sont 
toujours les mêmes employeurs (Air Canada, le CN, les Postes, Via Rail) qui se 
heurtent à la question de l’ancienneté, celle-ci prenant le pas sur les exigences du 
service au public. Pourtant, serait-il si déraisonnable de tenir compte, pour les 
affectations, de la compétence linguistique ? On sait par ailleurs, que ministères et 
organismes procèdent parfois à des restructurations plus ou moins importantes, et 
cela pour une multitude de bonnes raisons. Mais les motifs invoqués n’englobent 
que rarement l’amélioration du service à la minorité linguistique. Qu’on nous per- 
mette de citer ici La Rochefoucauld : « Ceux qui s’appliquent trop aux petites cho- 
ses deviennent ordinairement incapables des grandes. » Quoi qu’il en soit, nous 
analysons les métamorphoses successives des organisations, afin de nous assurer 
qu’elles répondent aux exigences de la réforme linguistique. 

Pour ce qui est du service au public, nous nous intéressons non seulement à la 
capacité théorique de servir le client dans sa langue (nombre de postes bilingues, 
enseignes et affichage, imprimés, etc.) mais nous cherchons aussi à déterminer si, 
dans la réalité quotidienne, les organismes montrent de l’empressement auprès de 
la minorité de langue officielle. Nous tenons également compte de la gravité rela- 
tive des situations, par exemple quand le non-respect des droits linguistiques des 
citoyens peut donner lieu à des sanctions. Dans ces cas, nous examinons a la 
loupe les mécanismes de contrôle mis en place pour déceler les failles dans la 
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prestation de services bilingues. De plus, nous jaugeons toujours la valeur des cor- 
rectifs qui ont été apportés à la suite de nos interventions, et signalons aussi bien 
les réalisations importantes que les défaillances notoires. 

L’analyse des sondages menés auprès du personnel jette une lumière vive sur la 
possibilité réelle d’employer le français et l’anglais au travail, et surtout sur la 
volonté de la direction d’établir un régime où l’égalité des deux langues soit plus 
que théorique. En fin de compte, ce sont les hauts fonctionnaires qui donnent le 
ton ; s’ils n’encouragent pas leurs employés francophones d’une parole ou d’un 
geste, rien ne changera. 

Plusieurs ministères et sociétés affichent des pourcentages satisfaisants quant à 
une participation équitable, mais la moyenne voile, par exemple, une pléthore de 
Francophones au Soutien administratif, ou une pénurie d’Anglophones au Québec. 
Pour en arriver à une évaluation raisonnable, nous prenons en considération les 
facteurs suivants : nature des services, vocation de l’organisme, lieu du siège 
social, bassins de recrutement, territoire desservi, type de clientèle. Bref, il ne suffit 
pas de « vouloir » un juste équilibre, il faut aussi vérifier si tout le processus de 
recrutement est équitable : définition des exigences, appels de candidatures, 
comité de sélection, etc. 

Ce qui frappe surtout à l’examen des plaintes, c’est qu’elles reflètent une situation 
inexplicable, voire inexcusable. Étant donné que la gestion moderne se targue de 
tout contrôler, nous nous étonnons que tant de cas puissent encore tromper la 
vigilance des administrateurs. 

L’index qui suit permettra au lecteur de repérer les organismes qui l’intéressent ; 
ceux qui ont fait l’objet d’une vérification en 1984 sont marqués d’un astérisque. 

Administration de pilotage de l’Atlantique .................................................. 
*Administration de pilotage des Laurentides.. ................................................ 
*Affaires des anciens combattants. ................................................................ 
*Affaires extérieures .......................................................................................... 
Affaires indiennes et du Nord canadien.. ....................................................... 
Agence canadienne de développement international.. ............................ 
Agence des télécommunications gouvernementales (V.Communications) 
Agence d’examen de l’investissement étranger ..................................... 

*Agriculture.. ....................................................................................................... 
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Administration de pilotage de l’Atlantique 
L’Administration de pilotage de l’Atlantique compte maintenant une employée 
bilingue à son siège social d’Halifax. À cela près, sa situation en termes de langue 
de service est demeurée stable. Notre sondage auprès de la clientèle révèle que 
les rares clients francophones sont généralement satisfaits des services fournis par 
le biais de la traduction : correspondance, facturation. Néanmoins, il n’y a toujours 
aucun Francophone parmi ses 71 employés. 

L’Administration a fait l’objet de deux plaintes en 1984. Toutes deux concernaient 
la parution d’annonces dans les journaux anglais seulement : elles ont été promp- 
tement réglées. 

Administration de pilotage des Laurentides 
L’Administration de pilotage des Laurentides a fait l’objet pour la première fois en 
1984 d’une vérification linguistique. L’Administration, qui a son siège à Montréal et 
dont les trois bureaux régionaux sont au Québec, éprouve peu de difficultés à res- 
pecter ses obligations en matière de langues officielles. Elle devrait cependant veil- 
ler à ce que ses nombreuses ressources bilingues soient adéquatement utilisées, 
particulièrement en ce qui a trait à la prestation de services. 

II nous est apparu que l’élaboration d’une politique des langues officielles et sa dif- 
fusion au sein du personnel favoriseraient une utilisation maximale de ses ressour- 
ces. L’Administration s’est engagée à mettre en oeuvre notre recommandation à 
ce sujet. 

Soixante-huit de ses 79 employés étant bilingues, I’Administration peut aisément 
fournir ses services dans les deux langues officielles aux agents maritimes et aux 
pilotes à contrat, ses principaux clients. L’accueil téléphonique se fait cependant 
uniquement en français et nous avons recommandé à I’Administration de corriger 
cette situation. Une seconde anomalie exige une attention particulière : bien que 
les factures pour les services de pilotage soient imprimées dans les deux langues, 
elles sont remplies en anglais seulement. 

L’Administration n’a pas de relevé de la première langue officielle de ses 
employés; elle devra sans tarder combler cette lacune. II est cependant notoire 
que la quasi-totalité du personnel est francophone. Lorsque I’Administration aura 
déterminé la composition linguistique de son personnel et informé ses employés de 
leurs droits en matière de langue, elle devra, le cas échéant, rendre bilingues les 
instruments de travail qui n’existent pour le moment qu’en français. De plus, elle 
devra déployer des efforts en vue d’assurer une participation plus équitable des 
Anglophones parmi son personnel. 

Affaires des anciens combattants 
Finalement installé à Charlottetown, le ministère des Affaires des anciens combat- 
tants s’est employé à redonner vigueur à son programme des langues officielles. II 
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a effectivement réussi à améliorer sa capacité de servir le public dans les deux lan- 
gues. Toutefois, le Ministère n’a toujours pas réussi à rencontrer ses objectifs en 
matière de langue de travail et de participation. Telle est la conclusion de notre 
récente vérification linguistique du Ministère et des quatre organismes qui lui sont 
associés. 

Si l’effectif global du Ministère a été réduit au cours de l’année à 3 557 personnes, 
le nombre des postes bilingues, lui, s’est accru (33,5 pour cent). Près de 65 pour 
cent de ceux-ci exigent une compétence « intermédiaire » ou « supérieure » en lan- 
gue seconde, et 996 des 1 193 titulaires la possèdent. En outre, le Ministère a mis 
sur pied un programme de formation linguistique à l’intention des infirmières de 
l’hôpital de Sainte-Anne-de-Bellevue et nommé un conseiller bilingue au seul et 
unique poste exigeant la connaissance des deux langues à l’ouest du Manitoba, 
soit au bureau d’Edmonton. Ce qui n’empëche pas certains anciens combattants 
francophones d’être obligés de traiter avec des conseillers unilingues anglophones 
dans plusieurs régions. Cette situation ne risque pas de changer avant que ne soit 
établie de façon plus précise la demande de services dans la langue officielle de la 
minorité. 

Le Ministère compte une proportion élevée de Francophones (41,2 pour cent) 
parmi ses employés. II convient cependant de noter que la plupart d’entre eux se 
retrouvent dans la région de Montréal. En effet, 1 046 des 1 464 employés franco- 
phones travaillent à l’hôpital de Sainte-Anne-de-Bellevue. Par contre, dans plu- 
sieurs autres régions ils sont peu nombreux : 1 sur 217 en Colombie-Britannique et 
6 sur 165 en Nouvelle-Écosse, par exemple. Le déménagement à Charlottetown 
continue de nuire au recrutement des Francophones. Les employés de langue 
française se faisant de plus en plus rares à l’administration centrale (158 pour 
cent), la direction devra adopter un plan d’action énergique. Les Francophones 
sont sous-représentés dans deux catégories professionnelles, tandis que les 
Anglophones le sont dans trois. 

En règle générale, les manuels et les autres documents de travail sont bilingues, et 
les employés sont évalués dans leur langue. L’administration centrale s’enorgueillit 
d’un nombre fortement accru de surveillants linguistiquement qualifiés ; 65 pour 
cent par rapport à 42 pour cent en 1983. Le Ministère évalue à 25 pour cent la 
quantité de travail effectuée en français, et ce malgré le peu d’employés franco- 
phones. La minorité a la possibilité de travailler dans sa langue dans certains coins 
du Nouveau-Brunswick, du Québec et de l’Ontario. Cependant plusieurs des direc- 
tives émises à l’intérieur des bureaux régionaux et de district desservant les deux 
communautés linguistiques sont unilingues anglaises. 

Les quatre organismes associés au ministère des Affaires des anciens combat- 
tants : la Commission canadienne des pensions, le Bureau des services juri- 
diques des pensions, la Commission des allocations aux anciens combat- 
tants et le Conseil de révision des pensions - ont tous maintenant leur siège à 
Charlottetown. 

Les bureaux de la Commission canadienne des pensions à Toronto et à Winni- 
peg ne sont toujours pas en mesure de servir leur clientèle francophone dans sa 
langue et dans de nombreux bureaux, l’accueil téléphonique bilingue est laissé au 
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petit bonheur la chance. Conscient qu’un meilleur contrôle de tous ses services 
améliorerait sa performance, la Commission a décidé d’entreprendre une série de 
vérifications ponctuelles dans la plupart des bureaux régionaux. Elle effectuera 
également un sondage sur la satisfaction des clients à six endroits. Le taux de par- 
ticipation globale des Francophones y est moins élevé que l’année dernière : 
18,7 pour cent des 300 employés. II n’y a qu’un seul Anglophone parmi les 19 
employés du Québec. 

Le Bureau des services juridiques des pensions, avec ses 120 employés, con- 
tinue de bien servir le public dans les deux langues et un avocat bilingue est venu 
se joindre à l’équipe du bureau de Winnipeg. Trente-quatre des 37 titulaires de 
postes bilingues satisfont aux exigences prescrites, et la plupart des bureaux des- 
servant les deux communautés linguistiques sont dotés d’une capacité bilingue 
suffisante. Afin d’améliorer davantage son rendement, nous avons suggéré au 
Bureau de mieux mesurer la demande de services dans la langue officielle de la 
minorité ; de promouvoir l’usage du français aux assemblées générales ; et de faire 
en sorte que tous les employés soient encadrés et évalués dans la langue de leur 
choix. L’organisme a réagi favorablement à toutes ces recommandations. La parti- 
cipation globale des Francophones demeure stable à 21 pour cent. 

La Commission des allocations aux anciens combattants, avec ses 
24 employés, offre un excellent service bilingue au public. Quinze de ses 16 postes 
bilingues exigent une compétence « intermédiaire 1) ou « supérieure )), et 12 des 
14 titulaires sont qualifiés à cet égard. Afin de corriger les seuls points faibles 
apparents de son programme des langues officielles, nous avons demandé à la 
Commission de rappeler à ses employés que l’accueil doit se faire dans les deux 
langues et de faire traduire certains documents de travail unilingues. La Commis- 
sion, qui a accepté nos deux recommandations, a déjà pris des mesures pour 
remédier au problème de l’accueil téléphonique. Huit de ses 24 employés sont 
francophones. 

Le Conseil de révision des pensions est en mesure d’offrir un excellent service 
au public, ses 14 employés - dont 12 satisfont aux exigences prescrites - occu- 
pant des postes bilingues. La langue de travail ne pose aucun problème. Nous 
avons toutefois recommandé au Conseil de s’efforcer de recruter davantage 
d’Anglophones, son effectif n’en comptant que trois, Conformément, il a entrepris 
de revoir ses méthodes de dotation. 

Ces organismes n’ont fait l’objet d’aucune plainte en 1984. Nous en avons toute- 
fois reçu trois mettant en cause le Ministère. Deux provenaient du Québec : la pre- 
mière portait sur l’affichage à l’hôpital Sainte-Anne-de-Bellevue, l’autre soulignait 
de nombreuses erreurs dans la version française d’une formule. Le Ministère a 
réglé ces deux plaintes avec empressement. Une plainte reçue à la fin de l’année 
mettait en cause l’absence de service en français au bureau de district de 
Windsor. 

Affaires extérieures 
La vérification que nous avons effectuée cette année à l’administration centrale du 
ministère des Affaires extérieures a révélé de sérieux problèmes quant à la langue 
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de travail et à la participation. La situation est généralement plus satisfaisante 
dans les missions à l’étranger en raison de la capacité bilingue élevée parmi les 
agents du Service extérieur. 

Le Ministère dispose d’une bonne politique et d’un plan d’action bien articulé en 
matière de langues officielles, mais leur mise en oeuvre à l’administration centrale 
ne nous semble pas constituer une priorité, Ainsi, les gestionnaires n’ont aucun 
objectif précis, et le Ministère ne s’est pas encore doté de mécanismes de 
contrôle. 

À l’étranger, à la suite des recommandations de notre étude de 1982, le Ministère 
a adopté un certain nombre de mesures valables. Les grandes missions élaborent 
présentement leur propre programme des langues officielles tandis que le Service 
de vérification interne suit de plus près la situation des diverses missions a cet 
egard. Le Ministère a par ailleurs distribué des brochures d’information aux 
employés permutants et au personnel recruté sur place. 

La capacité du Ministère d’offrir des services dans les deux langues est étroite- 
ment liée à ses ressources bilingues parmi le personnel permutant. Si la capacité 
bilingue demeure satisfaisante chez les quelque 1 400 agents du Service extérieur 
(78 pour cent), elle est nettement inadéquate parmi le personnel de Soutien, 46 
pour cent seulement des quelque 1 000 membres de cette catégorie étant bilin- 
gues Il n’est donc pas étonnant que l’accueil téléphonique et en personne se fas- 
sent souvent en anglais seulement, en particulier à l’administration centrale. À 
l’étranger, le Ministère poursuit son objectif qui est d’achever la bilinguisation des 
services d’accueil d’ici 1986. 

Le grand défi du Ministére est celui de la langue de travail. Le français est la langue 
principale de travail dans 25 des quelque 120 missions à l’étranger. À I’administra- 
tion centrale, son emploi n’est guère répandu : mis à part quelques unités du sec- 
teur des affaires politiques où l’usage du français est chose courante, l’anglais y 
domine en effet très largement, notamment dans les secteurs du commerce et aux 
échelons supérieurs de la hiérarchie. 

Dans de nombreux cas, l’encadrement et la notation du personnel ne se font qu’en 
anglais, Les cours de formation sont souvent offerts en anglais seulement, particu- 
lièrement les séances d’orientation à l’intention des nouveaux employés. Le man- 
que de services de soutien en français constitue aussi un obstacle important à 
l’usage de cette langue au travail. Ainsi, le tiers seulement des 475 secrétaires per- 
mutants possèdent un niveau de connaissance «intermédiaire» de leur langue 
seconde. De plus, le Ministère a suspendu la formation linguistique a plein temps 
de ce groupe. On voit mal comment il pourra atteindre son objectif de porter, d’ici 
1988, à 70 pour cent la proportion des secrétaires bilingues. 

Si les services centraux sont de plus en plus offerts dans les deux langues, certai- 
nes unités ne possédent pas encore suffisamment d’employés bilingues. C’est le 
cas notamment des secteurs suivants : contrôle de la gestion, vérification, exploi- 
tation, entretien et télécommunications. Exemple révélateur du peu de cas qu’on 
fait du droit des employés à recevoir des services centraux dans leur langue, 
l’administration a envoyé à Paris une équipe composée de quatre Anglophones 



Partie III 95 

unilingues et d’un seul bilingue, en vue de mettre au point un système de contrôle 
financier informatisé, 

Les proportions globales d’Anglophones et de Francophones s’établissent à 71 
pour cent et 29 pour cent respectivement. Les Francophones représentent 21 
pour cent des 156 membres de la catégorie Gestion. Par ailleurs, ils ne forment 
que 15 pour cent des 200 agents de commerce. Pour ce qui est de ce dernier 
groupe, le Ministère se propose de porter à 25 pour cent en l’an 2003 le taux de 
participation des Francophones. La situation s’est améliorée dans le groupe des 
agents du Service extérieur, la proportion des Francophones passant de 22,5 à 24 
pour cent par rapport à l’an dernier. On constate par ailleurs une tendance à la 
polarisation, les Francophones étant regroupés dans les programmes socio-cultu- 
rels et administratifs, tandis que les Anglophones dominent dans les secteurs tech- 
niques, économiques et commerciaux. Cette situation constitue assurément un 
obstacle à l’usage équitable des deux langues au travail. 

Le Ministère a fait l’objet de sept plaintes en 1984. Quatre d’entre elles portaient 
sur I’unilinguisme de l’accueil téléphonique. Si le Ministère s’empresse de régler les 
problèmes ponctuels, il met par contre beaucoup de temps à résoudre les dossiers 
mettant en cause sa politique même. 

Affaires indiennes et du Nord canadien 
La réforme linguistique au ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
n’a pas encore atteint sa vitesse de croisière. Néanmoins, le Ministère a fait de 
modestes progrès en 1984 et se dit persuadé que la récente restructuration de son 
réseau de langues officielles lui permettra dorénavant d’en accomplir d’importants. 

La capacité du Ministère de servir le public dans les deux langues demeure à peu 
près inchangée. En 1984, le nombre de postes bilingues a très légèrement diminué 
(il est maintenant de 1 200 sur un total de 5 600 environ), mais la proportion de 
titulaires satisfaisant aux exigences linguistiques est passée de 80 à 83 pour cent, 
Très peu de bureaux offrent des services dans les deux langues puisque seulement 
8 des 2 660 postes à l’ouest de l’Ontario sont désignés bilingues et dotés de titu- 
laires linguistiquement compétents. Quoique seulement 10 bandes du Québec et 
du Nouveau-Brunswick aient manifesté le désir d’être servies MI français, le Minis- 
tère devrait également prévoir les besoins de ses autres clients de langue 
minoritaire. 

Le Ministère estime qu’environ 96 pour cent de sa clientèle préfère être servie en 
anglais. Par contre, aucune enquête sérieuse n’a été menée pour mesurer la 
demande de services en français. Plus d’un an après l’installation d’une ligne télé- 
phonique INWATS à l’échelle du pays, le Ministère a fait très peu pour en faire 
vraiment connaître l’existence, se contentant d’en inscrire le numéro dans quel- 
ques annuaires téléphoniques. Mis en place à titre d’essai, le service existe tou- 
jours, mais ni sa fréquence d’utilisation ni la satisfaction des clients n’ont fait 
l’objet d’une évaluation. 

Règle générale, les employés des régions du Québec et de la Capitale nationale 
peuvent travailler en français, mais des vérifications internes récentes ont révélé 
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divers problèmes à cet égard, même dans cette dernière. Les services centraux et 
du personnel ne sont toujours pas offerts dans les deux langues dans tous les 
bureaux régionaux et la plupart des réunions, y compris celles du comité de ges- 
tion, sont tenues en anglais seulement. De plus, la formule d’évaluation de rende- 
ment ne permet toujours pas aux employés d’indiquer leur préférence linguistique. 

Pour ce qui est de la participation, où la situation n’a pas bougé (84 pour cent 
d’Anglophones et 16 pour cent de Francophones), le Ministère soutient que la 
décentralisation poussée de ses activités, l’abolition éventuelle de certains bureaux 
régionaux et la faible demande de services en français rendent à la fois difficile et 
superflu l’accroissement de son personnel francophone. À nos yeux, de telles justi- 
fications sont contestables. Les Francophones sont particulièrement sous-repré- 
sentés dans les catégories Exploitation (4 pour cent), Techniciens (12 pour cent) 
et Scientifiques et spécialistes (9 pour cent), dans les bureaux de l’Ontario (2 pour 
cent) et du Nouveau-Brunswick (13 pour cent) de même qu’aux échelons supé- 
rieurs de la hiérarchie (16 pour cent). 

Des quatre plaintes reçues en 1984, trois portaient sur l’accueil unilingue, au télé- 
phone ou en personne : elles ont été réglées. La quatriéme concerne la non-utilisa- 
tion de la presse minoritaire en Saskatchewan pour la publication d’appels 
d’offres. Elle n’a pas été réglée non plus qu’une plainte semblable reçue en 1983. 

Agence canadienne de 
développement international 
La réforme linguistique est incontestablement entrée dans les moeurs de l’Agence 
canadienne de développement international et nous n’hésitons pas à applaudir à 
ses succès. Véritable chef de file, elle a su exploiter ses impressionnantes ressour- 
ces bilingues et, tout à la fois, élargir et raffiner la gamme de ses rouages adminis- 
tratifs destinés à assurer la bonne marche de sa machine linguistique. 

Sont venus s’ajouter cette année au systéme de « freins et contrepoids », un con- 
trôle mensuel du processus de dotation afin d’assurer que les exigences linguisti- 
ques des postes soient bien définies ; un examen systématique des demandes de 
traduction de courts textes pour établir leur conformité à la politique ; des mini- 
vérifications ou sondages constituant, dans bien des cas, le suivi de l’étude d’un 
problème linguistique. 

En 1984, le pourcentage de postes classés bilingues est passé de 80 à 78 pour 
cent. Cependant, tous les postes de gestionnaires continuent d’exiger la connais- 
sance des deux langues et 91 pour cent des employés rencontrent les exigences 
linguistiques de leur poste, comparativement à 89 pour cent l’an dernier. En outre, 
les niveaux de compétence exigés - généralement élevés - renforcent la capa- 
cité bilingue de l’Agence : 25 pour cent des postes requièrent un niveau « supé- 
rieur )) de connaissances en langue seconde et 65 pour cent un niveau « intermé- 
diaire ». L’ACDI effectue régulièrement des contrôles pour s’assurer que sa 
clientèle est servie, à son gré, en français ou en anglais. Mentionnons à ce chapitre 
les vérifications mensuelles de l’accueil téléphonique et, mesure nouvelle, l’examen 
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de la documentation afin de voir si la disponibilité d’un texte dans l’autre langue 
officielle y est mentionnée. 

Les taux de participation des deux groupes linguistiques demeurent stables. Les 
Francophones et les Anglophones représentent respectivement 54 et 46 pour cent 
des 1 209 employés. Nous encourageons fortement l’Agence à prendre les mesu- 
res nécessaires pour recruter du personnel de langue anglaise pour le Soutien 
administratif, tel que souligné dans notre rapport de l’an passé. 

En ce qui a trait à la langue de travail, la situation demeure satisfaisante et quel- 
ques initiatives valent d’être mentionnées. Une séance d’information sur les lan- 
gues officielles a été tenue pour les employés et ces derniers recevront sous peu 
un document les renseignant sur leur droit de travailler dans leur langue. Un cours 
de perfectionnement en langue seconde, axé sur l’emploi, est offert aux membres 
anglophones du groupe de la gestion des programmes et le sera dans un proche 
avenir aux Francophones. Cette année, I’ACDI s’est penchée sur la qualité linguis- 
tique des services dispensés aux futurs employés à l’étranger et à leur famille et a 
constaté qu’on leur offrait l’information nécessaire dans la langue officielle appro- 
priée. En dernier lieu, l’Agence a mis au point une nouvelle formule d’appréciation 
du rendement qui invite les employés à faire connaître leurs préférences linguisti- 
ques et permet d’évaluer le rendement du personnel d’encadrement en matière de 
langues officielles. 

En 1984, nous avons reçu une plainte contre l’Agence. Elle avait trait à un avis de 
concours n’ayant pas paru dans la presse minoritaire anglophone de Montréal. La 
plainte a été vite réglée et des mesures prises pour éviter qu’un tel incident ne se 
répète. 

Agence d’examen de 
l’investissement étranger 
À la suite de notre vérification de 1983, l’Agence d’examen de l’investissement 
étranger s’est penchée sur ses problèmes linguistiques et a entrepris de mettre en 
oeuvre certaines de nos recommandations. Elle a notamment distribué aux 
employés un résumé de son plan en matière de langues officielles, établi un plan 
d’action pour la réévaluation des exigences linguistiques de ses postes et pour la 
formation linguistique, traduit certains documents internes et corrigé des anoma- 
lies touchant la disponibilité de services internes en français. 

Avec 64 postes bilingues, dont 50 sont occupés par des titulaires qualifiés, 
l’Agence est, en règle générale, capable d’assurer des services bilingues à sa 
clientèle. De plus, elle a corrigé les accrocs signalés au chapitre de l’accueil télé- 
phonique. 

Bien que l’anglais continue de prédominer comme langue de travail, les employés 
reçoivent leur appréciation de rendement dans la langue appropriée, et on les 
invite à s’exprimer dans la langue de leur choix au cours des réunions. II n’en 
demeure pas moins que 6 des 23 surveillants occupant des postes bilingues ne 
satisfont pas aux exigences linguistiques, ce qui compromet assurément le libre 
choix de la langue de travail. 
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La participation francophone se situe cette année à 25 pour cent (33 employés sur 
130) mais cette élégance des proportions n’est qu’apparente : des 15 cadres, un 
seul est francophone. 

Cette évaluation constitue, en fait, un post-mortem puisque l’Agence s’est mainte- 
nant métamorphosée en « Investissement Canada ». Nous espérons que le nouvel 
organisme s’inspirera de nos louanges et saura s’organiser dès le départ pour 
éviter nos critiques. 

Agriculture 
En 1984, le ministère de l’Agriculture s’est contenté de marquer le pas. II a intégré 
son programme des langues officielles à sa planification des ressources humaines 
et à sa planification opérationnelle, mais il n’a pas enregistré de progrès apprécia- 
ble sur les autres fronts. 

Le Ministère compte 9 815 employés dont 2 283 (23,3 pour cent) occupent un 
poste exigeant la connaissance des deux langues officielles. Nous avons noté une 
amélioration dans le pourcentage d’employés satisfaisant aux exigences linguisti- 
ques de leur poste, qui est passé de 77,6 à 81 pour cent. Le Ministère offre des 
services bilingues dans la Capitale nationale, dans le nord et l’est de l’Ontario, au 
Québec et au Nouveau-Brunswick, mais ailleurs, avec seulement 34 employés 
bilingues disséminés ici et là, le service en français laisse beaucoup à désirer. 

Le taux de participation des Francophones ne s’est guère amélioré et tourne tou- 
jours autour de 22 pour cent (2 200 employés sur 9 815). De plus, en dépit d’une 
hausse de près de 60 pour cent du nombre de gestionnaires (ce nombre est passé 
de 97 à 160), le Ministère ne compte que trois gestionnaires francophones de plus 
que l’année précédente. Le pourcentage de Francophones a ainsi chuté par rap- 
port à l’ensemble des gestionnaires au taux inacceptable de 13,7 pour cent et 
demeure faible dans la catégorie Scientifiques et spécialistes (20,l pour cent). Si 
leur participation s’est légèrement accrue au Nouveau-Brunswick et dans l’Ouest 
du pays, elle reste insuffisante, soit à 18,4 et 0,6 pour cent respectivement. En 
Ontario, en dehors de la Capitale nationale et des régions du Nord et de l’Est, les 
Francophones ne sont que 9 sur 1 392 employés. De même, la participation anglo- 
phone au Québec stagne encore à environ 5 pour cent. Espérons que les disposi- 
tions que le Ministère a prises concernant la planification des ressources humaines 
et la planification opérationnelle viendront à bout de ces déséquilibres chroniques. 

L’anglais reste la langue de travail partout, sauf au Québec. Les documents de tra- 
vail d’usage courant sont bilingues, mais ceux de nature technique et scientifique 
sont en majorité de langue anglaise. Les réunions se déroulent presque exclusive- 
ment en anglais et, bien que 702 des 968 surveillants du Ministère soient bilingues, 
la surveillance et les évaluations de rendement des Francophones se font surtout 
en anglais. Le Ministère encourage ses employés à améliorer leur connaissance de 
la langue seconde et, dans ce but, il a intégré le calendrier des cours de formation 
linguistique à son Manuel de formation professionnelle. II devra toutefois faire 
preuve d’un peu plus d’imagination s’il compte améliorer la place du français au 
travail. 
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Nous avons reçu 15 plaintes cette année contre le ministère de l’Agriculture. Qua- 
torze étaient liées à la langue de service et plus particulièrement à l’absence de 
service en français au téléphone et de service en personne, à la non-disponibilité 
de publications de langue française, et à la qualité ou à l’absence de publicité 
dans les journaux de langue française. Une plainte concernant la langue de travail 
avait trait à une note de service unilingue anglaise adressée à tout le personnel. 
Onze de ces plaintes ont été résolues. 

Air Canada 
En 1984, malgré une réorganisation administrative importante, la situation des lan- 
gues officielles à Air Canada est restée stable. Les améliorations essentielles que 
nous réclamons depuis des années ne se sont pas réalisées. Les systèmes mis en 
place pour assurer le respect de la Loi ne fonctionnent pas comme prévu, le man- 
que chronique de personnel bilingue créant des difficultés majeures pour la 
Société en ce qui a trait aux services en français et au respect des droits linguisti- 
ques de tous ses employés. 

Air Canada a révisé sa politique linguistique cette année et l’a enrichie d’éléments 
substantiels, notamment d’exigences quant à l’accueil et à l’offre active de service 
dans les deux langues officielles de la part des agents bilingues. Relativement au 
service au sol, ces exigences ne s’appliqueront cependant que dans certaines 
régions. Deux autres lacunes sont à souligner : la politique permet encore I’unilin- 
guisme des panneaux-réclame dans des régions à demande minoritaire impor- 
tante, comme Montréal ou Toronto, et l’installation d’affiches publicitaires en une 
langue seulement dans les deux tiers des agences urbaines, 

Les normes de la Société fixant les capacités bilingues minimales pour chacun de 
ses points de service au sol sont respectées dans seulement 13 cas sur 72 au 
Canada, un net recul par rapport à l’an dernier (28 sur 72). Plus encore, dans cer- 
taines agences urbaines, dont celles de Régina, Saskatoon, Windsor et Saint-Jean 
(N.-B.), on ne retrouve aucun agent bilingue. Et bien sûr, les voyageurs francopho- 
nes ne peuvent toujours pas obtenir de services en personne dans leur langue à 
l’aéroport de Timmins. De même, aucun règlement satisfaisant n’est venu corriger 
les anomalies que nous avions soulignées l’an dernier quant à l’utilisation du 
comptoir bilingue à l’aéroport de Winnipeg. 

Le voyageur qui désire se faire servir en français à l’étranger a avantage à s’envo- 
ler vers l’Europe plutôt que vers les États-Unis ou le Sud. Dans ces deux derniers 
cas, 12 points de service au sol sur 34 sont dépourvus d’employés bilingues. 

Les annonces faites dans les aéroports le sont généralement, mais non systémati- 
quement, dans les deux langues officielles. La Société a mëme distribué aux 
agents bilingues une série de petites cartes «aide-mémoire» afin de leur faciliter 
cette tache. On peut également communiquer avec les réservations dans l’une ou 
l’autre langue habituellement sans difficulté, et dans la plupart des cas, les rensei- 
gnements enregistrés sur les arrivées et les départs des vols ne posent plus de 
problème. 
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Notre étude sur la langue de service à l’aéroport de Toronto a permis de constater 
que, comme presque partout ailleurs, les agents bilingues y sont peu nombreux 
(95 sur 470) ce qui constitue une faiblesse majeure. Les gestionnaires misent prin- 
cipalement sur la formation linguistique pour combler cette lacune, mais les effets 
de cette mesure ne se feront sentir qu’à long terme. La Société devrait donc veiller 
scrupuleusement, entre autres, à ce que les voyants lumineux qui indiquent !a pré- 
sence d’agents bilingues soient utilisés systématiquement. Selon Air Canada, la 
solution de plusieurs des problèmes observés à cet aéroport dépend des résultats 
des négociations en cours avec l’un de ses principaux syndicats. Tout se passe 
comme si l’application d’une loi vieille de 15 ans était encore négociable. 

Seulement 56,6 pour cent de son personnel navigant est bilingue (1 877 sur 
3 31 i), alors que l’objectif de la Société se situe à 80 pour cent. C’est d’abord le 
service en personne, plus que les annonces, qui souffre de I’unilinguisme du per- 
sonnel ; le nombre de plaintes reçues en témoigne. S’il suffit en effet d’un seul 
agent bilingue pour faire les annonces en français et en anglais, il en est autrement 
pour fournir le service dans les deux langues d’un bout à l’autre de l’avion. La 
Société a cependant cherché à améliorer l’offre active de services bilingues : elle a 
décidé d’annoncer au début de chaque vol le nombre d’agents de bord bilingues. 

Enfin, en matière de langue de service, on ne peut passer sous silence la nécessité 
d’un changement d’attitude chez un certain nombre d’agents, souvent peu cour- 
tois avec les voyageurs désirant se faire servir en français ; ce problème perdure et 
la Société devrait s’y attaquer plus énergiquement. 

Notons, d’autre part, l’excellente initiative qu’a prise cette année Air Canada en 
organisant des rencontres avec des associations de groupes de langues officielles 
minoritaires : il est à espérer que ces échanges auront d’heureux effets sur les ser- 
vices 

Peu de changements du côté de la langue de travail, que ce soit au siège social ou 
dans le district d’Ottawa. L’unilinguisme d’un bon nombre de surveillants rend tou- 
jours difficile l’usage quotidien du français dans les communications verbales. Par 
ailleurs, la préférence linguistique des employés est généralement respectée dans 
les communications écrites. Les documents de travail sont pour la plupart disponi- 
bles dans les deux langues et on a publié cette année un nouveau lexique bilingue 
destiné au personnel de piste. 

Les Francophones représentent 21,8 pour cent des employés de la Société. À la 
maintenance, ce taux se situe à 39 pour cent, mais il n’est que de 18,8 pour cent 
dans le groupe des cadres. En fait, aucun changement sensible par rapport à l’an 
dernier. 

En 1984, nous avons reçu 152 plaintes à l’endroit d’Air Canada. Trente-six d’entre 
elles concernaient les communications écrites avec le public (dont 33 touchaient la 
publicité) ; 39 mettaient en cause le service en vol et 48 le service aux aéroports. 
Les réservations ont fait l’objet de neuf plaintes, les services du fret de quatre. 
Enfin, 16 plaintes ont été enregistrées au chapitre de la langue de travail. De tous 
ces cas. 51 étaient encore à l’étude à la fin de l’année. 
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Approvisionnements et Services 
Le rendement linguistique du ministère des Approvisionnements et Services est 
pour le moins inégal. Si ses efforts pour respecter les préférences linguistiques de 
sa clientèle méritent d’être soulignés, force nous est de constater que le français 
n’est toujours pas utilisé comme il devrait l’être en milieu de travail, et ce malgré 
que plus de 4 000 de ses 10 400 employés soient francophones. Les solutions 
bureaucratiques courantes s’étant révélées inefficaces, nous incitons le Ministère à 
faire appel à ses experts-conseils en gestion pour trouver de nouvelles initiatives 
susceptibles de remédier à la situation. 

Certaines des mesures administratives adoptées durant l’année ont touché tant 
l’administration des Approvisionnements que celle des Services. Les exigences lin- 
guistiques de certains postes de cadres supérieurs, jugées insuffisantes, ont été 
relevées. Les titulaires de postes bilingues sont soumis à de nouveaux tests afin de 
vérifier leur compétence en langue seconde. Des dispositions ont également été 
prises pour régler le débit des documents acheminés au service de traduction et 
supprimer les demandes non justifiées. Les communications avec les bureaux du 
Québec et la langue de travail ont fait l’objet de nouvelles lignes de conduite. 
Enfin, le bulletin des employés a publié une série d’articles portant sur le pro- 
gramme des langues officielles. 

L’administration des Approvisionnements compte un peu plus de 4 800 employés, 
dont 59 pour cent environ sont anglophones et 41 pour cent francophones. La 
vaste majorité de ses clients étant de langue anglaise, les communications internes 
se font principalement en anglais. Le nombre de postes bilingues (2 028) et de 
titulaires satisfaisant aux exigences prescrites (1 771) est Iégérement plus faible 
qu’en 1983. Contrairement à ce que nous laissions entendre l’année dernière, le 
Centre d’approvisionnement pour l’exportation avait bel et bien déterminé les 
exigences linguistiques de ses postes. 

Nous avons reçu sept plaintes contre cette administration en 1984. L’une mettait 
en cause un contrat stipulant qu’un chercheur d’une université francophone était 
tenu de soumettre ses rapports en anglais ; le Ministère a expliqué l’origine de 
l’erreur et a précisé que les documents pouvaient être rédigés dans l’une ou l’autre 
langue officielle. Les autres visaient des annonces n’ayant pas paru dans la presse 
minoritaire, une formule unilingue et l’absence d’accents sur des imprimés d’ordi- 
nateur. Quatre de ces plaintes sont déjà réglées. 

L’administration des Services emploie un peu plus de 5 600 personnes, dont près 
de 62 pour cent sont anglophones, et 38 pour cent francophones. Aux échelons 
supérieurs, la proportion de Francophones atteint tout juste 20 pour cent. Le total 
des postes bilingues (1 886) et celui des titulaires linguistiquement compétents 
(1 657) se sont accrus respectivement de 72 et de 94 durant l’année. 

C’est à regret que nous avons appris en fin d’année que pour des raisons budgé- 
taires, on avait fermé les bureaux du Centre de service au public. Nous souhaitons 
toutefois que le Service de référence téléphonique saura répondre aux besoins des 
minorités de langues officielles en assurant un service bilingue de qualité 
comparable. 
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Notre vérification de l’administration des Services a révélé qu’en général, les orga- 
nisations gouvernementales et le public étaient servis dans leur langue d’élection. 

Au chapitre des communications internes, toutefois, la situation est moins rose : 
les activités liées a la planification, à l’élaboration des lignes de conduite, e la con- 
ception des systèmes et à la production des manuels se déroulent généralement 
en anglais, et les décisions importantes se prennent avant que les textes français 
ne soient disponibles. Dans plusieurs secteurs de I’Administration, l’absence de 
glossaires techniques bilingues et la rareté des cours de formation technique en 
français font obstacle à un usage accru du français au travail. Bien qu’un sondage 
sur la langue de travail effectué en 1983 ait mis en lumière des lacunes dans plu- 
sieurs services internes, les correctifs n’ont été apportés qu’à la fin de 1984. 

II nous faut par ailleurs signaler certains progrès, en particulier les efforts de la 
Direction de la gestion bancaire et de la comptabilité du gouvernement du Canada 
pour mettre le français et l’anglais sur un pied d’égalité. Nous sommes également 
très satisfaits de la révision approfondie des normes linguistiques des postes de la 
Division des pensions de retraite à Shédiac en 1983, révision qui a ouvert la voie à 
un usage plus équitable du français au travail ; cette initiative devra cependant 
faire l’objet d’un suivi rigoureux, afin de produire des résultats concrets. 

Nous avons reçu cinq plaintes contre l’administration des Services en 1984. Deux 
touchaient la qualité de la langue et trois concernaient l’insuffisance des services 
en français au téléphone. Trois de ces plaintes sont réglées. 

Archives publiques 
En 1984, les Archives publiques du Canada ont continué d’offrir leurs services en 
français et en anglais avec la même facilité. Elles ont par ailleurs modifié la formule 
d’évaluation du rendement afin de permettre aux employés d’y indiquer leur préfé- 
rence linguistique et pris les dispositions nécessaires pour qu’ils puissent être 
supervisés dans leur langue d’élection. Les Archives n’ont pas encore remédié à la 
sur-représentation générale des Francophones (38 pour cent) qui se réflète dans 
quatre des six catégories professionnelles. La représentation anglophone-franco- 
phone dans les deux autres catégories est équilibrée. 

Assurances 
Le Département des Assurances n’a aucune difficulté à offrir ses services dans les 
deux langues officielles. Un sondage maison effectué auprès de la clientèle du 
Département a révélé d’ailleurs que cette dernière était très satisfaite de la qualité 
linguistique des services, Sur le front de la langue de travail, des progrès sont à 
signaler. Soucieux de promouvoir l’usage du français au travail, le Département a 
remis le français à l’honneur lors des réunions du mercredi matin, introduit I’inter- 
prétation simultanée à l’assemblée générale des directeurs et des agents régio- 
naux et veillé à ce que les Francophones soient autant que possible évalués dans 
leur langue maternelle. Au chapitre de la participation, les Francophones 
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représentent toujours 26 pour cent des 209 employés, ce qui est fort bien. Sauf 
parmi les cadres supérieurs, qui sont tous sept d’expression anglaise, on les 
retrouve en nombre suffisant dans toutes les autres catégories professionnelles. 

Banque du Canada 
La Banque du Canada occupe cette année encore l’un des premiers rangs au pal- 
marès de la réforme linguistique. Le service au public ne pose aucun problème et 
un excellent programme de formation linguistique, axé sur les fonctions, a large- 
ment contribué à favoriser l’usage du français comme langue de travail. La partici- 
pation des Francophones demeure élevée, puisqu’ils forment 34 pour cent d’un 
effectif de 2 250 personnes. Par contre, un meilleur équilibre a été atteint dans cer- 
tains secteurs, notamment aux échelons supérieurs et dans le groupe des spécia- 
listes et des analystes (comprenant respectivement 27 et 22 pour cent de 
Francophones). 

Banque fédérale de développement 
Poursuivant le régime amaigrissant entrepris en 1983, la Banque fédérale de déve- 
loppement a vu fondre cette année un autre 15 pour cent de son effectif, qui n’est 
plus que de 1 400 employés, dont quelque 250 bilingues (15 pour cent). Cette 
cure n’est pas sans affecter la santé linguistique de l’organisme : par exemple, les 
succursales de Sault-Ste-Marie, de Mississauga, de Scarborough et de Toronto, en 
Ontario, ainsi que celle de Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick, ne sont plus en 
mesure d’offrir des services en français. La Banque doit par conséquent se rabat- 
tre sur un système de renvoi. II faut toutefois noter qu’elle réussit la plupart du 
temps, malgré ces difficultés, à offrir à sa clientèle des régions bilingues du pays 
des services en français et en anglais. 

Après avoir sondé le coeur et les reins linguistiques de son administration centrale 
à Montréal, la Banque s’emploie présentement à déterminer les aptitudes linguisti- 
ques de son personnel de la région du Québec. Elle a également revu son pro- 
gramme de vérification interne afin d’y insérer des dispositions plus contraignantes 
en matière de langues officielles, 

En dehors de la région du Québec et du Nord du Nouveau-Brunswick, le français 
est peu utilisé au travail. Au siège social, 36 des 76 surveillants sont unilingues - 
une situation regrettable. Notons cependant que les employés disposent de docu- 

ments de travail bilingues et que les services centraux et du personnel sont assu- 
rés dans les deux langues officielles. 

Les Francophones constituent 27,6 pour cent de l’effectif, et sont bien répartis 
dans les diverses catégories professionnelles. Au siège, à Montréal, on dénombre 
175 Anglophones (61 pour cent) sur un total de 287 employés, mais on n’en 
compte que 9 parmi 244 employés des bureaux du Québec. 

Des 21 plaintes déposées contre la Banque en 1984, 13 portaient sur l’absence 
d’annonces dans la presse minoritaire, six sur le service unilingue et deux sur 
I’unilinguisme d’un dépliant. La Banque a réglé ces cas consciencieusement. 
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Bibliothèque du Parlement 
En 1984, la Bibliothèque du Parlement a élaboré une politique formelle des lan- 
gues officielles jugée nécessaire depuis longtemps ; il ne manque plus que la ratifi- 
cation de la haute direction. Elle continue à offrir un service satisfaisant au public 
et 30 pour cent des titres acquis en 1984 sont de langue française. 

Les Francophones représentent 53 pour cent d’un effectif de 223 personnes. Ils 
comptent par ailleurs 73 pour cent des employés de la catégorie du Soutien admi- 
nistratif. La Bibliothèque devra s’employer à recruter davantage d’Anglophones 
bilingues, 

La Bibliothèque du Parlement a fait l’objet de deux plaintes. L’une promptement 
réglée, portait sur une note de service rédigée partiellement en anglais seulement ; 
l’autre, toujours à l’étude, concernait une annonce qui n’a paru que dans la presse 
anglophone. 

Bibliothéque nationale 
Cette année encore, la Bibliothèque nationale du Canada a montré sa bonne 
volonté en améliorant les services et contrôles linguistiques, pourtant déjà fort adé- 
quats. Par exemple, elle a relevé le niveau des exigences linguistiques de quelque 
30 postes comportant des contacts avec le public. La Bibliothèque a également 
effectué un sondage auprès de ses correspondants afin de mesurer leur degré de 
satisfaction concernant la qualité linguistique des services. Elle a communiqué 
avec les employés qui n’avaient pas été évalués dans leur première langue offi- 
cielle pour les sensibiliser à leurs droits linguistiques. Les taux de participation 
demeurent inchangés (64 pour cent d’Anglophones et 36 pour cent de Francopho- 
nes). Les Anglophones continuent d’être sous-représentés dans la catégorie Sou- 
tien administratif, et les Francophones dans celle des Scientifiques et spécialistes. 

Bureau des relations fédérales-provinciales 
Le Bureau des relations fédérales-provinciales a consolidé ses positions sur le front 
des langues officielles et son rendement a été cette année encore satisfaisant. 

Le Bureau a désigné 48 (94 pour cent) de ses 51 postes bilingues et 43 titulaires 
satisfont aux exigences prescrites. II s’est également engagé à tenir ses employés 
au fait en matière de langues officielles. II entend respecter cet engagement en 
publiant un Guide de /‘employé sur /es langues officielles. 

Les deux langues servent pour les rapports et les réunions, Cependant, seulement 
46 pour cent des Francophones ont demandé que leur appréciation de rendement 
soit faite en français. Étant donné que le Bureau a invité ses employés à indiquer 
leurs préférences linguistiques à la fois pour l’évaluation et l’entrevue, cette faible 
proportion nous laisse songeurs. 

Quatre des 20 surveillants du Bureau ne satisfont pas aux exigences prescrites. 
Cette situation est attribuable au fait que le Bureau a pour politique que le niveau 
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de compétence requis pour les agents et les cadres passe d’« intermédiaire » à 
« supérieur » après leur nomination. Cette politique a été appliquée dans le cas de 
6 des 11 employés embauchés en 1984. 

La participation des deux groupes linguistiques demeure sensiblement la même 
par rapport aux années précédentes, soit 25 Anglophones et 26 Francophones. Si 
ces derniers occupent 6 des 21 postes de la catégorie Gestion, seulement 3 des 
18 employés de la catégorie Soutien administratif sont anglophones. Le Bureau 
devrait s’employer à redresser ce déséquilibre. 

Bureau du Conseil privé 
Le Bureau du Conseil privé continue d’accorder une très grande attention à la 
question des langues officielles. Malgré cela, les Francophones sont toujours trop 
peu nombreux aux échelons supérieurs, et ils restent surreprésentés parmi le Sou- 
tien administratif. Ces déséquilibres ternissent un tableau par ailleurs intéressant. 

Les gestionnaires du Bureau participent activement à la planification et au contrôle 
des fonctions liées au programme des langues officielles. Tous les secrétariats pré- 
parent un rapport trimestriel comprenant une étude des profils linguistiques et des 
taux de participation, En règle générale, les employés sont au courant de leurs 
droits et obligations, mais le seront davantage après la distribution du document 
intitulé Guide de /‘employé sur les langues officielles. Le Bureau a également éla- 
boré des lignes directrices officielles pour les nouvelles commissions d’enquête. 

Sa clientèle qui se compose principalement de ministres, de sous-ministres et de 
sous-ministres adjoints, a participé à un sondage maison visant à déterminer le 
degré de satisfaction linguistique : 100 pour cent des Anglophones et 87 pour cent 
des Francophones interrogés se déclarent satisfaits des services offerts par le 
Conseil Drivé. 

De ses 377 employés, 313 (83,2 pour cent) occupent des postes bilingues. De 
plus, 259 (82,7 pour cent) répondent aux exigences prescrites. II est encourageant 
de noter que les 10 gestionnaires supérieurs et agents recrutés cette année ont 
une connaissance « intermédiaire » de leur langue seconde. Conformément à la 
politique de dotation du Bureau, ces employés ont deux ans pour atteindre le 
niveau « supérieur )). 

Le Bureau continue d’encourager l’emploi du français au travail, et tous les servi- 
ces centraux et du personnel sont offerts dans les deux langues. La notation du 
personnel se fait généralement dans la langue d’élection des employés, depuis que 
le Bureau leur a demandé de préciser leurs préférences en cette matière. 

L’effectif comprend 196 Anglophones (52,l pour cent) et 180 Francophones 
(48 pour cent). La représentation élevée de ces derniers s’explique par la présence 
d’un trop fort contingent d’employés de langue française dans la catégorie du 
Soutien administratif, où ils occupent 155 des 269 postes (58 pour cent). Par ail- 
le&, les Francophones sont toujours légèrement sous-représentés aux échelons 
supérieurs (5 sur 23). 
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Le Bureau a réglé deux plaintes cette année. L’une concernait la présence de 
commissionnaires unilingues à l’entrée de I’Édifice Langevin. Les correctifs appor- 
tés ne constituent cependant, à notre avis, qu’un palliatif. Compte tenu de son 
importance symbolique et stratégique et en dépit des arrangements en place, 
nous continuons de croire qu’il devrait y avoir des commissionnaires bilingues en 
tout temps. L’autre plainte, qui a été réglée de façon satisfaisante, portait sur 
l’usage irrégulier des deux langues officielles dans les décrets. 

Nous avons également fait part au Bureau de deux plaintes contre la Commission 
royale sur l’union économique et les perspectives de développement du 
Canada. Dans un cas, la Commission avait omis d’annoncer ses audiences dans 
la presse minoritaire ; dans l’autre, elle avait négligé d’envoyer la version française 
de son rapport L’Enjeu. Les deux cas ont été réglés à notre satisfaction. 

Bureau du Directeur général des élections 
La tenue d’élections générales en 1984 a causé une grande effervescence au 
Bureau du Directeur général des élections. II lui a fallu en effet mettre en branle les 
mesures nécessaires pour permettre aux millions de Canadiens de voter. Atta- 
chant une grande importance au droit des citoyens de voter dans leur langue, le 
Bureau avait raffiné ses procédures touchant les questions linguistiques. Malgré 
tout, quelques grains de sable se sont glissés dans l’engrenage. 

Deux innovations mises en place lors des derniéres élections valent la peine d’être 
soulignées : le Bureau avait fait placer dans les bureaux de vote des 92 circons- 
criptions sur 282 classées comme bilingues, soit le tiers, des affiches indiquant aux 
électeurs qu’ils pouvaient être servis dans leur langue ; de plus, le personnel 
d’Élections Canada portait des macarons permettant de les distinguer des repré- 
sentants des partis politiques. 

Les 36 plaintes que nous avons reçues de personnes n’ayant pu être servies dans 
leur langue au moment du recensement ou du vote témoignent des imperfections 
du système. Une quinzaine d’entre elles, provenaient des régions bilingues 
d’Ottawa et de Moncton, où les présidents d’élection avaient embauché du per- 
sonnel unilingue. Nous avons manifesté au Bureau notre étonnement face à un tel 
état de choses. 

Pour éviter que de tels faits ne se reproduisent, le Bureau prévoit de mettre en 
place des mesures additionnelles. Ainsi, les présidents d’élection signaleront à 
l’avenir aux représentants des partis politiques - qui fournissent des listes de can- 
didats aux fonctions de recenseur et de scrutateur - la nécessité de faire appel le 
plus possible à du personnel bilingue pour ces postes temporaires. De plus, le 
Bureau veillera à sensibiliser davantage le personnel affecté aux élections (prési- 
dents d’élection, recenseurs, réviseurs et scrutateurs) à leurs obligations en 
matière de langues officielles au cours des sessions de formation qui leur sont 
offertes. II cherchera également à déterminer les secteurs des circonscriptions uni- 
lingues présentant une forte concentration de membres du groupe minoritaire afin 
d’y affecter du personnel bilingue. 
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Soixante-dix pour cent des 71 postes de l’organisme exigent la connaissance des 
deux langues et un seul titulaire ne satisfait pas aux exigences prescrites. Les 
employés peuvent sans problème utiliser leur langue dans les communications 
internes, Les documents de travail, l’encadrement et les services centraux sont 
disponibles dans les deux langues. Cependant, la proportion des Anglophones 
s’est encore amenuisée, passant de 20 pour cent l’an dernier à 18 pour cent cette 
année. Cette situation nécessite de toute évidence une intervention énergique de 
la oart de la haute direction. 

En plus des plaintes ci-haut mentionnées, nous en avons reçu une autre déplorant 
la sous-représentation des Anglophones parmi le personnel du Sureau. 

Centre canadien d’hygiène et 
de sécurité au travail 
En matiére linguistique, le Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail se 
porte très bien depuis quelques années. Même établi à Hamilton, il a su améliorer 
et sa capacité bilingue et la participation francophone. Quelque 30 de ses 
126 employés sont maintenant bilingues, et tous les secteurs clés sont en mesure 
d’offrir un service dans les deux langues. L’anglais demeure la langue de travail, 
bien que les services internes soient offerts dans l’une ou l’autre langue officielle. 
On trouve 15 Francophones parmi les employés. En 1984, nous avons reçu quatre 
plaintes au sujet du Centre. Elles concernaient toutes des offres d’emploi qui, au 
Québec, avaient été placées uniquement dans des quotidiens de langue française. 
La question a été promptement réglée. 

Centre de recherches 
pour le développement international 
Le Centre de recherches pour le développement international a accéléré le rythme 
de sa réforme linguistique. Cependant, le Centre s’obstine à ne pas publier simul- 
tanément ses ouvrages techniques et scientifiques dans les deux langues officiel- 
les. 

Le programme de formation linguistique du Centre est toujours aussi populaire. 
Vingt-cinq pour cent des 361 employés suivent des cours en vue d’accroître leurs 
compétences en langue seconde. Les vérificateurs internes ont étendu leurs activi- 
tés au dossier des langues officielles et la proportion des surveillants bilingues s’est 
accrue de 5 pour cent. Malheureusement, la proportion de Francophones dans les 
catégories Gestion (21,5 pour cent) et Scientifiques et spécialistes (17 pour cent) 
reste faible. 

Les trois plaintes dont le Centre a fait l’objet cette année portaient toutes sur ses 
pratiques en matière d’appel de candidatures. II revoit présentement sa politique 
en cette matière. 
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Centre national des Arts 
La Corporation du Centre national des Arts mérite encore une fois nos félicitations 
pour avoir réussi à offrir ses services aux spectateurs de sa myriade de spectacles 
et concerts dans leur langue officielle préférée. Même si la situation s’est améliorée 
dans les coulisses, il n’en demeure pas moins qu’environ le tiers des surveillants 
occupant des postes bilingues n’ont pas la compétence voulue dans la langue 
seconde. Le taux de participation globale des Francophones est trop élevé, ces 
derniers occupant 59,5 pour cent des 267 postes permanents. Le Centre devra 
adopter une politique de dotation qui lui permettra de corriger progressivement ce 
déséquilibre. Dans l’ensemble, le programme des langues officielles du Centre 
national des Arts semble répondre aux besoins du public. Nous n’avons reçu 
qu’une plainte contre le CNA et elle a été promptement réglée. 

Chambre des communes 
La performance linguistique de la Chambre des communes a perdu un peu de son 
lustre en 1984 par rapport aux années précédentes. L’Administration semble se 
contenter des acquis, et néglige de s’attaquer aux problèmes qu’elle n’a toujours 
pas résolus en matière de langue de travail et de participation. 

La gestion du programme des langues officielles présente les mêmes éléments 
positifs que par le passé, mais aussi les mêmes faiblesses. Ainsi, I’Administration 
dispose d’une bonne politique et les responsables des trois principaux secteurs 
établissent des plans d’action annuels ; cependant, elle n’a pas encore donné 
suite à nos suggestions de l’an dernier de se doter de méthodes de contrôle plus 
rigoureuses et d’informer davantage ses employés sur leurs droits et obligations 
linguistiques, 

Plus de 70 pour cent des 1 713 postes de I’Administration sont classés bilingues et 
66 pour cent d’entre eux sont occupés par des titulaires qualifiés. C’est dans le 
secteur du Sergent d’armes que le pourcentage d’employés ne satisfaisant pas 
aux exigences de leur poste est le plus élevé (48 pour cent). II s’agit là d’une aug- 
mentation de 4 pour cent par rapport à l’an dernier. Cette situation est sans doute 
attribuable au fait que les exigences linguistiques de 20 pour cent des postes bilin- 
gues ont été rehaussées. Dans le secteur du Greffier, le pourcentage des titulaires 
linguistiquement compétents s’est accru de 14 pour cent depuis l’an dernier. 

L’Administration s’efforce d’augmenter le nombre des gardes de sécurité bilin- 
gues, dont la proportion s’établit à 68 pour cent. De plus, elle tient compte des 
connaissances linguistiques de ces derniers dans la composition des équipes de 
travail. Les plaintes reçues cette année montrent cependant que tout n’est pas au 
point. Qui plus est, la Chambre a fait preuve d’une grande lenteur dans leur 
examen. 

Les Anglophones sont toujours sous-représentés dans l’ensemble du personnel de 
la Chambre (37 pour cent), même si leur participation est plus élevée dans les 
catégories supérieures de la Gestion (54 pour cent) et de I’Administration (42 pour 
cent). II semble qu’un premier pas ait été franchi en vue de redresser cette 
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situation - du moins l’espérons-nous - puisque le Comité de gestion de la 
Chambre a donné son aval à l’élaboration d’un plan d’action en la matière. 

Le français n’est pas employé aussi couramment qu’on pourrait le croire dans le 
milieu de travail, I’unilinguisme anglais de 26 pour cent des quelque 250 surveil- 
lants constituant toujours un obstacle important à cet égard. La Chambre a pour- 
suivi la traduction des documents de travail dans les secteurs du Sergent d’armes 
et de I’Administration. Elle s’est aussi assurée que son nouveau service électroni- 
que de communications internes fonctionne dans les deux langues. 

La Chambre des communes a fait l’objet de sept plaintes en 1984. Les quatre pre- 
mières concernaient I’unilinguisme anglais des gardes de sécurité. Une se rappor- 
tait à l’accueil téléphonique unilingue anglais dans le secteur du Sergent d’Armes. 
Les deux autres, reçues en fin d’année, touchaient les méthodes d’évaluation des 
connaissances linguistiques des candidats à des concours. Elles sont toujours à 
l’étude. 

Chemins de fer nationaux 
Les Canadiens qui s’attendaient à ce que les Chemins de fer nationaux du Canada 
augmentent cette année la vitesse de croisière de leur train linguistique et établis- 
sent de nouvelles voies et de nouvelles liaisons auront encore une fois été bien 
déçus. 

Si le CN a atteint cette année la plupart des objectifs qu’il s’était fixés en matière 
de langues officielles, il faut bien dire que ceux-ci étaient souvent vagues et peu 
ambitieux. Qui plus est, aucune mesure n’est venue corriger les lacunes qui sont 
les leitmotive de nos rapports annuels : le CN ne dispose toujours pas de données 
sur la première langue officielle et sur les compétences linguistiques de tous ses 
employés ; sa politique se montre encore trop restrictive en matière de langue de 
travail, notamment en ce qui concerne la région de l’Atlantique où seul l’anglais 
est reconnu; et les pourparlers patronaux-syndicaux achoppent toujours sur la 
question du service dans les deux langues. 

Si les relations épistolaires avec le grand public se font généralement dans la lan- 
gue appropriée, il en va tout autrement du service en personne. Les efforts du CN 
à cet égard se limitent le plus souvent à mettre en place des palliatifs ; au mieux, le 
client francophone devra patienter pendant qu’on cherche un préposé bilingue 
pour le servir dans sa langue. Le CN devra rajuster son tir en cette matière et offrir 
au grand public desservices de même qualité en français et en anglais. 

Exception faite de I’Hôtel Newfoundland, où le CN éprouve, semble-t-il beaucoup 
de difficultés à recruter du personnel linguistiquement compétent, le service bilin- 
gue dans les hôtels et à la Tour du CN continue de s’améliorer. Quelques anoma- 
lies persistent néanmoins à ce chapitre (qu’il s’agisse du service offert par la 
Société elle-même ou par ses concessionnaires) et à celui de la signalisation. 

Les 29 plaintes que nous avons reçues au sujet de CN Marine témoignent claire- 
ment de la piètre qualité des services en français. Elles touchent toute une gamme 
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de sujets, allant de reçus de caisse unilingues à l’absence généralisée de services 
en français, tant du côté de l’organisme lui-même que de celui de ses concession- 
naires. Même au chapitre de la signalisation -question facile à résoudre s’il en 
est -on trouve encore nombre d’écriteaux unilingues anglais sur les quais 
d’embarquement et à bord des traversiers. CN Marine devra sans tarder corriger 
cette situation. 

Dans l’ensemble, le CN a continué de bien s’acquitter de ses obligations linguisti- 
ques en ce qui a trait aux documents, aux instruments de travail (y compris les 
systèmes informatisés) et aux cours internes de formation. Cependant, même au 
siège social à Montréal, le français est loin d’avoir un statut égal à l’anglais comme 
langue de travail. 

Côté participation, les taux sont demeurés sensiblement les mêmes que l’an der- 
nier. Le pourcentage de Francophones parmi les 300 postes les plus élevés du 
réseau s’est accru Iégérement, passant de 19,3 pour cent à 20,7 pour cent. Mal- 
gré de légers progrès, la participation francophone chez les cadres supérieurs est 
encore trop faible au siège social (17,2 pour cent) et dans la région de l’Atlantique 
(12,5 pour cent) ; dans ce deinier cas, elle est également faible au niveau des 
cadres intermédiaires (16,6 pour cent). 

Outre les plaintes déjà signalées au sujet de CN Marine, nous avons reçu 23 plain- 
tes visant le CN, dont six mettaient en cause les hôtels et trois la gare centrale de 
Montréal. 

Commissaire à la magistrature fédérale 
La clientèle du Commissaire à la magistrature fédérale demeure assurée d’un 
excellent service, mais des anomalies persistent sur le plan de la langue de travail ; 
ainsi, les employés ne sont pas tous encadrés dans leur langue première et 19 des 
22 Francophones ont été évalués en anglais cette année. 

Côté participation, le Bureau devra s’employer à recruter plus d’Anglophones. 
Même si le seul employé permanent embauché cette année est de langue anglaise, 
cela ne porte qu’à 7 leur nombre total, sur un effectif de 29. 

Commission canadienne 
des droits de la personne 
La Commission canadienne des droits de la personne a pris des initiatives louables 
en 1984 pour corriger certaines lacunes notées dans notre rapport de l’an dernier. 
Cependant, elle éprouve toujours des difficultés à établir un juste équilibre dans 
l’utilisation des deux langues sur le plan interne. 

Nous avions demandé à quelques reprises à la Commission de raffermir la gestion 
de son programme des langues officielles. Des déblocages méritent d’être souli- 
gnés : elle travaille à l’élaboration d’une politique en la matière et met en place des 



Partie III 111 

mécanismes de contrôle plus rigoureux pour s’assurer que les objectifs définis 
dans son plan des langues officielles - au demeurant bien fait - soient atteints. 

Sonne nouvelle aussi au plan du service au public : la Commission dispose mainte- 
nant d’une capacité bilingue satisfaisante dans ses sept bureaux régionaux et le 
service dans les deux langues y est offert spontanément. La capacité bilingue glo- 
bale de l’organisme reste bonne. Soixante-quatre pour cent (84 sur 132) des pos- 
tes sont bilingues et 91 pour cent d’entre eux sont occupés par des titulaires quali- 
fiés. La Commission exige une compétence « supérieure » pour plusieurs de ses 
postes d’enquêteurs, Elle a en outre émis une directive rappelant aux agents leur 
obligation de respecter les préférences linguistiques de toutes les personnes 
interrogées dans le cadre des enquêtes. 

La situation au chapitre de la langue de travail est moins reluisante. Même si la 
Commission rappelle périodiquement aux employés qu’ils ont le droit de travailler 
et d’être supervisés dans leur langue, elle admet que l’anglais prédomine large- 
ment comme langue de travail. Malheureusement, elle n’a rien fait pour aller à la 
racine du mal. Elle entend cependant donner suite à notre suggestion de faire un 
sondage auprès de ses employés à ce sujet, La Commission continue de se préoc- 
cuper de la question de la documentation de travail ; les rapports informatisés sur 
les plaintes seront préparés dans les deux langues à compter de 1985. En matière 
de participation, les Anglophones forment les deux tiers du personnel et les 
Francophones l’autre tiers. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre la Commission en 1984. Nous avons 
cependant porté à son attention une situation qui, à nos yeux, n’était pas con- 
forme à la Loi sur /es langues officielles : un Tribunal des droits de la personne 
constitué par la Commission a émis, en français seulement, une décision portant 
sur les pratiques d’embauche des femmes au Canadien national. Comme cette 
décision, largement diffusée dans les médias, présentait à nos yeux « de l’intérêt et 
de l’importance pour le public en général », (selon l’article 5( 1) de la Loi sur les 
langues officielles) nous avons fait valoir qu’elle aurait dû être publiée simultané- 
ment dans les deux langues. Nous avons également indiqué que cette exigence 
devrait s’appliquer à toutes les décisions des tribunaux constitués par la Commis- 
sion. Cette dernière s’est engagée à agir ainsi, sauf dans les cas où un retard dû à 
la traduction causerait un préjudice sérieux aux parties. Nous suivrons de près 
l’application de cette nouvelle politique. II nous semble cependant que des méca- 
nismes de traduction efficaces permettraient à ses tribunaux de publier toutes 
leurs décisions, simultanément et sans délai, dans les deux langues. 

Commission canadienne des transports 
La Commission canadienne des transports se rapproche de plus en plus de 
l’excellence en matière de langue de service. Si des lacunes importantes persistent 
au chapitre de la langue de travail, elle a fourni en 1984 de sérieux efforts en vue 
de les corriger. 

L’unilinguisme des signaux de passages à niveau à l’extérieur du Québec disparaî- 
tra enfin, huit ans après le dépôt d’une première plainte à ce sujet, Un 
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amendement à la Loi sur les chemins de fer a en effet permis à la Commission 
d’émettre de nouveaux règlements établissant pour l’ensemble du pays une signa- 
lisation basée sur l’emploi de pictogrammes. 

La Commission a fait l’objet de deux plaintes en 1984. L’une mettait justement en 
cause I’unilinguisme des signaux de passages à niveau et l’autre, qui fut prompte- 
ment réglée, la non-parution d’une annonce dans la presse écrite de langue fran- 
çaise. 

Commission canadienne du blé 
La condition linguistique de la Commission canadienne du blé est demeurée à peu 
près inchangée. La plupart des services qu’elle dispense, de même que plusieurs 
de ses publications, sont disponibles dans les deux langues officielles. Par ailleurs, 
avec un taux de participation francophone d’environ 3 pour cent (sur un total de 
529 employés permanents) et une très forte clientèle de langue anglaise, il n’est 
pas étonnant que l’anglais soit la langue de travail. 

La Commission se refuse toujours à traduire en français le carnet de livraison des 
producteurs, le formulaire de renouvellement et la brochure explicative qui les 
accompagne. 

Par ailleurs, en réponse à une plainte reçue en 1984, la Commission s’est dite dis- 
posée à traduire la documentation de base utilisée lors de réunions d’information 
publiques lorsque la demande se manifestera. 

Commission de contrôle de l’énergie atomique 
Dans l’ensemble, la performance linguistique de la Commission de controle de 
l’énergie atomique demeure satisfaisante. Règle générale, la Commission sert ses 
clients industriels et le grand public en français ou en anglais, au gré de la 
demande. Si elle n’a pas encore donné suite à notre recommandation de l’année 
dernière d’élaborer une politique globale des langues officielles, la Commission 
n’en est pas moins vigilante pour ce qui est de la langue de service. 

Tous les postes bilingues (105 sur 264) exigent une compétence « intermédiaire » 
en langue seconde. À l’heure actuelle, 70 pour cent des titulaires satisfont aux exi- 
gences linguistiques. Le français sert, dans une certaine mesure, pour les réunions, 
mais la Direction des études normatives, le Bureau d’information publique, la Divi- 
sion du personnel, le Bureau régional de Montréal et le personnel affecté à la 
Centrale de Gentilly (Québec) en font un usage beaucoup plus courant, 

Vingt-quatre nouveaux employés sont venus se joindre à l’équipe de la Commis- 
sion, ce qui a permis d’accroître sensiblement la participation francophone qui est 
passée de 22,5 à 25 pour cent. Le nombre d’employés de langue française laisse 
néanmoins à désirer dans la catégorie Scientifiques et spécialistes (32 sur 181). 

Cette année, la Commission a fait l’objet d’une plainte qui portait sur la langue de 
travail. Elle a été lente à nous fournir les détails que nous avons demandés. 
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Commission de la Capitale nationale 
La Commission de la Capitale nationale a continué de suivre, en 1984, le layon 
qu’elle s’est tracé dans la forêt du bilinguisme. Bien qu’elle ait fait l’objet de quatre 
plaintes portant sur des erreurs dans l’affichage, la Commission est en mesure 
d’offrir au public des services de qualité dans les deux langues. Elle doit néan- 
moins veiller à accroître sa capacité bilingue au sein du groupe des surveillants 
(elle s’établit présentement à 72 pour cent) et à recruter un plus grand nombre 
d’Anglophones, lesquels n’occupent que 53 pour cent de ses 850 postes perma- 
nents 

Commission de la Fonction publique 
D’entrée de jeu, soulignons que la Commission de la Fonction publique a marqué 
des points en 1984, surtout en ce qui a trait à la langue de service et à la langue 
de travail. Toutefois, il lui reste encore un défaut important à corriger : la participa- 
tion des Anglophones, qui demeure faible et qui, dans quelques catégories, a 
même diminué. 

La Commission compte prés de 2 500 employés, dont 80 pour cent travaillent à 
Ottawa, les autres étant répartis entre 15 bureaux régionaux. Quand on sait que 
89 pour cent de ses 2 000 postes bilingues sont occupés par des titulaires quali- 
fiés, on ne s’étonne pas qu’elle soit partout en mesure de servir le public dans les 
deux langues. Elle l’a fait d’autant plus facilement cette année que la proportion de 
postes exigeant une connaissance « supérieure 1) de la langue seconde a crû sensi- 
blement, et que, dans la plupart des bureaux situés dans les régions bilingues, plus 
de postes désignés bilingues sont comblés par des titulaires qui en rencontrent les 
exigences linguistiques. À Montréal, par exemple, le nombre de ceux-ci est passé 
de 76 à 108, ce qui représente 86,4 pour cent des effectifs. Tous les bureaux qui 
desservent les groupes minoritaires disposent de ressources bilingues. Parmi les 
autres réalisations de cette année, signalons l’établissement d’un mécanisme ser- 
vant à contrôler la qualité du service au public dans l’une et l’autre langue, et la 
publication d’une brochure sur l’accueil téléphonique. La Commission s’est égale- 
ment affirmée en tant qu’organisme central. Elle a notamment émis aux ministères 
une directive confirmant le principe de la publication bilingue des appels de candi- 
dature et des avis d’appel, précisant qu’il s’appliquait à toutes les régions où la 
demande de service dans les deux langues s’avérait « importante » ; Toronto et 
Winnipeg ont donc été ajoutées à la liste des régions concernées. De plus, le nom- 
bre de cours de formation professionnelle donnés en français a augmenté de 25, 
ce qui porte à 2 1,8 pour cent la proportion de cours dans cette langue. 

Les documents de travail et les services centraux sont disponibles dans les deux 
langues, et il semble que les employés des régions bilingues puissent travailler 
dans leur langue. Les formules d’appréciation, telles que révisées l’an dernier, per- 
mettent désormais aux employés d’indiquer leur préférence linguistique ; cepen- 
dant, aucun mécanisme n’a encore été prévu pour s’assurer que les surveillants en 
tiennent compte. Signalons à ce sujet que la Commission a publié à l’intention des 
superviseurs un dépliant portant sur leurs responsabilités en matière de langues 
officielles. 
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Le principal reproche que nous ayons a faire à la Commission est de n’avoir pas 
amélioré la participation des Anglophones. Même en excluant les employés char- 
gés de la formation linguistique et du Programme d’orientation des carrières pour 
les professeurs de langue, qui sont en majorité francophones, les Anglophones ne 
représentent que 44 pour cent des effectifs. Les gains plutôt modestes de ces der- 
niers dans les catégories Soutien administratif et Techniciens (où ils sont passés à 
33 et 46 pour cent respectivement) ont été annulés par des pertes dans les caté- 
gories Gestion et Scientifiques et spécialistes, dont ils forment respectivement 51 
et 24 pour cent du personnel. Bien que consciente de ces déséquilibres, la Com- 
mission n’a pas encore arrêté sa stratégie en la matière. 

Nous avons reçu cette année 11 plaintes au sujet de la Commission (la moitié 
moins que l’an dernier), et sept d’entre elles ont déjà été réglées Dans quatre cas, 
on déplorait que des appels de candidature n’aient été publiés ou diffusés qu’en 
anglais. Les autres doléances portaient notamment sur I’unilinguisme anglais de 
l’accueil téléphonique à deux directions d’Ottawa, le fait qu’une section de dota- 
tion de la capitale n’ait pas activement offert ses services en français et l’envoi 
d’une lettre de Régina en anglais à une association francophone. 

Commission de réforme du droit 
À peu de choses près, le temps continue d’être au beau fixe à la Commission de 
réforme du droit du Canada, sauf en ce qui a trait au taux de participation. Quatre- 
vingt pour cent des 45 employés permanents sont bilingues, et le même pourcen- 
tage vaut pour la vingtaine de contractuels qu’elle emploie. 

L’anglais et le français se côtoient sans problème dans le milieu de travail. Pour 
polir encore davantage sa performance, la Commission devrait toutefois rehausser 
la représentation des Anglophones parmi les employés permanents (17 sur 43). 
Chez les contractuels, on compte 12 Anglophones et neuf Francophones. 

Commission des relations de travail 
dans la Fonction publique 
Cette année encore, la Commission des relations de travail dans la Fonction publi- 
que doit être félicitée pour son excellente performance linguistique. Elle n’a toute- 
fois pas encore donné suite à notre recommandation de 1981 de publier simulta- 
nément toutes ses décisions dans les deux langues officielles. Les données de 
1984 démontrent que pour une période de neuf mois, seulement 51,6 pour cent 
des décisions ont été diffusées simultanément en anglais et en français, et 
80,9 pour cent des traductions ont mis plus de quatre semaines à parvenir aux 
parties intéressées. En 1985, la Commission devra s’attaquer en priorité à amélio- 
rer ces délais. 

Le rehaussement des exigences linguistiques de 13 des 165 postes a contribué à 
renforcer sa capacité bilingue, déjà très satisfaisante. En effet, la Commission 
compte 149 postes bilingues et 115 employés linguistiquement compétents. Cette 
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année, 33 pour cent des évaluations de rendement des employés (contre 11 pour 
cent l’an dernier) ont été faites en français ; cette amélioration s’imposait compte 
tenu de la composition du personnel de la Commission - 83 Anglophones et 
82 Francophones, Les employés de langue française demeurent en trop grand 
nombre dans les catégories Soutien administratif et Techniciens, où ils 
représentent respectivement 61 et 71 pour cent. 

Commission du tarif 
La Commission du tarif a commencé à mettre en oeuvre les recommandations de 
notre rapport de vérification de 1983 : elle a établi un comité interne chargé d’exa- 
miner les questions d’ordre linguistique, et a mis à jour son système d’information 
sur les langues officielles. II lui reste cependant à revoir la désignation linguistique 
de certains postes et à prendre des mesures concrètes pour favoriser le libre 
emploi du français au travail. Espérons que la Commission fera preuve d’imagina- 
tion créatrice dans ces deux dossiers. 

Commission nationale 
des libérations conditionnelles 
En 1984, la Commission nationale des libérations conditionnelles a maintenu sa 
bonne performance en matière de langues officielles. 

Les deux langues sont toujours d’usage à l’administration centrale et les taux de 
participation demeurent les mêmes qu’en 1983 (soit 60 pour cent d’Anglophones 
et 40 pour cent de Francophones). La Commission devrait chercher à accroître la 
représentation des Anglophones. 

La moitié des 260 postes de l’organisme sont occupés par des employés bilin- 
gues. La Commission a réussi au cours de l’année à embaucher une personne 
bilingue à son bureau de Saskatoon ; en revanche, elle ne dispose plus de person- 
nel bilingue à Burnaby. Dix-sept des 23 commissaires sont en mesure d’entendre 
les demandes de libération dans l’une et l’autre langue. 

Nous avons reçu deux plaintes contre la Commission. La première faisait état 
d’une lettre en français envoyée à un détenu anglophone. L’autre concernait un 
document de travail qui avait été distribué en anglais seulement à des employés de 
langue française. La Commission a pris rapidement les mesures nécessaires pour 
éviter la répétition de ces erreurs. 

Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce 
La Commission sur les pratiques restrictives du commerce a cette année encore 
obtenu des résultats linguistiques enviables. Elle est en mesure d’offrir un service 
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bilingue ; ses employés ont le loisir d’y travailler en français ou en anglais ; et 4 de 
ses 13 employés sont francophones. 

Communications 
La situation linguistique du ministère des Communications s’est améliorée en 
1984, notamment au chapitre de la langue de service et de la langue de travail. 
Cependant, nous avons noté un léger recul de la participation francophone dans 
certaines catégories tandis que la participation anglophone au Québec demeure 
anémique. 

Le Ministère offre des services dans les deux langues officielles grâce à 905 
employés bilingues, qui représentent 39,8 pour cent de son effectif. Un sondage 
annuel sur la satisfaction de la clientèle a démontré que près de 98 pour cent de 
ceux qui ont répondu étaient satisfaits de la qualité linguistique des services 
offerts. Cependant, une des composantes du Ministère, l’Agence des télécom- 
munications gouvernementales, semble éprouver des difficultés à faire respec- 
ter ses ententes avec les compagnies privées de téléphone visant à assurer en tout 
temps des services téléphoniques gouvernementaux dans les deux langues officiel- 
les. 

Devant l’influence grandissante de la télévision de langue anglaise sur la culture 
francophone, nous sommes heureux de constater que le Ministre s’est fixé comme 
objectif de favoriser l’extension des services de radiodiffusion et de télédiffusion de 
langue française et l’élargissement de la gamme de distribution d’émissions de lan- 
gue française au Canada. II est à souhaiter que cette révision des services de diffu- 
sion de langue française au Québec et dans le reste du Canada aura des effets 
bénéfiques à long terme pour la survie du français là où il est le plus menacé. Cela 
est d’autant plus important que de sérieuses coupures budgétaires ont dû être 
pratiquées à l’automne touchant le réseau de Radio-Canada dans les deux 
langues, comme on peut le voir plus loin sous la rubrique Radio-Canada. 

Le Ministère s’efforce d’accroître l’usage du français au travail dans le domaine de 
la technologie et des télécommunications, là où l’anglais exerce toujours son 
emprise. En 1984, il a produit un plus grand nombre de documents de recherches 
et de publications en français. II a organisé un colloque national dont plus du tiers 
des 50 conférences furent prononcées en français devant un auditoire bénéficiant 
d’un service d’interprétation simultanée. II a aussi mis sur pied un comité de con- 
cordance qui étudie la terminologie scientifique courante au sein du Ministère, et il 
favorise l’utilisation de termes scientifiques appropriés dans les deux langues 
officielles, 

La participation anglophone et francophone s’établit respectivement à 70 pour 
cent et à 30 pour cent. On ne trouve que 59 pour cent d’Anglophones dans la 
catégorie du Soutien administratif. Par ailleurs, les Francophones constituent 
moins de 2 pour cent des effectifs dans les provinces de l’ouest, et à peine 3 pour 
cent dans les bureaux régionaux de l’Ontario. La participation anglophone au 
Québec stagne encore à 1,3 pour cent. 
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En 1984, nous avons reçu six plaintes relativement à l’accueil téléphonique, une au 
sujet de la qualité du français de directives publiées dans un répertoire téléphoni- 
que gouvernemental, et une dernière portant sur la désignation unilingue du Minis- 
tère dans une annonce publicitaire. Sept d’entre elles ont déjà été réglées de 
façon satisfaisante. 

Conseil canadien des normes 
Le Conseil canadien des normes s’est rangé sous la bannière du bilinguisme cette 
année en promulguant une politique en matière de langues officielles et en don- 
nant suite aux autres recommandations de notre rapport de vérification de 1982. 
Trente de ses 71 employés sont bilingues et les taux de participation sont bons : 
72 pour cent d’Anglophones et 28 pour cent de Francophones. Malheureusement, 
le Conseil a fait paraître ses appels de candidatures pour doter cinq postes à 
Mississauga et deux à Ottawa dans les seuls journaux de langue anglaise. 

Conseil canadien des relations du travail 
Le Conseil canadien des relations du travail surpasse en mérite bien d’autres orga- 
nismes : il offre en effet à sa clientèle un service en français et en anglais sans ani- 
croche, et ses employés travaillent dans leur langue officielle d’élection. Par con- 
tre, on ne dénombre que 33 Anglophones parmi ses 87 employés, proportion 
nettement trop faible si l’on s’arrête aux exigences de l’équité en matière de 
participation. 

Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes 
Comme toujours, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications cana- 
diennes n’a ménagé aucun effort pour satisfaire aux exigences linguistiques de sa 
clientèle. Les décisions et avis sont publiés au même moment en français et en 
anglais et, un service d’interprétation simultanée est normalement offert lors des 
audiences. Le Conseil compte 233 employés qui répondent aux exigences linguis- 
tiques de leur poste et tous ses bureaux sont en mesure de dispenser leurs servi- 
ces dans les deux langues. Le CRTC a encore à faire au chapitre de la langue de 
travail, mais les employés peuvent maintenant indiquer leurs préférences linguisti- 
ques sur les formules d’évaluation du rendement. Le français et l’anglais sont 
d’usage courant lors des réunions aux échelons supérieurs. Le taux de participa- 
tion des Francophones demeure trop élevé, ces derniers représentant un peu plus 
de 50 pour cent des 416 employés. En 1984, le CRTC a fait l’objet de deux plain- 
tes. La première, qui portait sur l’accueil téléphonique unilingue, a été réglée sans 
problème. La deuxième, reçue en fin d’année, concernait une décision qui n’avait 
pas été placée dans la presse minoritaire. 

Conseil de recherches en sciences humaines 
Le Conseil de recherches en sciences humaines a continué d’offrir un bon service 
au public dans les deux langues et a réussi à corriger quelques problèmes 
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linguistiques. Néanmoins, deux ombres au tableau persistent : les Anglophones 
sont toujours sous-représentés dans la catégorie Soutien administratif (12 sur 42) 
et certains documents de travail sont unilingues anglais. Les quatre plaintes dépo- 
sées contre le Conseil concernaient une note de service rédigée en anglais seule- 
ment et une session de formation qui n’a pas été offerte en français. 

Conseil de recherches 
en sciences naturelles et en génie 
Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie continue a se distin- 
guer dans la prestation de services dans les deux langues officielles grâce à un 
nombre élevé d’employés bilingues (99 sur 129). L’anglais et le français sont utili- 
sés couramment comme langues de travail dans les communications orales, mais 
l’anglais reste la langue privilégiée des communications écrites. Les Francophones 
occupent 74 de ses 129 postes, dont 52 dans la catégorie Soutien administratif, 
qui ne compte par ailleurs que 16 Anglophones. De toute évidence, une représen- 
tation plus forte d’Anglophones s’impose. 

Conseil de recherches médicales 
Le rendement linguistique du Conseil de recherches médicales a été plus qu’hono- 
rable en 1984. Le Conseil a publié sa politique des langues officielles et a entrepris 
une réévaluation des exigences linguistiques de ses 49 postes afin d’assurer un 
meilleur service à sa clientèle ainsi qu’à ses employés. La participation anglophone 
continue de progresser et s’établit maintenant à 63 pour cent. Les employés peu- 
vent travailler dans leur langue et disposent pour ce faire de documents de travail 
bilingues. 

Conseil des Arts 
Cette année encore, le Conseil des Arts du Canada a obtenu des résultats plus 
qu’enviables en ce qui concerne le service au public. II devrait toutefois s’employer 
à améliorer d’autres aspects de son programme des langues officielles. Bien qu’il 
ait disposé de huit mois pour ce faire, le Conseil ne s’est toujours pas attaqué à 
certains des problèmes soulevés dans notre dernier rapport de vérification 
touchant la langue de travail et la participation. 

Le Conseil offre un excellent service à la clientèle dans les deux langues. Un peu 
plus de 200 de ses 236 employés occupent des postes bilingues et sont linguisti- 
quement compétents. En outre, ses documents publicitaires et ses publications 
d’intérêt général sont bilingues. Les demandes de subventions sont traitées dans 
la langue du requérant et le Conseil surveille de près ce programme afin de s’assu- 
rer que les partis pris linguistiques n’interviennent pas dans l’acceptation des 
demandes. 
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Le Conseil est un adepte du bilinguisme passif, c’est-à-dire que chacun peut utili- 
ser la langue officielle de son choix en ayant la certitude d’être compris. En outre, 
les services centraux et du personnel sont offerts dans les deux langues. Quant 
aux communications internes écrites, le Conseil s’est inspiré de certaines de nos 
recommandations : les employés peuvent maintenant indiquer sur les formulaires 
appropriés dans quelle langue ils préfèrent être évalués et toutes les notes de ser- 
vices sont bilingues. Néanmoins, il n’a pas encore donné suite à nos suggestions 
touchant la distribution simultanée dans les deux langues des résolutions du Con- 
seil, des rapports internes et des énoncés de politique ; cette question est d’autant 
plus importante que 11 des 17 membres du Conseil sont unilingues, ajoutant ainsi 
une contrainte additionnelle dans le milieu de travail. 

Depuis 1980, nous incitons le Conseil à s’attaquer au probléme de la faible partici- 
pation anglophone dans la catégorie Soutien administratif. Cette année encore, 
nous avons été déçus de voir que la situation demeure inchangée : on ne retrouve 
dans cette catégorie que 18 pour cent d’employés de langue anglaise. Bien que le 
Conseil prétende que le bassin de main-d’oeuvre local est majoritairement franco- 
phone, nous persistons à dire que la proportion d’Anglophones dans cette catégo- 
rie est beaucoup trop faible et que le problème exige une attention particulière. 
Comme en 1983, les taux de participation sont de 37 pour cent pour les 
Anglophones et de 63 pour cent pour les Francophones. 

Dans le dessein d’améliorer sa planification, nous avions recommandé que la 
direction administrative du Conseil revoie sa politique des langues officielles et 
rende les chefs de service comptables de l’atteinte des objectifs du Conseil en 
matière de langues officielles. Dans le but d’aider les gestionnaires à assumer cette 
nouvelle responsabilité, le programme des langues officielles de 1984 leur a été 
distribué et un examen partiel des réalisations du programme a été effectué. 

Conseil des Sciences 
La situation linguistique du Conseil des Sciences du Canada a peu évolué en 1984. 
Avec 22 employés bilingues sur 52, le Conseil est en mesure d’assurer le service à 
sa clientèle dans les deux langues officielles. II fait paraître simultanément toutes 
ses publications en français et en anglais, et encourage ses employés francopho- 
nes à utiliser le français au travail. Les taux de participation francophone et anglo- 
phone sont respectivement de 46 et 54 pour cent, un déséquilibre qui persiste. 

Conseil du Trésor 
Cette année, le Secrétariat du Conseil du Trésor a pris au sérieux son rôle de chef 
de file linguistique en perfectionnant plusieurs de ses rouages administratifs et en 
améliorant sa performance à titre d’organisme central. 

Le Secrétariat a distribué une version revue et corrigée de sa politique des langues 
officielles à tous ses employés. Une de ses grandes qualités tient à l’obligation 
qu’elle leur fait de communiquer avec les ministères et organismes 
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gouvernementaux qui constituent son public dans la langue d’élection de ces der- 
niers. Les sous-ministres ont été officiellement avisés de cette ligne de conduite et 
les employés ont été informés de leur devoir à cet égard. 

Les ressources linguistiques du Secrétariat, qui sont demeurées stables, lui per- 
mettent de bien s’acquitter de ses responsabilités : 72,l pour cent des 
769 employés occupent des postes bilingues et 87,8 pour cent satisfont aux exi- 
gences prescrites. La situation pourrait cependant être améliorée, car seulement 
9 pour cent de ces postes nécessitent une compétence « supérieure )J en langue 
seconde. Entre-temps le Secrétariat s’est efforcé de corriger les faiblesses chroni- 
ques dont souffre son accueil téléphonique en offrant des cours de langue à ses 
réceptionnistes unilingues. 

Pour la troisième année consécutive, la participation des deux groupes linguisti- 
ques est restée stationnaire (34 pour cent francophone et 66 pour cent anglo- 
phone) tandis que les éternels déséquilibres sectoriels persistent. Le Secrétariat 
s’est fixé l’exercice 1985-i 986 comme date limite pour redresser cette situation. À 
ce jour cependant, la proportion de Francophones est la même qu’en 1983 dans 
au moins deux catégories: ils sont trop nombreux dans la catégorie du Soutien 
administratif (54 pour cent) et sous-représentés à la Gestion (19 pour cent). Deux 
autres groupes doivent également faire l’objet d’une attention immédiate, soit les 
agents financiers, où les Francophones ne représentent que 15 pour cent des 
employés, et les Scientifiques et spécialistes, où ils ne sont que 3 sur 32 (9,5 pour 
cent). Il est plus que temps de poser des gestes concrets dans ces secteurs, ce qui 
aiguillonnerait sans doute les autres retardataires. 

L’enquête sur la langue de travail menée par le Secrétariat montre un accroisse- 
ment encourageant de l’usage du français chez les Francophones occupant des 
postes bilingues ; 41 pour cent maintenant, contre 29 pour cent en 1980. Elle 
démontre aussi qu’un nombre assez considérable de Francophones (35 pour cent) 
et d’Anglophones (46 pour cent) souhaiteraient se servir du français plus souvent. 
Les employés de langue française ont clairement indiqué de quelle manière cet 
objectif pouvait être atteint : 40 pour cent en favorisant une utilisation accrue de 
leur langue lors des réunions et 34 pour cent dans la rédaction de documents. lro- 
niquement, la nouvelle politique se montre timide sur ce dernier point. Elle prévoit 
en effet que seule la version finale des documents de travail destinés aux comités 
interministériels sera établie dans les deux langues. 

Cette année, nous avons reçu quatre plaintes contre le Conseil du Trésor. Deux 
avaient trait à la piètre qualité du français de l’accueil téléphonique et une autre 
soulignait I’unilinguisme anglais d’un cours sur les mesures d’urgence. La dernière 
touchait un point particulièrement vulnérable du Secrétariat : une séance d’infor- 
mation interministérielle s’était déroulée presque exclusivement en anglais. 

Terminons sur une plainte de 1983 toujours en suspens : elle concerne I’unilin- 
guisme d’un agent de sécurité. Même si nous avons fait valoir que ce problème 
touche de nombreux ministères, nous attendions toujours à la fin de 1984 que le 
Secrétariat apporte des changements aux procédures régissant les contrats de 
service de sécurité de l’ensemble des ministères, afin de préciser les exigences de 
bilinguisme et d’en assurer un contrôle plus rigoureux. 
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Conseil économique du Canada 
Excellente performance du Conseil économique du Canada en ce qui concerne le 
service au public, et nette amélioration au chapitre de la langue de travail. 
L’anglais continue de prédominer, mais le français sert désormais dans une pro- 
portion de 30 à 40 pour cent lors des réunions. Par ailleurs, tous les services de 
soutien sont accessibles au personnel dans les deux langues. Les Anglophones 
représentent 59 pour cent des 130 employés, hausse de 2 pour cent par rapport à 
l’année dernière. Le taux de participation des Francophones est élevé dans toutes 
les catégories sauf la plus importante, Scientifiques et spécialistes, où 9 des 
40 employés sont francophones. Le Conseil ne doit pas perdre de vue la nécessité 
de corriger ces déséquilibres. 

Conseil national de recherches 
En 1984, le Conseil national de recherches du Canada a marqué le pas sur le plan 
linguistique. Les services bilingues ont été élargis pour prévoir l’aide à l’industrie 
dans six bureaux régionaux, mais le Conseil ne dispose toujours pas d’une capa- 
cité bilingue proportionnelle à son vaste champ de spécialisations techniques. Les 
Francophones constituent 19,9 pour cent des 3 346 employés; ils continuent 
d’être sous-représentés dans les catégories Gestion et Scientifiques et spécialistes 
(Ii,5 et 9,7 pour cent respectivement). Cette année, nous avons reçu trois plain- 
tes au sujet du Conseil ; toutes concernaient le service au public et ont été réglées 
de façon satisfaisante. 

Consommation et Corporations 
Bien cotées à la bourse du bilinguisme, les actions du ministère de la Consomma- 
tion et des Corporations n’ont cependant connu cette année que de très faibles 
fluctuations. Mis à part quelques difficultés mineures, il est en mesure d’offrir ses 
services dans les deux langues officielles. Par contre l’utilisation du français au tra- 
vail se heurte encore à des obstacles importants. Enfin, aucun progrès notable n’a 
été accompli au chapitre de la participation des Francophones et des 
Anglophones. 

Quarante-huit pour cent des 2 618 employés du Ministère occupent des postes 
bilingues et 90 pour cent d’entre eux satisfont aux exigences linguistiques. Le 
Ministère a d’ailleurs augmenté le nombre d’employés bilingues dans l’ouest, où 
l’on en dénombre maintenant 30 sur 326. II semble donc être en meilleure posture 
pour fournir des services en français dans cette région, mais il doit encore s’assu- 
rer que ceux-ci sont activement offerts. Notons à cet égard que les représentants 
du Bureau de la consommation remettent maintenant aux clients une carte- 
réponse leur permettant d’exprimer leur opinion sur l’aspect linguistique de ses 
services. 

Quelque 84 pour cent des 393 surveillants occupant des postes bilingues satisfont 
aux exigences prescrites, et les services centraux et du personnel sont régulière- 
ment assurés en français et en anglais. Toutefois, le français n’est toujours pas uti- 
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lisé aussi fréquemment qu’il pourrait l’être au travail (communications internes et 
surveillance) et le Ministère en recherche présentement les causes. II pourrait à cet 
égard examiner de près la question de la langue des communications entre les 
bureaux régionaux et les bureaux de district situés dans les régions bilingues. 

Le nombre de Francophones au sein du Ministère est élevé- 1 005 (38,5 pour 
cent) en 1984. On les trouve en proportions équitables dans toutes les catégories 
professionnelles sauf dans celle du Soutien, où ils sont trop nombreux (505, soit 
51,9 pour cent), et chez les Scientifiques et spécialistes, où il n’y en a que 49 (159 
pour cent). 

La participation anglophone au Québec est faible à 6,5 pour cent (4 sur 214). 
Comme le Ministère n’a doté qu’une dizaine de postes dans cette province en 
1984 et n’a recruté qu’un seul Anglophone, le revirement attendu n’est pas pour 
demain. Le Ministère doit tout mettre en oeuvre pour redresser ce déséquilibre. 

Le Ministère a fait l’objet de sept plaintes cette année. Trois concernaient 
l’absence d’annonces dans la presse minoritaire et deux avaient trait à I’unilin- 
guisme de l’accueil téléphonique. Une portait sur des erreurs dans le choix de la 
langue de correspondance et une dernière signalait I’unilinguisme de placards 
publicitaires sur des autobus à Winnipeg. Le Ministère a réglé ces cas diligemment. 

Construction de Défense (1951) Ltée 
La société de Construction de Défense ( 195 1) Limitée accorde toujours beaucoup 
d’attention aux besoins de sa clientèle et poursuit l’amélioration de ses services 
dans les deux langues. 

Ainsi, elle s’est engagée à servir ses clients dans les deux langues officielles dès 
qu’elle reçoit trois demandes de service ou de renseignements en langue officielle 
minoritaire. Un rappel a été fait à tous les employés concernant leurs obligations 
en matière de service et on prévoit d’effectuer un sondage pour mesurer la 
satisfaction du public. 

Aucun progrès n’a été réalisé au chapitre de la langue de travail ; le siège social 
envoie encore certaines directives techniques en anglais seulement aux bureaux 
régionaux. La participation francophone (49 sur 259) est passée de 18 à 19 pour 
cent. 

La seule plainte que nous ayons reçue touchait la non-utilisation d’un hebdoma- 
daire de langue minoritaire. Pour montrer sa bonne volonté, la Société a accepté, 
à titre d’essai, de faire paraître ses prochaines annonces dans I’hebdomadaire en 
question. 

Contrôleur général 
En raison de faiblesses en matière de langue de travail et de participation équita- 
ble, la réforme linguistique au Bureau du Contrôleur général a connu un certain 
recul. 
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Certes, le Bureau a publié une version révisée de sa politique des langues officiel- 
les préconisant des mesures énergiques pour assurer à sa clientèle gouvernemen- 
tale un service bilingue efficace. Cependant, ses énoncés de politique touchant la 
langue de travail sont beaucoup moins prometteurs. En tant qu’organisme central, 
le Bureau est appelé à présider ou à coordonner de nombreux comités interminis- 
tériels, lesquels se penchent sur des ébauches de directives et des documents de 
travail trop souvent en langue anglaise seulement. La révision de sa politique lin- 
guistique aurait donc été l’occasion rêvée d’établir des normes rigoureuses favori- 
sant l’égalité des langues officielles. Le document semble accorder la préférence 
au statu quo, surtout en ce qui a trait aux lignes directrices portant sur les commu- 
nications écrites. En effet, ces dernières ne doivent être bilingues que si on prévoit 
d’en faire (( un usage à long terme ou une vaste distribution ». 

La capacité bilingue du Bureau nous apparaît adéquate. Des 160 employés, 118 
(73,7 pour cent) occupent des postes bilingues et 108 (91,5 pour cent) satisfont 
aux conditions prescrites. Le Bureau n’a cependant pas tenu ses promesses faites 
en 1983 de rehausser le niveau des exigences linguistiques de certains postes. À 
l’heure actuelle, seulement trois postes requièrent une compétence « supérieure », 
ce qui est nettement insuffisant. 

La représentation globale des Francophones et des Anglophones est convenable, 
s’établissant à 26,9 et 73,i pour cent respectivement. Cependant, sous l’angle de 
leur répartition, on observe un déplorable recul : plus de la moitié des postes 
(54,3 pour cent) de la catégorie Soutien administratif sont de nouveau occupés 
par des Francophones, qui ont par ailleurs perdu du terrain aux échelons supé- 
rieurs passant de 22 à 1.59 pour cent. Nous espérons que 1985 verra le redresse- 
ment de ces déséquilibres. 

Les résultats du sondage annuel du Bureau sur la langue de travail indiquent clai- 
rement qu’il y a lieu de s’interroger sérieusement sur les pratiques linguistiques 
internes. Soixante-trois pour cent des Francophones communiquent avec leur sur- 
veillant immédiat en anglais seulement, et, fait inquiétant, 94 pour cent d’entre eux 
ont été évalués dans cette langue. Sans doute, 73 pour cent des employés de lan- 
gue française avaient-ils choisi d’être évalués en anglais, mais ces chiffres soulè- 
vent d’épineuses questions. Comme on pouvait s’y attendre, l’anglais continue de 
prédominer au cours des réunions internes : seulement 21 pour cent des Franco- 
phones interrogés se sont servis de leur langue maternelle à ces occasions. 

Nous avons reçu trois plaintes contre le Bureau du Contrôleur général en 1984. 
Elles portaient sur I’unilinguisme anglais d’une publication et l’absence de cours de 
formation en français. Deux d’entre elles ont été réglées de façon satisfaisante, et 
la troisième est toujours à l’étude. 

Corporation commerciale canadienne 
La Corporation commerciale canadienne a fait progresser quelque peu son dossier 
linguistique en 1984. Réagissant favorablement aux recommandations de notre 
rapport de vérification de 1983, elle a formulé une politique en matière de langues 
officielles et l’a fait connaître à ses 21 employés ainsi qu’au personnel de la 
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direction des Approvisionnements pour l’exportation, organe opérationnel de la 
Corporation rattaché au ministère des Approvisionnements et Services. Ce geste, 
assorti de contrôles appropriés, devrait lui permettre d’aplanir les quelques difficul- 
tés qu’elle éprouvait en matière de service bilingue a la clientèle. Comme la partici- 
pation francophone se situe maintenant à 28,6 pour cent, il ne lui reste qu’à régler 
l’épineuse question de la langue de travail. 

Cour canadienne de l’impôt 
La Cour canadienne de l’impôt a versé cette année quelques pièces intéressantes 
à son dossier des langues officielles. Par exemple, elle a réduit à trois semaines le 
délai moyen de traduction des décisions. D’autre part, elle a pris en délibéré notre 
recommandation de 1983 relative au libellé d’un article de ses règlements définis- 
sant les droits linguistiques des contribuables. Le lecteur trouvera dans le chapitre 
2 de la Partie Il du présent rapport un compte rendu de l’unique mais grave affaire 
impliquant la Cour à cet égard. Notons par ailleurs que 25 des 37 employés sont 
bilingues et que ses services sont habituellement offerts dans la langue appropriée. 

Cour fédérale 
En 1984, I’Administration de la Cour fédérale du Canada n’a ménagé aucun effort 
pour remédier au problème que pose la traduction simultanée des jugements qui 
présentent de l’intérêt ou de l’importance pour le public. D’autres aspects de la 
réforme linguistique cependant y sont laissés pour compte. 

Certaines des recommandations de notre vérification de 1983 n’ont pas encore 
été mises complètement en oeuvre. L’Administration n’a toujours pas fixé d’objec- 
tifs précis ni déterminé les domaines de responsabilité en matière de langues offi- 
cielles. Notons cependant qu’elle s’est dotée d’une politique linguistique, ce qui 
constitue manifestement un pas dans la bonne direction. 

Notre vérification a incité I’Administration de la Cour à intégrer les questions liées 
aux langues officielles à ses réunions du personnel. Elle a également adopté des 
mesures lui permettant d’établir les préférences linguistiques des plaideurs. Elle n’a 
toutefois pas donné suite aussi promptement à notre demande de réviser les 
ententes avec les cours supérieures provinciales afin d’y inclure une clause pré- 
voyant la prestation de services bilingues. Nous lui suggérons donc de mener à 
terme les négociations entreprises à cet égard avec le Nouveau-Brunswick, et ce 
dans les meilleurs délais. 

Quatre-vingt-dix-sept des 152 postes sont classés bilingues et tous les titulaires, 
sauf trois, satisfont aux exigences prescrites. 

Au chapitre de la participation, il existe des déséquilibres quant aux pourcentages 
globaux et aux catégories professionnelles. Le personnel compte 77 Anglophones 
et 75 Francophones. Les Anglophones n’occupent que 35 des 81 postes des 
catégories Soutien administratif et Exploitation, et que 42 des 71 postes aux éche- 
lons supérieurs. 
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Malgré le pourcentage élevé de Francophones, l’anglais prédomine comme langue 
de travail. Les employés sont néanmoins encouragés à rédiger les rapports et tenir 
les réunions dans la langue de leur choix. Certains documents de travail n’ont pas 
été traduits, bien que la nouvelle politique linguistique le prescrive de façon 
explicite. 

La Cour a consulté le Bureau des traductions du Secrétariat d’État dans le but 
d’établir des lignes directrices visant l’ordre de priorité pour la traduction des juge- 
ments. De concert, ils ont examiné la possibilité d’affecter un certain nombre de 
traducteurs-réviseurs à la Cour. Bien que le Secrétariat d’État ne soit pas tout à 
fait convaincu de l’opportunité d’une telle initiative, la Cour, de même que notre 
Bureau, est d’avis que les avantages seraient de loin supérieurs aux inconvénients. 
Cette mesure à tout le moins réduirait ou peut-être même éliminerait les délais de 
traduction des jugements. 

Cour suprême 
Le rendement linguistique de la Cour suprême du Canada a été inégal en 1984. 
L’Administration a certes maintenu, voire consolidé ses acquis dans le domaine du 
service au public ; par contre, elle s’est montrée plutôt lente à donner suite aux 
recommandations de notre vérification portant sur la gestion de son programme 
des langues officielles et sur la langue de travail. 

La Cour continue à bien servir le public dans les deux langues officielles. Elle appli- 
que maintenant de façon rigoureuse sa politique de publication simultanée de tous 
ses jugements et des motifs afférents, et continue également d’offrir I’interpréta- 
tion simultanée pour l’audition de toutes les causes. 

L’Administration de la Cour dispose d’une capacité bilingue satisfaisante : 34 des 
40 postes (sur un total de 63) qui exigent la connaissance des deux langues sont 
occupés par des bilingues. L’Administration a commencé à élaborer une politique 
interne concernant les langues officielles. Nous l’incitons à mener cette tâche à 
terme dans les plus brefs délais et à profiter de la diffusion de cette politique pour 
informer davantage ses employés de leurs droits et devoirs, en particulier sur le 
plan de la langue de travail. L’unilinguisme de certains gestionnaires ainsi que de 
vieilles habitudes de travail font que les communications entre les employés et 
leurs superviseurs ont souvent lieu dans la langue de ces derniers, notamment 
dans les services du personnel et de l’administration et à la bibliothèque. Les 
appréciations du rendement des Francophones sont également faites en anglais 
dans la plupart des cas. Par contre, tous les services centraux sont maintenant 
accessibles dans les deux langues. 

Les Francophones forment 57 pour cent des effectifs et leur proportion excède 50 
pour cent dans toutes les catégories d’emploi. Pourtant, aucun objectif n’a été fixé 
pour viser à un plus juste équilibre. 

La Cour a fait l’objet de deux plaintes en 1984. La première se rapportait au nom- 
bre insuffisant d’écouteurs pour l’interprétation simultanée lors de l’audition du 
Renvoi sur les droits linguistiques au Manitoba ; la Cour a ainsi pris conscience de 
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la nécessité de prévoir un plus grand nombre de ces appareils pour des causes de 
cette importance. La deuxième, qui portait sur I’unilinguisme d’une partie du Bulle- 
tin des procédures devant la Cour suprême, a été rapidement corrigée. 

Défense nationale 
Au ministère de la Défense nationale, l’année 1984 aura davantage été marquée 
par l’élaboration de nouvelles tactiques que par une avance réelle sur le terrain 
linguistique. 

Le Ministère a supprimé le niveau inférieur de bilinguisme chez les militaires, clarifié 
deux ordonnances touchant les langues officielles, précisé les exigences des pos- 
tes à cet égard et pris des dispositions pour accélérer la traduction ; de plus il a 
revu sa politique de publicité pour le recrutement et résolu d’utiliser systématique- 
ment la presse minoritaire. Mais ces mesures, aussi valables soient-elles, n’auront 
pas toutes un effet immédiat sur l’amélioration des services dans les deux langues. 

Bien que 16,3 pour cent des militaires soient bilingues (13 200 sur 80 760) on 
n’en retrouve que 6,5 pour cent (5 220) parmi les titulaires des 10 480 postes 
bilingues. 

Chez les civils, la proportion se maintient à 11 pour cent, avec 3 710 titulaires bilin- 
gues sur une possibilité de 4 450, l’effectif global s’établissant à 33 440. D’autre 
part, le Ministère a reconnu la présence d’une demande importante de services 
dans les deux langues pour le grand public dans 12 de ses 77 établissements (16 
pour cent) et pour la communauté militaire dans 49 de ceux-ci (64 pour cent). 
Quand on considère l’écart entre les besoins linguistiques et les ressources bilin- 
gues, les faiblesses dans le domaine des services n’ont rien d’étonnant, particuliè- 
rement au chapitre des communications orales. Le Ministère tente de combler ces 
lacunes avec une escouade d’ADA (Autres Dispositions Administratives), mais 
seul un accroissement des ressources d’une part, et des contrôles d’autre part, 
permettra un rendement satisfaisant. Signalons toutefois que la situation dans les 
centres de recrutement de plusieurs villes est meilleure et que le candidat à une vie 
imbattable y sera généralement servi dans sa langue. 

Bon an, mal an, quelque 3 500 militaires reçoivent une formation linguistique, mais 
seulement la moitié de ceux-ci sont mutés à des postes bilingues à la suite de réaf- 
fectations annuelles. 

Contraste marqué entre militaires et civils en matière de participation 
francophone : chez les premiers, on est passé de 26,9 à 27,i pour cent (21 900 
sur 80 760) ; cela s’explique principalement par la proportion élevée de caporaux 
(29,8 pour cent) et de soldats francophones (32,7 pour cent), alors qu’ils sont peu 
nombreux chez les officiers (22,3 pour cent). Les armes et spécialités présentent 
elles aussi des disparités : 35 pour cent de Francophones dans l’infanterie, 17 pour 
cent dans la marine et 23 oour cent dans l’aviation. 

Chez les civils, la participation des Francophones stagne à 19,9 pour cent (6 700 
sur 33 440). Leur présence est faible partout, en particulier dans la catégorie 
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Gestion (12,8 pour cent). Seule fait exception la catégorie Scientifiques et spécia- 
listes où elle se situe à 27,6 pour cent. La proportion des Anglophones au Québec 
est de ii,9 pour cent et celle des Francophones au Nouveau-Brunswick de 14,2 
pour cent. Dans la région de la Capitale nationale, ces derniers représentent 23,i 
pour cent de l’effectif. La répartition hiérarchique n’est guère meilleure : les civils 
de langue française occupent 20,2 pour cent du niveau inférieur de toutes les caté- 
gories, 134 pour cent du groupe intermédiaire et seulement 13,7 pour cent des 
échelons supérieurs. 

L’absence de documents de travail techniques et de formation militaire spécialisée 
en français continue d’être un obstacle à un usage accru de cette langue au tra- 
vail. À cela s’ajoutent la carence de surveillants bilingues (28 pour cent chez les 
civils) et les contraintes linguistiques des opérations militaires - réelles dans cer- 
tains cas ou perçues comme telles dans d’autres. Quand on pense que les deux 
unités de langue française de la Marine, malgré de remarquables progrès, comp- 
tent encore une certaine proportion d’unilingues anglophones, on comprend que la 
langue de Jacques Cartier soit souvent confinée à la cantine. Même si ces problè- 
mes se posent à un degré moindre au Québec, il est essentiel que le Ministère 
prenne dans les plus brefs délais des mesures énergiques pour redresser cette 
situation. 

Les résultats préliminaires de la vérification que nous avons effectuée à l’automne 
aux collèges militaires de Saint-Jean (Québec) et de Kingston (Ontario) font res- 
sortir la bonne participation des deux groupes linguistiques. Le régime d’alter- 
nance français-anglais (pour toutes les questions touchant la vie courante, sauf les 
cours) contribue à la formation d’officiers bilingues en plus grand nombre ; notons 
toutefois que leur compétence en langue seconde est meilleure à Saint-Jean qu’à 
Kingston. 

Des 45 plaintes reçues cette année, 36 portaient sur la langue de service. Quinze 
ans après la promulgation de la Loi, une question aussi simple à régler que la 
signalisation a encore fait l’objet de 12 plaintes. Ce manque de rigueur dans une 
institution dont tous les membres doivent savoir marcher au pas étonne. Treize 
autres plaintes touchaient l’usage de la presse minoritaire à des fins publicitaires ; 
on peut espérer que cela ne se reproduira pas à la suite de la nouvelle politique de 
la Défense à cet égard. L’accueil téléphonique et direct a été mis en cause huit 
fois. Le règlement des cas demeure lent et les contrôles pourraient être améliorés. 

Eldorado Nucléaire Limitée 
Sensiblement le même qu’en 1983, le rendement linguistique de I’Eldorado 
Nucléaire Limitée devra manifestement s’améliorer au cours des prochaines 
années. Les Francophones représentent 19,i pour cent des 152 employés au 
siège social à Ottawa, où se trouve aussi une petite unité de langue française qui 
travaille en géologie. Le cas de la raffinerie de Blind River (Ontario) est particulière- 
ment préoccupant. En effet, même si 35 des 177 employés sont d’expression fran- 
çaise, l’anglais y est la seule langue de travail et d’affichage. Cette société de la 
Couronne exploite également une raffinerie à Port Hope (Ontario) et des mines 
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d’uranium en Saskatchewan. Règle générale, la Société est en mesure de satisfaire 
aux rares demandes de service en francais. 

Emploi et Immigration 
Au fil des ans, la Commission de l’emploi et de l’immigration du Canada s’est 
acquise une réputation enviable en matière de langues officielles. Si elle peut 
s’enorgueillir d’initiatives louables en 1984, elle n’a toutefois pas su garder le 
même rythme qu’au cours des années précédentes. 

La Commission continue d’accorder une grande importance à la gestion de son 
programme des langues officielles. Chaque année, les directeurs régionaux et ceux 
de l’administration centrale prennent des engagements précis - des protocoles 
d’entente, dans le jargon de la Commission - à l’endroit de la haute direction. 

Sur le plan du service au public, la Commission a amélioré ses services en français 
dans les principales villes de l’Ouest et à Hamilton. Signalons aussi qu’elle étend 
graduellement son réseau de bureaux qui sont en mesure d’offrir des services bilin- 
gues en dehors des régions « à demande importante », ce qui est tout à son hon- 
neur. II faut toutefois signaler une lacune à cet égard : malgré plusieurs plaintes 
dénonçant comme inacceptables les arrangements pour servir la clientèle franco- 
phone de St-Jean (Terre-Neuve), la Commission hésite toujours à établir une capa- 
cité bilingue sur place. 

La Commission a finalement réglé l’épineuse question des centres de main- 
d’oeuvre agricole dans la vallée de I’Okanagan en acceptant de doter chacun 
d’eux d’une capacité bilingue adéquate à partir de 1985. Elle procède actuelle- 
ment au développement d’un nouveau système informatisé pour les offres 
d’emploi ; nous espérons qu’elle fera le nécessaire pour que ce service soit offert 
dans les deux langues officielles. 

Afin de déterminer le mieux possible les besoins de formation professionnelle en 
français de la main-d’oeuvre ontarienne, la Commission a créé, dans plusieurs 
endroits de l’Ontario, des comités consultatifs lui permettant de travailler de con- 
cert avec les associations francophones locales. Ces comités ont soumis leur rap- 
port à la fin de l’année, et la Commission prépare actuellement sa réponse. 

Près du quart des 2.5 350 postes de l’organisme sont classés bilingues et 88 pour 
cent d’entre eux sont occupés par des titulaires qualifiés. La Commission dispose 
d’une bonne capacité bilingue au Nouveau-Brunswick, au Québec et dans l’est et 
le nord de l’Ontario. Nous l’invitons à poursuivre ses efforts afin d’accroître ses 
effectifs bilingues dans les autres régions, en particulier à Terre-Neuve, OU il n’y a 
que trois employés bilingues sur 734, à l’île-du-Prince-Édouard (6 sur 197) et en 
Colombie-Britannique (21 sur 2 613). 

La Commission a terminé l’analyse de son deuxième sondage sur la langue de tra- 
vail dans les régions bilingues et à l’administration centrale. Quarante-deux pour 
cent des Francophones, comparativement à 37 pour cent en 1979, ont déclaré 
pouvoir travailler en tout temps dans leur langue. Chez les Anglophones, ce taux 
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s’est maintenu à 66 pour cent. C’est au chapitre de la supervision que la situation 
laisse le plus à désirer : 40 pour cent des répondants francophones ne bénéficient 
pas d’un encadrement dans leur langue. La Commission a demandé récemment 
aux cadres supérieurs de préparer des plans d’action pour mettre en oeuvre les 
recommandations de son étude. 

Les Anglophones ne constituent que les deux tiers du personnel ; les Francopho- 
nes sont surreprésentés dans la plupart des catégories d’emploi. II en va de même, 
fait rare, au Nouveau-Brunswick (43 pour cent) et au Manitoba (7 pour cent). Par 
contre, la participation des Anglophones au Québec stagne à 2 pour cent depuis 
plusieurs années. Plutôt que d’adopter des mesures énergiques afin de redresser 
la situation, la Commission consacre le gros de ses forces à des études sur le bas- 
sin de la main-d’oeuvre anglophone au Québec, De plus, elle laisse filer les occa- 
sions de changement qui se présentent à elle : ainsi, sur un total de 77 personnes 
embauchées récemment dans huit centres d’emploi au Québec (Gaspé, Sher- 
brooke, Québec et Montréal), une seule était de langue anglaise. Les Anglophones 
représentaient 2,5 pour cent des candidats, C’est maintenant à la haute direction 
de prendre les choses en main. 

La Commission a fait l’objet de 75 plaintes au cours de l’année. Environ 60 pour 
cent de celles-ci mettaient en cause l’absence de services bilingues au téléphone 
ou direct au public aux bureaux de la Commission ; d’autres portaient sur 
l’absence de publicité dans les journaux de langue minoritaire. On a aussi porté à 
notre attention des cas d’affichage unilingue et de cours de formation disponibles 
dans une seule langue. La collaboration de la Commission dans le règlement des 
plaintes a continué d’être très bonne dans l’ensemble. Soulignons notamment que 
des plaintes répétées provenant d’une région ou d’une ville donnée entraînent la 
visite d’une équipe de vérificateurs linguistiques de la Commission, 

Énergie atomique du Canada Limitée 
En matière linguistique, la qualité des communications d’Énergie atomique du 
Canada Limitée avec le public constitue sans contredit son principal atout. Ceux 
et celles qui visitent ses diverses installations n’ont aucun problème à se faire servir 
dans l’une ou l’autre langue officielle. Le français s’est imposé comme langue de 
travail au bureau de Montréal et sert dans de petites unités du siège social 
d’Ottawa ainsi qu’à l’usine de I’EACL dans la région de la Capitale nationale. Les 
Francophones ne représentent que 6,2 pour cent des 6 500 employés surtout con- 
centrés en Ontario. Conséquemment, l’anglais domine dans le secteur de la 
recherche. En 1984, nous avons reçu trois plaintes concernant deux annonces pla- 
cées dans des journaux. Elles ont été réglées de façon satisfaisante. 

Énergie, Mines et Ressources 
Cette année, le ministère de I’Énergie, des Mines et des Ressources a surtout fait 
porter ses efforts sur le service au public. Le Ministère offre maintenant à sa clien- 
téle de meilleurs services dans les deux langues officielles et le fait largement 
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savoir. La mise en oeuvre de sa nouvelle politique sur les publications scientifiques 
devrait lui permettre d’accroître le nombre d’ouvrages qu’il publie en langue fran- 
çaise. Le Ministère compte 5 083 employés dont 1 583 satisfont aux exigences lin- 
guistiques de leur poste soit 95 de plus que l’an dernier. II a aussi intégré à son 
programme d’initiation des nouveaux employés un volet portant sur leurs droits et 
obligations en matière de langues officielles. 

Malgré certaines améliorations, l’usage du français au travail demeure l’exception 
plutôt que la règle. Certes, les documents de travail de même que les services cen- 
traux et du personnel sont disponibles dans les deux langues officielles, et les éva- 
luations de rendement peuvent se faire dans la langue de l’employé, mais l’anglais 
domine toujours dans les communications internes et au cours des réunions, par- 
tout sauf au Québec. 

La participation francophone est demeurée stable à 23,4 pour cent des effectifs. 
Elle reste faible dans la catégorie Scientifiques et spécialistes (13,O pour cent), 
mais plus particulièrement dans la catégorie Gestion, où un maigre 1 1.1 pour cent 
de Francophones est loin d’assurer la promotion du français comme langue de tra- 
vail. Les Francophones sont sous-représentés dans les provinces de l’Ouest, avec 
seulement 12 employés sur 429, alors que les Anglophones ne forment que 6 pour 
cent des effectifs au Québec. 

Nous avons reçu 10 plaintes en 1984 : six concernaient la langue de service 
(notamment dans l’affichage et la publicité) et quatre la langue de travail. Une de 
celles-ci portait sur la qualité du français d’une note de service, une autre remettait 
en cause les modalités de dotation d’un poste bilingue, et les deux dernières, la 
distribution d’une note de service unilingue anglaise. La collaboration du Ministère 
dans le règlement de ces plaintes a été satisfaisante. 

Environnement 
Le ministère de l’Environnement a su maintenir, en 1984, le rythme plus rapide 
qu’il s’était imposé depuis quelques années en matière de réforme linguistique. II 
lui reste toutefois plusieurs obstacles à surmonter s’il veut se voir attribuer la cote 
d’excellence. 

De son côté, Parcs Canada a su consolider ses acquis dans le domaine du service 
et s’est engagé à revoir sa politique linguistique sur la signalisation routière ainsi 
que sa nomenclature des accidents géographiques, les deux étant encore, hélas! 
trop souvent unilingues. Ainsi, nous osons croire que la signalisation à l’intérieur 
des parcs nationaux respectera éventuellement le statut d’égalité des deux lan- 
gues officielles. 

Par ailleurs, si les services ont été offerts dans les deux langues durant l’été, c’est 
grâce au grand nombre d’occasionnels bilingues embauchés pour cette période. 
Tant et aussi longtemps qu’il n’y aura pas plus d’employés permanents bilingues, 
la prestation des services dans les deux langues demeurera problématique d’une 
année à l’autre. 
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Le Service de l’environnement atmosphérique a continué pour sa part d’éten- 
dre ses services téléphoniques bilingues de prévisions météorologiques dans les 
principales villes des Maritimes et des provinces de l’Ouest. II y a donc lieu d’espé- 
rer que ces excellents services seront bientôt disponibles dans les deux langues 
d’un océan à l’autre. 

Le pourcentage des 12 830 employés occupant des postes bilingues est resté 
inchangé à 22 pour cent, mais un plus grand nombre des intéressés sont mainte- 
nant considérés comme bilingues (ce nombre est passé de 80 à 82 pour cent). 
Pourtant, l’offre active de service dans les deux langues au téléphone laisse à dési- 
rer dans l’ensemble du Ministère et un effort accru en ce sens paraît souhaitable. 

Le nombre d’employés francophones s’est peu amélioré au cours de l’année et 
s’établit maintenant à 20,5 pour cent. Le Ministère devra consentir des efforts 
accrus pour arriver à une participation plus équitable dans la catégorie Gestion où 
la présence de seulement 14,6 pour cent de Francophones ne stimule en rien I’uti- 
lisation du français au travail. Ces efforts pourraient également porter sur les caté- 
gories Exploitation (16,i pour cent), Scientifiques et spécialistes ( 18,8 pour cent) 
et Techniciens (18 pour cent). La participation francophone reste également faible 
dans les régions du nord et de l’est de l’Ontario (9 pour cent), ainsi qu’au Nou- 
veau-Brunswick (15,5 pour cent). Les Anglophones, de leur côté, ne représentent 
que 6 pour cent des effectifs au Québec. 

L’anglais constitue toujours la langue de communication interne, sauf au Québec 
et dans de rares unités de l’administration centrale. Cette situation est attribuable 
à l’absence d’une participation équilibrée des deux groupes linguistiques et à des 
habitudes langagières solidement ancrées. 

NOUS avons reçu 33 plaintes contre le Ministère, dont 17 concernaient l’affichage 
et la publicité, tandis que 16 autres avaient trait à l’accueil et aux services unilin- 
gues Dans l’ensemble, la collaboration du Ministère dans la résolution de 23 de 
ces plaintes a été bonne. 

Expansion industrielle régionale 
La réorganisation du ministère de YExpansion industrielle régionale est maintenant 
terminée et son programme de réforme linguistique en est, pour ainsi dire, sorti 
indemne. Le Ministère est généralement en mesure d’offrir un service bilingue à sa 
clientèle ; il devra cependant consentir de sérieux efforts à la promotion du fran- 
çais comme langue de travail à l’extérieur du Québec. La représentation globale 
des deux groupes est bien équilibrée, sauf au Québec où la participation anglo- 
phone est trop faible. 

L’accueil téléphonique constitue toujours un problème et nous avons reçu plu- 
sieurs plaintes à ce sujet depuis la création du Ministère. En 1964, on s’est penché 
sur la question et la réception téléphonique fait l’objet de suivis périodiques. En 
outre, les bureaux régionaux ont pris contact avec divers groupes de la minorité 
linguistique, les invitant à se prononcer sur la qualité linguistique des services 
offerts. 
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L’anglais continue de prédominer comme langue de travail. Soucieux de promou- 
voir l’emploi du français, le Ministère offre à ses employés un programme souple 
de formation linguistique. II a également distribué un dépliant pour les éclairer sur 
leurs droits et responsabilités en matière de langues officielles. 

Les Francophones représentent toujours 32 pour cent des 2 655 employés, pour- 
centage attribuable à une forte participation à la catégorie Soutien administratif 
(39 pour cent d’un effectif de 941 personnes). Au Québec, seulement 25 des 341 
employés sont anglophones. 

Notre vérification de l’office de tourisme du Canada, qui relève du Ministère, 
nous a démontré qu’il n’avait guère de difficultés à assurer un service bilingue. Il 
arrive cependant que le service téléphonique soit unilingue à Winnipeg, Toronto, 
Montréal et Frédéricton. L’anglais est la principale langue de travail, sauf à la 
direction du Développement des marchés (Canada) et dans la division du Dévelop- 
pement du Tourisme (Est) où l’emploi du français est courant. Les notes de service 
à l’intention des employés ou des bureaux régionaux sont parfois rédigées en 
anglais seulement, comme le sont la plupart des télex envoyés aux ambassades et 
consulats canadiens à l’étranger. 

Le ministére de I’Expansion industrielle régionale a fait l’objet de neuf plaintes en 
1984. Une concernait une affiche unilingue française dans un centre commercial à 
Montréal, deux portaient sur I’unilinguisme de l’accueil téléphonique et quatre 
nous parvenaient de Francophones qui avaient reçu des documents en anglais ou 
dans un français fautif. Les deux dernières traitaient d’annonces qui n’avaient pas 
paru dans des hebdomadaires de langue minoritaire. Le règlement de ces plaintes 
a été prompt grâce à la collaboration empressée du Ministère. 

Finances 
Le ministère des Finances semble avoir résolu les quelques problèmes que lui 
posait le service au public. Mais on ne peut en dire autant de la langue de travail 
qui devrait davantage solliciter son imagination. La participation des Francopho- 
nes demeure élevée, phénomène attribuable à leur forte présence dans les sec- 
teurs administratifs. 

Par le passé, l’accueil téléphonique et la présence de supports promotionnels uni- 
lingues pour les campagnes d’obligations d’épargne du Canada (surtout dans les 
institutions financiéres de la région de Montréal) constituaient les deux faiblesses 
majeures de son service au public. 

Le Ministére a fait circuler des directives précises touchant l’accueil téléphonique, 
et des contrôles subséquents ont permis de constater qu’il se faisait maintenant 
dans les deux langues. 

Pour ce qui est des campagnes d’obligations, le Ministère a recouru en 1984 à un 
large éventail de supports publicitaires en français et en anglais : affiches dont un 
côté était en français et l’autre en anglais; présentoirs et cartes comptoir bilin- 
gues ; dépliants unilingues. Le résultat en est que la campagne n’a suscité qu’une 
seule plainte. 
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Des 840 postes du Ministère, 64 pour cent sont classés bilingues et 88 pour cent 
sont occupés par des employés qualifiés. Cependant, une proportion élevée de 
ces postes (71 pour cent) suppose un niveau de compétence « intermédiaire ». 
Plutôt que de hausser les exigences linguistiques de ces postes, le Ministère a pré- 
féré mettre davantage à contribution ceux de ses employés qui ont atteint le 
niveau (( supérieur ». Cette décision n’influera vraisemblablement pas sur la qualité 
du service au public, mais elle constituera sans doute une entrave au chapitre de la 
langue de travail. 

Selon la plus récente enquête maison du Ministère, le taux d’utilisation du français 
au travail par les Francophones est toujours de 35 pour cent. Espérons que les 
nouvelles mesures visant la langue de travail porteront fruit en 1985. Mais cela exi- 
gera des efforts concertés et soutenus de la part de tous les intéressés. 

Les Francophones représentent 34 pour cent des 840 employés. Ils constituent 
près de la moitié des 278 employés de la catégorie Soutien administratif et 36 pour 
cent des 202 agents de la catégorie Administration et service extérieur. Par con- 
tre, ils ne forment que 21 pour cent de celle des Scientifiques et spécialistes, caté- 
gorie professionnelle clé, et sont carrément sous-représentés dans la catégorie 
Gestion (7 employés francophones sur 62). Le Ministère devra multiplier ses efforts 
pour corriger ces déséquilibres. 

Nous avons porté à l’attention du Ministère une plainte mettant en cause une note 
de service unilingue envoyée par le sous-ministre à tous les employés. Nous avons 
également reçu une dizaine d’autres plaintes portant sur l’absence de publicité 
dans la presse minoritaire. Ces cas sont encore à l’étude. 

Gendarmerie royale du Canada 
Notre récente vérification de la Gendarmerie royale du Canada - région du Qué- 
bec et administration centrale -a confirmé nos soupçons. Si elle a amélioré ses 
services au public, elle se fait tirer l’oreille quant à la langue de travail. 

Son système de contrôle en matière de langues officielles a du mal à suivre I’évolu- 
tion de la situation linguistique dans ses 18 directions générales de l’administration 
centrale et dans ses 16 divisions ailleurs au pays, La communication entre les 
34 agents des langues officielles de la Gendarmerie et l’administration centrale est 
à la fois irrégulière et non structurée. En outre, l’efficacité de ses mécanismes de 
contrôle laisse à désirer. La GRC compte améliorer la situation en effectuant des 
vérifications linguistiques sur place et en demandant aux agents des langues offi- 
cielles de présenter des rapports trimestriels. 

La Gendarmerie a classé bilingues 19,4 pour cent de ses 16 900 postes de poli- 
ciers, et 60 pour cent des titulaires satisfont aux exigences prescrites. Chez les 
civils, 25 pour cent des 3 791 postes sont bilingues et 83,3 pour cent des titulaires 
sont linguistiquement compétents. 

En règle générale, le service au public est satisfaisant dans toutes les régions. Tou- 
tefois, on a porté à notre attention un certain nombre d’incidents qui se sont 
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produits en Alberta, au Manitoba et en Nouvelle-Écosse, où des policiers étaient 
réticents à offrir un service bilingue, en patrouille ou en détachement. Dans ces 
provinces, il y aurait lieu de rappeler périodiquement aux intéressés qu’ils sont 
tenus de servir les citoyens dans leur langue officielle. 

Au chapitre de la langue de travail, la Gendarmerie ne consent toujours pas les 
efforts nécessaires pour conférer aux deux langues officielles un statut d’égalité. 
L’anglais prédomine toujours à l’administration centrale, et seulement 31 pour 
cent des surveillants sont bilingues. De plus, la capacité bilingue de la plupart des 
unités est faible ; ainsi la responsabilité de la prestation de services bilingues 
incombe à une ou deux personnes linguistiquement compétentes. Si les services 
centraux et du personnel sont disponibles dans les deux langues, ils ne sont pas 
spontanément offerts en français. Autre problème : 20 pour cent des communica- 
tions entre l’administration centrale et la région du Québec se déroulent en anglais 
seulement. Relevons cependant un bon point : la Gendarmerie s’est employée ti 
accroître l’usage du français au travail au Nouveau-Brunswick. Le français y sert 
plus souvent pour les réunions et la rédaction des rapports. 

Les taux respectifs de participation des Anglophones et des Francophones 
demeurent à peu près les mêmes, soit 84,8 et 14,8 pour cent chez les policiers, et 
77,2 et 22,8 pour cent chez les civils. La grande proportion d’Anglophones parmi 
les policiers pourrait ètre en partie expliquée par la forte représentation de la GRC 
dans les provinces de l’Ouest, où elle sert comme police provinciale. Plus de la 
moitié des effectifs policiers (8 073 sur 15 296) sont en effet concentrés dans ces 
provinces et les Francophones ne comptent que 5 pour cent d’entre eux. Au siège 
social, les Francophones représentent 16 pour cent des policiers. Même si la Gen- 
darmerie doit composer avec des restrictions budgétaires, et par conséquent ne 
fait pas beaucoup de recrutement, nous pressons ses dirigeants de maintenir fer- 
mement leur engagement d’améliorer la représentation des deux groupes linguisti- 
ques. 

Nous avons reçu 14 plaintes contre la Gendarmerie. La plupart soulignaient 
l’absence de services en français dans les détachements des provinces de l’Ouest. 
Plusieurs plaintes mettaient aussi en question ses procédures de promotion 
compte tenu de sa politique des langues officielles. Quatre plaintes sont toujours à 
l’étude. 

Harbourfront 
La Société Harbourfront, qui reléve du ministre des Travaux publics, a pour mis- 
sion de créer à Toronto un secteur urbain qui allie aires publiques et activités 
récréatives à l’habitation, au commerce de détail et aux immeubles commerciaux. 
La Société accueille quelque deux millions de visiteurs chaque année et dessert 
une population francophone locale qui dépasse en nombre celle de Moncton et de 
Winnipeg. 

La vérification que nous avons effectuée en 1984 nous a permis de constater que 
sa situation linguistique n’était malheureusement pas très reluisante : absence de 
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raison sociale en français, absence de politique et de programme en matière de 
langues officielles et sérieuses lacunes dans la prestation de services bilingues. 

Bien qu’elle n’ait pas établi d’exigences linguistiques pour ses 175 employés, la 
Société estime qu’une dizaine d’entre eux sont bilingues. Malheureusement, ils ne 
sont pas répartis de façon à assurer un service bilingue à tous les points de con- 
tact. La signalisation et la publicité ne sont que très rarement bilingues et la plu- 
part des programmes éducatifs, récréatifs et culturels ne sont offerts qu’en 
anglais. 

Selon la Société son effectif compterait trois ou quatre Francophones. La langue 
de travail de l’organisme - faut-il le préciser - est l’anglais. 

Nous avons recommandé à la Société d’adopter une raison sociale en français et 
d’élaborer un programme de réforme linguistique qui comprenne, entre autres 
choses, la création de postes bilingues, la prestation de services en français et la 
bilinguisation de la signalisation, des imprimés et des documents publicitaires et 
d’information. Nous avons également incité l’organisme à resserrer ses liens avec 
la communauté francophone et à lui faire connaître les perspectives d’emploi. 

Justice 
La vérification que nous avons effectuée au ministère de la Justice nous a permis 
de constater que la haute direction attache une grande importance à la question 
linguistique, mais qu’elle n’a pas su insuffler le même dynamisme a ses gestionnai- 
res Ainsi, le français éprouve toujours de sérieuses difficultés à se tailler une place 
convenable dans le milieu de travail. 

Le programme des langues officielles jouit d’un bon appui de la part de la haute 
direction, et un comité supérieur est chargé d’en coordonner l’application. Malgré 
tout, deux obstacles importants entravent son efficacité : les gestionnaires n’ont 
pas d’objectifs précis, et les moyens de contrôle sont plutôt fragmentaires. 

Cinquante-quatre pour cent des quelque 1 400 postes du Ministère sont classés 
bilingues et 90 pour cent des titulaires satisfont aux normes établies. Un peu plus 
de 50 pour cent des 209 postes d’avocats, qui assurent des services juridiques 
aux ministères et organismes dans la région de la Capitale nationale, sont bilingues 
et 90 pour cent d’entre eux ont des titulaires qualifiés, Signalons toutefois que 
seuls 15 pour cent des postes bilingues exigent un niveau de compétence «supé- 
rieur» en langue seconde, et que plus du tiers des chefs de contentieux sont unilin- 
gues anglais. Compte tenu des répercussions importantes que peut avoir le travail 
des avocats sur l’emploi des deux langues dans les ministères, ces deux situations, 
déjà signalées dans notre rapport de l’an dernier, devraient être améliorées sans 
tarder. 

À l’administration centrale, 47 pour cent des postes d’avocats exigent la connais- 
sance des deux langues et 50 pour cent la connaissance de l’anglais seulement. II 
y a trois avocats bilingues au bureau régional d’Edmonton et un avocat à Winnipeg 
qui suit des cours de langue. Par ailleurs, le Ministère, qui a souvent recours à des 
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avocats de pratique privée, ne précise pas dans les lettres d’engagement les 
règles du jeu linguistiques à suivre à l’égard des tiers. 

Un sondage effectué auprès du personnel dans le cadre de notre vérification a fait 
ressortir la nette prédominance de l’anglais au sein de l’administration centrale et 
des contentieux. Ainsi, 80 pour cent des réunions se déroulent à toutes fins utiles 
en anglais. Environ 40 pour cent des Francophones sont supervisés et évalués en 
anglais, ce qui n’est pas surprenant si l’on considère que 22 pour cent des surveil- 
lants sont unilingues. Le taux d’insatisfaction des Francophones à l’égard des ser- 
vices centraux et du personnel est aussi très élevé : près de 50 pour cent d’entre 
eux ont indiqué qu’ils ne recevaient pas tous ces services dans leur langue. 

Le Ministère mérite des éloges pour les efforts qu’il déploie en vue d’assurer un 
statut égal au français dans la rédaction des lois. Un plus grand nombre de lois 
sont rédigées d’abord en français et on s’assure que le texte français des lois rédi- 
gées en anglais soit de la plus haute qualité. II en va autrement dans le domaine de 
l’examen des règlements où l’on accorde beaucoup moins d’importance à la ver- 
sion française. 

Les Anglophones constituent 65 pour cent du personnel et les Francophones 35 
pour cent. Dans le groupe des avocats, ces derniers constituent 27 pour cent du 
total. La participation des Francophones dans la catégorie Gestion est passée de 
20 à 26 pour cent par rapport à l’an dernier. La proportion des avocats francopho- 
nes n’est cependant que de 2 pour cent dans les provinces à majorité anglophone. 

Nous avons reçu cinq plaintes contre le Ministère. Les quatre premières touchaient 
le service au public. La dernière mettait en cause la question de la langue des 
documents préparés à l’attention du Ministre. Le Ministère a réaffirmé clairement 
le droit des fonctionnaires de rédiger ces documents dans la langue de leur choix, 
tout en prenant les dispositions nécessaires pour servir le Ministre dans sa langue. 

Avant d’être démantelé, le Centre d’information sur l’unité canadienne avait 
fait l’objet de 13 plaintes concernant des annonces qui n’avaient pas été publiées 
dans les hebdomadaires des groupes minoritaires. 

Monnaie royale canadienne 
À la Monnaie royale canadienne, les langues officielles se portent assez bien. La 
Corporation mène régulièrement des sondages auprès des visiteurs de ses établis- 
sements afin de voir s’ils sont servis dans la langue de leur choix. Dans l’ensemble, 
sa capacité linguistique est satisfaisante : 63 des 67 postes en contact direct avec 
le public sont occupés par des employés bilingues. La Corporation n’a pas encore 
résolu son problème du faible taux de participation des Anglophones dans toutes 
les catégories. En effet, les Anglophones représentent un peu moins de 50 pour 
cent de l’effectif (314 sur 630 employés). Le nombre de locuteurs francophones 
aidant, le français sert couramment comme langue de travail, surtout dans la 
région de la Capitale nationale, et la plupart des réunions sont tenues dans les 
deux langues. 
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En 1984, la Monnaie royale canadienne a fait l’objet de trois plaintes concernant 
l’absence de publicité dans la presse minoritaire. Ayant mis beaucoup de temps à 
donner suite aux griefs, la Corporation s’est engagée à respecter la politique du 
gouvernement préconisant l’utilisation des médias minoritaires. 

Musées nationaux 
Malgré qu’ils n’aient restauré que partiellement leur tableau linguistique, les 
Musées nationaux du Canada ont quand même marqué des progrès en 1984. Les 
postes bilingues exigeant une compétence « intermédiaire )) ou « supérieure D se 
sont faits plus nombreux, et certains secteurs sont plus en mesure de servir le 
public dans l’une ou l’autre langue officielle. Malheureusement, certaines lacunes 
persistent ; l’anglais continue de prédominer comme langue de travail et les taux 
de participation sont déséquilibrés dans presque toutes les catégories profession- 
nelles. Les Francophones sont sous-représentés à la Gestion (16 pour cent) et 
chez les Scientifiques et spécialistes (12 pour cent) de même que parmi les Tech- 
niciens (17 pour cent) ; les Anglophones sont pour leur part en nombre insuffisant 
au Soutien administratif et à I’Exploitation (53 pour cent). Nous avons reçu cinq 
plaintes mettant en cause la Corporation en 1984. La première soulignait des 
erreurs dans la version française d’une publication du Musée canadien de la 
guerre. Une deuxième concernait I’unilinguisme du message paraissant sur un sac 
d’emballage et les autres, l’absence de service bilingue de la part des gardes de 
sécurité au Musée de I’Homme. Un précis de ces dernières est donné dans le cha- 
pitre sur les plaintes. 

Office canadien 
pour un renouveau industriel 
L’Office canadien pour un renouveau industriel, créé en 198 1, a été investi d’un tri- 
ple mandat : revitaliser les industries du textile, du vêtement et de la chaussure; 
renforcer et diversifier l’économie des régions tributaires de ces industries ; aider 
les travailleurs à s’adapter aux changements. Les 54 employés de l’office travail- 
lent soit au siège social de Montréal, soit dans les petits bureaux régionaux 
d’Ottawa et de Winnipeg. 

Notre vérification de 1984 a révélé une situation qui, au plan de la langue de servi- 
ces est généralement satisfaisante. En effet, 80 pour cent de l’effectif est bilingue. 
L’Office peut donc servir sa clientèle dans sa langue d’élection. 

Nous avons néanmoins recommandé de combler certaines lacunes relevées au 
cours de notre vérification. L’Office ne s’est pas doté d’une politique linguistique et 
les employés ne sont pas tenus au courant de leurs droits et obligations en la 
matiére. Quelques chargés de portefeuille anglophones et francophones ne sont 
pas suffisamment compétents en langue seconde pour assurer un service efficace. 
Une partie du matériel publicitaire distribué (mais non produit) par l’office est uni- 
lingue, et il arrive que les réceptionnistes du siège social de Montréal accueillent le 
public en français seulement. Les employés sont portés à rédiger les documents 
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en anglais, certains des membres du conseil d’administration n’ayant aucune con- 
naissance du français. Par contre, les services internes ne sont pas toujours dispo- 
nibles en anglais. Les Anglophones ne représentant que 30 pour cent de l’effectif, 
nous avons recommandé également à l’office d’en accroître le nombre. 

Office national du film 
II est encore trop tôt pour mesurer les répercussions de la nouvelle politique natio- 
nale du film et de la vidéo sur le mandat traditionnel de l’Office national du film, qui 
lui impose de refléter la réalité bilingue, multiculturelle et régionale du Canada, a 
l’intention des Canadiens et des autres nations. Nous ne pouvons que souhaiter 
que les réductions imposées à I’ONF ne toucheront pas de façon significative sa 
capacité de satisfaire les besoins culturels et sociaux distincts des minorités de 
langue officielle. En 1984, l’office a maintenu son engagement envers les langues 
officielles et, encore une fois, sa performance a été excellente. 

Une vérification nous a permis de constater que sa réputation de chef de file lin- 
guistique n’est pas surfaite, notamment en ce qui a trait au service au public. Près 
de la moitié de ses 863 employés occupent des postes bilingues. Comme 96 pour 
cent des titulaires de ces postes rencontrent les exigences prescrites, il n’est pas 
étonnant que les six bureaux régionaux soient en mesure de servir la clientèle dans 
les deux langues officielles. Soucieux d’améliorer sa capacité bilingue, l’Office a 
relevé les exigences de nombreux postes, réduisant à 8 pour cent ceux nécessi- 
tant des connaissances linguistiques minimales. En outre, toutes ses publications 
d’intérêt général sont disponibles dans les deux langues, Une lacune soulignée 
l’année dernière n’a toujours pas été comblée : il arrive que, même avec un per- 
sonnel bilingue, l’accueil téléphonique soit unilingue au siège social de Montréal et 
dans l’un des bureaux régionaux. 

Grâce à l’esprit de coopération dont font preuve les Anglophones et les Franco- 
phones de tous les échelons, les employés des bureaux de Moncton, Montréal, 
Ottawa et Winnipeg peuvent travailler dans leur langue. À l’exception des manuels 
techniques provenant de l’étranger, tous les rapports, documents et notes de ser- 
vice sont bilingues. En règle générale, les employés sont encadrés et notes dans 
leur langue d’élection. Notre vérification a cependant fait ressortir que la formule 
d’évaluation annuelle ne permet pas aux employés d’y indiquer leurs préférences 
linguistiques et que leur degré de satisfaction à ce chapitre n’aurait pas été 
mesuré. Sensibilisée à ces lacunes, la Division du personnel a promptement 
adopté les correctifs nécessaires. 

Malgré le départ d’une centaine d’employés, les deux groupes linguistiques conti- 
nuent d’être à peu près également représentés au sein de I’ONF. La forte partici- 
pation des Francophones s’explique par le fait que le siège social est situé à Mont- 
réal et qu’il existe des équipes de production distinctes pour les films français et 
anglais. Ce même équilibre se retrouve dans nombre de bureaux régionaux. 
L’Office devrait néanmoins améliorer la représentation des groupes minoritaires à 
ses bureaux du Québec et de l’Ontario, et redresser les déséquilibres marqués 
dans les catégories Scientifiques et spécialistes et Soutien Administratif (compre- 
nant respectivement 80 et 60 pour cent de Francophones). 
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En 1984, nous avons reçu huit plaintes au sujet de l’office national du film, dans 
l’ensemble mineures et réglées avec empressement. Ces plaintes soulignaient 
I’unilinguisme d’invitations, de circulaires, de tampons et de l’accueil téléphonique 
aux bureaux de Montréal et de Halifax. 

Office national de l’énergie 
Cette année encore, l’Office national de l’énergie s’est distingué par la qualité de 
ses services bilingues au public. L’Office a enfin établi une nouvelle politique lin- 
guistique et entrepris d’encourager l’usage du français au travail. La participation 
des Francophones laisse encore à désirer, notamment aux échelons supérieurs. 

Les deux langues sont couramment utilisées au cours des audiences publiques. 
L’interprétation simultanée est disponible à la salle des audiences d’Ottawa ; ail- 
leurs, ce service est fourni à la demande des parties ou lorsqu’il y a des partici- 
pants des deux langues. Les décisions sont publiées en français et en anglais tan- 
dis que les débats sont enregistrés dans la langue des intervenants. 

Des 431 employés, 174 (40,4 pour cent) occupent des postes bilingues, Le nom- 
bre de titulaires satisfaisant aux exigences prescrites s’est légèrement accru com- 
parativement à l’année dernière (82,5 contre 80,7 pour cent). Toutefois, une con- 
naissance supérieure du français n’est requise que dans six cas. 

L’introduction récente de l’interprétation simultanée lors des réunions du conseil 
d’administration de l’Office a eu l’effet d’entraînement escompté : certains rap- 
ports internes qui auraient été automatiquement rédigés en anglais le sont mainte- 
nant en français. Des cours intensifs de français à l’intention des gestionnaires et 
l’utilisation d’un matériel didactique audiovisuel pour familiariser le personnel avec 
la terminologie technique en français, contribueront à promouvoir l’usage de cette 
langue au travail. 

La participation des Francophones s’établit maintenant à 183 pour cent (79 
employés sur 431), une augmentation de 5 pour cent par rapport à 1983. Cepen- 
dant, il n’y a toujours pas un seul Francophone à la haute direction, et ils ne sont 
que deux parmi les 56 cadres supérieurs de l’office. Pareil état de choses ne favo- 
risera certes pas l’usage du français. 

Pêches et Océans 
Bien que le tableau d’ensemble au ministère des Pêches et Océans dénote une 
certaine amélioration, en particulier du côté du service au public, le Ministére doit 
relever le défi d’accroître la participation francophone ainsi que l’utilisation du 
français au travail. 

Une augmentation de prés de 12 pour cent des employés satisfaisant aux exigen- 
ces linguistiques de leurs postes, de 835 à 937, aura permis au Ministère d’offrir de 
meilleurs services en langue française, dans l’Est du pays et dans la région de la 
Capitale nationale où se trouve son plus fort bassin de clientèle francophone. Les 
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publications, les communiqués et la publicité sont bilingues, et les nouveaux 
employés qui ont à traiter avec le public sont bien informés de leur obligation 
d’offrir leurs services dans les deux langues officielles. Le Ministère se prépare 
aussi à dispenser sur place dans les provinces de l’Atlantique des cours de fran- 
çais mieux adaptés aux conditions du milieu. 

Le Ministère a fait des progrès importants au regard de la participation des deux 
groupes linguistiques. La participation francophone a augmenté de 2,5 pour cent 
en 1984, mais elle n’a atteint que 14,7 pour cent de l’effectif (970 sur 6 618). Les 
Francophones sont sous-représentés dans toutes les catégories professionnelles, 
mais surtout dans celles de la Gestion (11 pour cent), Techniciens (13 pour cent) 
et Scientifiques et spécialistes (9 pour cent). Ils constituent 13,6 pour cent des 
3 089 employés dans les Maritimes et se retrouvent essentiellement au Nouveau- 
Brunswick (252 sur un effectif de 607). Au Québec, les Anglophones ne représen- 
tent que 8 pour cent des 447 employés. 

La faible participation francophone a de toute évidence une influence directe sur la 
langue de travail. En dépit d’une série de mesures visant à favoriser une plus 
grande utilisation du français, soit des journées désignées de travail en français, 
des cours adaptés aux unités de travail et l’application du principe de l’alternance 
de la langue des réunions, le français est peu utilisé en milieu de travail en dehors 
du Québec et du Nouveau-Brunswick. 

Nous avons reçu huit plaintes contre le ministère des Pêches et Océans en 1984. 
Deux concernent l’accueil téléphonique et l’affichage unilingue anglais, deux 
autres l’envoi de lettres unilingues en anglais et en français respectivement à un 
groupe de Francophones et à un Anglophone. Les quatre dernières avaient trait à 
l’absence de publicité dans les journaux de langue officielle minoritaire. Deux de 
ces plaintes ont été réglées. 

Pétro-Canada 
Le rendement linguistique de Pétro-Canada a connu des hauts et des bas en 
1984. La Société a réalisé des progrès sur plusieurs fronts importants, mais 
l’impression globale qu’elle nous laisse a été quelque peu ternie par sa réticence à 
remplir sa promesse de régler la question de l’affichage bilingue et sa lenteur à 
résoudre les plaintes. 

L’année 1985 devrait cependant être marquée de progrès appréciables, mainte- 
nant que la Société a parachevé sa réorganisation et a pu digérer notre récent rap- 
port de vérification. Déjà en janvier dernier, la Société a décidé d’accroître le nom- 
bre de stations-service qui pavoiseront dans les deux langues. 

En 1984, la Société a lancé divers programmes de promotion et de relations publi- 
ques, notamment des campagnes de sécurité et des cours d’entretien automobile 
à l’intention des femmes, Ayant apporté une très grande attention aux aspects lin- 
guistiques de ces programmes, elle a obtenu d’excellents résultats à quelques 
erreurs de parcours près. 
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L’année précédente Pétro-Canada avait décidé de placer des enseignes bilingues 
dans 39 des stations-service qu’elle exploite elle-même dans des localités du Qué- 
bec qui comptent un nombre important d’Anglophones. Cela fait, elle décida d’en 
rester là. Au cours de 1984, nous l’avons exhortée à bilinguiser l’affichage dans les 
autres stations-service de la province qui ont une clientèle anglophone importante. 
Ce n’est qu’en début de cette année qu’elle s’est enfin décidée à passer à l’action. 
En tout, 127 des 930 stations-service du Québec seront touchées par ce pro- 
gramme. Avec un affichage bilingue dans 152 de ses stations-service en Ontario, 
11 dans les provinces de l’Ouest et 48 dans les provinces de l’Atlantique, près de 
60 pour cent de ses stations-service dans les régions bilingues du pays auront des 
enseignes dans les deux langues. 

Les bureaux de Montréal, Ottawa et Moncton ont peu de problèmes à assurer un 
service dans les deux langues. Le siège social de Calgary et le bureau principal de 
Toronto ont également pris des mesures pour servir le public dans sa langue offi- 
cielle d’élection, alors qu’un nombre de plus en plus grand de ses autres bureaux 
ont maintenant une modeste capacité bilingue. 

En général, l’anglais est la langue de travail en dehors du Québec, sauf à Ottawa 
et à Moncton où les deux langues sont utilisées. Au Québec, c’est le français qui 
prédomine. Signe des temps, le siège social de la division des Produits Pétro- 
Canada, situé à Montréal, a embauché au cours de l’année un traducteur pour 
rendre en anglais les documents administratifs qui sont de plus en plus rédigés en 
français. Par ailleurs, à la raffinerie de Montréal, les Francophones peuvent mainte- 
nant utiliser le français pour pratiquement toutes les tâches, 

Aux dernières nouvelles, Pétro-Canada employait 6 000 personnes. Quelque 
13 pour cent d’entre elles réclament des services internes en français, mais la 
Société estime qu’un peu plus de 20 pour cent de son personnel est francophone. 

Dix-huit des 32 plaintes reçues en 1984 ont été réglées. Toutefois, 11 plaintes 
antérieures n’ont toujours pas été résolues. Dix-huit des plaintes encore à l’étude 
concernent l’affichage, et les autres portent sur les imprimés, l’utilisation des 
médias de langue minoritaire, et la raison sociale. Malgré un bon esprit de collabo- 
ration, Pétro-Canada a été plutôt lent à réagir aux plaintes. 

Radio-Canada 
Nous ne pouvons surestimer le rôle de la Société Radio-Canada dans la vie cultu- 
relle de notre pays. Chargée de fournir des services de radio et de télévision aux 
deux communautés linguistiques, ses réseaux constituent d’indispensables bouées 
de sauvetage pour les minorités francophones et anglophones à travers le pays. 
Elle s’acquitte de ses responsabilités de façon méritoire et semble être, linguisti- 
quement parlant, sur la même longueur d’ondes que la majorité de sa clientèle. 

En fin d’année, la Société a dû pratiquer des compressions budgétaires importan- 
tes, susceptibles d’affecter aussi bien les réseaux nationaux que les stations loca- 
les. Les associations francophones hors Québec, quoiqu’elles demeurent inquiè- 
tes, seront, croient-elles, moins éprouvées qu’elles ne l’avaient pensé de prime 
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abord. Pour leur part, les représentants de la communauté anglophone du Québec 
ont déploré la sévérité des coupures qui pourraient nuire à la qualité de la pro- 
grammation régionale anglaise. Dans les deux cas, ce sont des situations à suivre 
de prés. 

Un suivi récent de notre vérification de 1982 montre que la Société a mis en oeu- 
vre la plupart de nos recommandations. Parmi les progrès réalisés, signalons que 
Les Entreprises Radio-Canada, qui commercialisent les produits de la Société, ont 
amélioré leurs services en français aussi bien à Montréal qu’à Toronto, et qu’une 
ligne Zénith a été mise à la disposition des Francophones de la Nouvelle-Écosse et 
de l’Île-du-Prince-Édouard, qui peuvent ainsi obtenir des renseignements sur 
I’horaire et la programmation dans leur langue. La Société entend examiner la pos- 
sibilité d’offrir un service semblable aux Francophones de Terre-Neuve qui doivent 
présentement recourir au réseau anglais pour obtenir des renseignements au sujet 
des émissions de langue française. La Société devrait par ailleurs remplacer les 
enseignes unilingues françaises au Québec et anglaises dans le reste du pays. 

Bien que l’anglais prédomine au siège social d’Ottawa et à I’lngénierie à Montréal, 
la vaste majorité des employés des deux réseaux peuvent être encadrés et évalués 
dans leur langue d’élection. Les problémes signalés dans notre dernier rapport 
relativement à la difficulté pour les équipes de production d’obtenir des services 
techniques dans leur langue de la part de l’autre réseau n’ont toujours pas été 
réglés, notamment à Montréal, Toronto, Edmonton et Vancouver. En outre, les 
Francophones n’ont pas encore accès à des services centraux et du personnel en 
français là où ces services sont assurés par le réseau anglais et ce, même s’ils sont 
relativement nombreux, comme à Edmonton ou à Vancouver. 

Cinquante-neuf pour cent des 12 300 employés de la Société sont anglophones et 
41 pour cent francophones. II est compréhensible que 98 pour cent des employés 
du réseau de langue anglaise soient anglophones et que 96 pour cent des postes 
du réseau de langue française soient occupés par des Francophones. Les deux 
groupes linguistiques continuent d’être bien représentés dans les diverses régions 
et aux échelons supérieurs du siège social, où 66 pour cent des gestionnaires sont 
de langue anglaise et 34 pour cent de langue française. 

Cette année, la Société a fait l’objet de cinq plaintes. Elles portaient sur I’unilin- 
guisme des enseignes à la Maison de Radio-Canada à Montréal, la qualité de 
l’interprétation d’un discours du Premier ministre, l’accueil téléphonique unilingue 
anglais à Toronto, et la diffusion d’entrevues en langue anglaise, sans traduction, 
sur le réseau français. Comme par le passé, la Société ne fait guère preuve 
d’empressement pour régler ces plaintes. 

Revenu national (Douanes et Accise) 
Le ministère du Revenu national (Douanes et Accise) a décidé de surseoir à I’appli- 
cation des principales recommandations de notre rapport de vérification de 1983, 
et ce malgré des faiblesses linguistiques évidentes et maintes fois signalées au 
chapitre des services offerts aux voyageurs. En effet, sa politique des langues offi- 
cielles ne traite pas adéquatement de la question de l’offre active et équitable de 
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services dans les deux langues. De plus, il n’a pas encore adopté de mesures adé- 
quates de contrôle et d’évaluation. Le Ministère n’en a pas moins à son actif des 
réalisations dignes de mention. Notons, à titre d’exemples, que près de 900 
employés ont assisté à des sessions d’information sur le programme des langues 
officielles, et que les services de terminologie, d’aide à la rédaction et de révision 
de textes ont été améliorés. 

Répartis sur l’ensemble du territoire canadien, les 10 300 employés de Douanes et 
Accise traitent non seulement avec des milliers et des milliers de voyageurs, mais 
aussi avec nombre d’entreprises locales. Trente et un pour cent de l’effectif occu- 
pent des postes bilingues et 93 pour cent d’entre eux satisfont aux exigences 
prescrites. Toutefois, cette capacité bilingue se trouve concentrée au Québec et 
dans la région de la Capitale nationale, alors que les antennes frontalières au 
Canada anglais ne sont pas toujours en mesure d’offrir un service bilingue conve- 
nable. Le Ministère doit donc se rabattre sur des services boiteux de renvoi télé- 
phonique pour se disculper aux yeux des voyageurs. Le fait est qu’à la plupart des 
postes frontaliers à l’extérieur du Québec, non seulement le Francophone n’est 
pas accueilli dans sa langue, mais il doit le plus souvent aux caprices des dés le 
fait de tomber sur un douanier bilingue. D’ailleurs, le refus du Ministère d’inclure les 
obligations linguistiques dans le Code de conduite et d’apparence des douaniers 
n’aid 

J 
en rien à leur sensibilisation aux droits linguistiques que guarantissent pour- 

ta la Loi et la Constitution. Étant donné l’ampleur des pouvoirs discrétionnaires 
que ces derniers détiennent, pareille carence peut entraîner de sérieux ennuis pour 
quiconque aurait le culot d’exiger de se faire servir dans sa langue officielle. II faut 
sans plus tarder cesser de demander à ceux et à celles qui font affaire avec les 
douanes d’être des rhabdomanciens. 

En règle générale, les documents de travail existent dans les deux langues officiel- 
les et les services centraux et du personnel sont dispensés dans la langue de 
l’employé. Par contre, des difficultés subsistent en ce qui a trait aux communica- 
tions internes (notes de service, surveillance) dans certaines régions bilingues. Qui 
plus est, 29,9 pour cent des dirigeants (catégorie Gestion) dans la région de la 
Capitale nationale n’ont pas une maîtrise suffisante des deux langues officielles, ce 
qui nuit certainement au libre choix de la langue de travail. 

Les Francophones constituent 26 pour cent de l’effectif du Ministère et leur taux 
de participation est acceptable dans l’ensemble des groupes professionnels, à 
l’exception de celui de la gestion supérieure (9 sur 53). Pour ce qui est de la parti- 
cipation des Anglophones au Québec, il y a eu peu de progrès : on n’en recense 
que 138 sur 1 990 employés (7 pour cent), dont 75 seulement sur 1 327 à Mont- 
réal. De toute évidence, des améliorations s’imposent. 

Des 16 plaintes reçues cette année, quatre portaient sur la signalisation unilingue, 
10 sur divers aspects du service et deux autres sur la langue de travail. Bien que 
les remèdes apportés au règlement des plaintes n’aient souvent été que topiques, 
le Ministère s’est comporté avec bonne grâce. 

Revenu national (Impôt) 
Le ministère du Revenu national (Impôt) reçoit chaque année des millions de 
déclarations d’impôt. Si nombre d’entre elles relèvent de la pure routine, d’autres 
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par contre impliquent des echanges pour le moins délicats avec le public. On peut 
dire que le Ministère tire très bien son épingle du jeu et qu’il assure un service bilin- 
gue convenable à l’ensemble des contribuables canadiens. En outre, la majorité 
des employés peuvent travailler à leur gré en français ou en anglais, et les taux de 
participation des deux groupes linguistiques sont acceptables dans presque toutes 
les catégories professionnelles. Le Ministère a entrepris de donner suite à plusieurs 
de nos recommandations de 1982. II a également distribué ti tous ses employés 
une brochure sur la langue de service intitulée « En français ou en anglais ? )). Bref, 
sa performance linguistique est loin d’être mauvaise. 

Cependant, certains problèmes persistent. Le Ministère a diffusé par la voix des 
médias des « tuyaux fiscaux » durant la période de préparation des déclarations en 
1984, mais en omettant de recourir à la presse minoritaire de langue officielle. Par 
conséquent, certaines communautés se sont vu privées de renseignements dans 
leur langue. De plus, plusieurs bureaux de district et centres fiscaux, surtout dans 
le sud de l’Ontario et dans l’ouest, n’ont pas un nombre suffisant d’employés bilin- 
gues pour assurer un service convenable dans la langue officielle de la minorité. 

Au chapitre de la langue de travail, le rythme de la réforme est plutôt lent. Les divi- 
sions techniques de l’administration centrale ne sont pas toujours en mesure de 
servir le personnel francophone du secteur exploitation dans sa langue maternelle ; 
dans la région de la Capitale nationale et dans d’autres secteurs bilingues, certains 
surveillants ne satisfont pas aux exigences linguistiques de leur poste. Consé- 
quemment, nombre d’employés anglophones au Québec et francophones dans les 
autres provinces sont encadrés et évalués dans leur langue seconde. 

Côté participation, deux faits nous préoccupent particulièrement : d’une part, le 
nombre de Francophones au sein de l’important secteur des services informati- 
ques demeure nettement insuffisant ; d’autre part, le programme de formation à 
l’intention des stagiaires en analyse des systèmes n’est offert qu’en anglais. Le 
taux global de participation des Francophones s’établit maintenant à 26,6 pour 
cent d’un effectif de 16 709 personnes par rapport à 26,2 pour cent en 1983. La 
proportion d’employés de langue francaise s’est aussi accrue dans les groupes de 
la direction et parmi les cadres supérieurs où ils représentent respectivement 25,7 
et 22,8 pour cent. Par contre, les résultats sont moins heureux quant à la repré- 
sentation des minorités de langue officielle dans les bureaux régionaux depuis 
1982. Par exemple, la participation anglophone au Québec demeure extrêmement 

faible, soit 3 pour cent. 

En 1984, nous n’avons reçu que 26 plaintes contre le Ministère, chiffre le plus bas 
depuis cinq ans. La plupart portaient sur l’absence de services bilingues au télé- 
phone ou au comptoir, ou la pénurie de formules de déclaration en langue fran- 
çaise dans les bureaux de district et les bureaux de poste des régions majoritaire- 
ment anglophones. Cinq plaintes soulignaient le fait que le Ministére avait omis de 
recourir aux hebdomadaires de langue minoritaire ; une autre concernait la langue 
de travail. En règle générale, le Ministère réagit diligemment à ce genre de plaintes, 
mais tarde par ailleurs à adopter des mesures préventives. 

Santé nationale et Bien-être social 
Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, l’un des plus importants 
et des plus notoires, est présent dans toutes les provinces et tous les territoires. 
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Ses 8 200 employés sont répartis entre 500 bureaux régionaux, locaux et de dis- 
trict. En 1984, il s’est acquitté de ses responsabilités linguistiques auprès de sa 
vaste clientèle de façon satisfaisante. Toutefois, un nombre croissant de plaintes 
concernant le service, de mëme que des lacunes persistantes aux chapitres de la 
langue de travail et de la participation, nous empêchent de lui délivrer un certificat 
d’excellence. 

La Direction générale des Programmes de la sécurité du revenu, celle dont les 
échanges avec les groupes minoritaires de langue officielle sont les plus fréquents, 
a adopté quelques mesures destinées à améliorer son service : elle a installé des 
avis dans ses bureaux dépourvus de toute capacité bilingue pour informer les 
clients qu’ils peuvent être servis malgré tout dans leur langue grâce à une liaison 
téléphonique avec un autre bureau ; une cassette a été enregistrée pour enseigner 
aux réceptionnistes unilingues les rudiments de l’accueil téléphonique dans les 
deux langues ; et le service libre appel a été étendu aux régions de faible demande 
par le biais de lignes INWATS. 

Bien que 82 pour cent des 2 647 titulaires de postes bilingues- la plupart exi- 
geant un niveau « intermédiaire » ou (( supérieur » de compétence - soient quali- 
fiés, nous doutons de la capacité bilingue de certains secteurs. Par exemple, on ne 
trouve à l’ouest du Manitoba que 15 postes bilingues (1,3 pour cent du total), ce 
qui est nettement insuffisant même s’ils sont tous occupes par des titulaires lin- 
guistiquement compétents ; dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, les 
chances de se faire servir en français sont plus que minces, un seul des 600 postes 
étant classé bilingue (qui plus est, son titulaire ne satisfait pas aux exigences 
prescrites). Terre-Neuve, pour sa part, n’en compte aucun. 

Peu de changements du côté de la langue de travail en 1984 et le français n’a tou- 
jours pas la place qui lui revient au bureau central. Aux directions générales des 
programmes des Services médicaux et de la Protection de la santé, dans la région 
de la Capitale nationale, les taux d’utilisation du français sont respectivement de 
15 et de 10 pour cent. Cela tient peut-être à la composition linguistique de leurs 
clientèles, situées pour une bonne part dans le Grand Nord où l’anglais et les lan- 
gues autochtones l’emportent. Le Ministère a cependant tenté d’accroître l’usage 
du français dans les réunions. La Direction générale des Services médicaux a émis 
une directive encourageant les employés à se servir de leur langue durant les réu- 
nions et, dans les directions plus importantes, les procès-verbaux sont établis dans 
la langue du locuteur ou encore dans les deux langues. Le Ministère n’a toujours 
pas donné suite à notre recommandation de l’année dernière de modifier sa for- 
mule d’évaluation des employés, de sorte qu’ils puissent y indiquer leurs 
préférences linguistiques. 

Les taux de participation des deux groupes linguistiques demeurent les mêmes : 
77 pour cent d’Anglophones et 23 pour cent de Francophones. On note des désé- 
quilibres dans certaines catégories professionnelles. Par exemple, les Francopho- 
nes ne sont équitablement représentés que dans les catégories Administration et 
service extérieur et Soutien administratif. Des 2 830 employés des Services médi- 
caux, seulement 12 pour cent sont de langue française. Viennent s’ajouter des iné- 
galités géographiques : en Ontario, les Francophones ne constituent que 2,9 pour 
cent du personnel et, au Québec, les Anglophones ne comptent que 3,9 pour cent 
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de l’effectif. Le Ministère explique qu’il y a pénurie de candidats francophones 
dans certaines disciplines scientifiques, et qu’un pourcentage élevé du personnel 
des Services médicaux travaille dans des regions unilingues de l’Ouest et du Grand 
Nord. Néanmoins, le Ministère devra redoubler d’efforts là où il le peut. 

À notre grand regret, Condition physique et sport amateur est toujours dans un 
état critique. Malgré l’entente de financement prévoyant que l’organisme tiendrait 
désormais davantage compte des besoins des deux groupes linguistiques - elle 
entrait en vigueur en juillet - et que les associations sportives nationales lui sou- 
mettraient un plan d’action en matière de langues officielles, moins de la moitié 
des 22 organisations avaient répondu à l’appel. Par ailleurs, le fonds spécial qui 
avait été créé pour aider au financement d’activités liées aux langues officielles, la 
traduction par exemple, n’a pas été utilisé. Condition physique et sport amateur 
doit collaborer davantage avec les associations afin de leur permettre de remplir 
leurs obligations linguistiques. 

Des 36 plaintes reçues contre le Ministére en 1984, 13 mettaient en cause Condi- 
tion physique et sport amateur. Elles portaient sur des sujets aussi variés que 
l’absence de publicité dans la presse minoritaire, la correspondance rédigée dans 
« l’autre » langue et des imprimés unilingues diffusés par les associations sportives 
nationales. Les 10 plaintes dont a fait l’objet le Programme de la sécurité du 
revenu, et les quatre reçues contre le programme Nouveaux horizons, soulignaient 
soit l’absence de service en français, soit sa piètre qualité. Les neuf autres cas 
concernaient I’unilinguisme de lettres circulaires, d’affiches, d’annonces dans la 
presse, de l’accueil téléphonique et de la correspondance. Cette année encore, le 
Ministère s’est empressé de régler ces plaintes, mais nous souhaiterions le voir 
adopter des mesures préventives. 

Sciences et Technologie 
Le ministère d’État chargé des Sciences et de la Technologie jouit depuis plusieurs 
années d’une réputation enviable en matière de langues officielles, En raison de la 
réorganisation majeure qu’il a connue en cours d’année, il n’a pu nous fournir de 
statistiques valables sur sa capacité bilingue ou sur la composition linguistique de 
son personnel. 

La seule plainte dont il a fait l’objet en 1984 concernait une annonce publicitaire 
qui, par erreur, n’avait pas paru dans un hebdomadaire de langue française. 

Secrétariat des conférences 
intergouvernementales canadiennes 
Le Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes s’emploie à 
mettre en oeuvre nos recommandations de 1983 et à élaborer une politique des 
langues officielles. 

Le Secrétariat, qui compte 24 employés, a une capacité bilingue des plus satisfai- 
santes. Vingt-deux postes sont classés bilingues et 19 de leurs titulaires satisfont 
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aux exigences linguistiques. En outre, tous les titulaires de postes d’encadrement 
sont maintenant tenus d’avoir une connaissance intermédiaire de la langue 
seconde. Au plan de la participation, il ne compte malheureusement que 7 Anglo- 
phones parmi ses 24 employés. 

Secrétariat d’État 
L’un des chefs de file de la réforme linguistique fédérale, et sans doute l’un des 
mieux connus du public, le Secrétariat d’État est le grand promoteur du bilin- 
guisme auprès des organisations qui ne relèvent pas du gouvernement fédéral. À 
ce titre, il négocie et administre les contributions fédérales aux programmes desti- 
nés à assurer l’enseignement en langue minoritaire et de la langue seconde au sein 
des systèmes scolaires provinciaux, appuie la formation des enseignants et 
apporte son soutien aux programmes d’échange entre étudiants. En plus de leur 
prodiguer des conseils, le Secrétariat aide financièrement les minorités provinciales 
à se doter d’institutions ou à renforcer celles qu’elles se sont données. II encou- 
rage aussi les entreprises privées, les organismes et les associations bénévoles à 
offrir leurs services dans les deux langues. Si un danger guette le Secrétariat 
d’État, c’est celui d’être considéré au niveau fédéral comme le défenseur attitré 
des minorités, permettant ainsi à d’autres organismes influents des secteurs éco- 
nomique, social ou de la santé de se limiter à offrir des services bilingues sans se 
soucier des besoins des groupes minoritaires, 

Le Secrétariat met de plus à la disposition de diverses organisations les glossaires 
et ouvrages de référence de sa banque de terminologie. II offre d’ailleurs ces 
mêmes services, ansi que la traduction et l’interprétation, à l’ensemble de I’admi- 
nistration fédérale. Ses activités de promoteur sont passées en revue à la Partie II 
du présent rapport. 

Le rendement linguistique du Secrétariat d’État mérite d’être souligné. Innovant 
cette année encore, il a mis au point divers moyens visant à accroître l’efficacité 
de son programme des langues officielles. Comme toujours, le service au public et 
la langue de travail ne posent aucun problème. Par ailleurs, l’équilibre entre les 
deux groupes linguistiques s’y est amélioré dans plusieurs catégories profession- 
nelles. 

Côté services, le Ministère a distribué à tous ses bureaux une brochure relative à 
l’accueil téléphonique proposant diverses formules brèves qui permettent aux 
employés unilingues de répondre aux demandes de renseignements. Les gestion- 
naires de l’administration centrale, de même que ceux des bureaux de Toronto et 
de Winnipeg, ont pour leur part participé à des séances d’information touchant 
leurs responsabilités en matière de service au public. Le fait que 91 pour cent des 
titulaires de postes bilingues ont la compétence requise et que 84 pour cent de 
ces 1 186 postes exigent un niveau (( intermédiare » ou « supérieur » de connais- 
sances expliquent que le personnel des bureaux régionaux et locaux puisse assu- 
rer sans difficulté un service efficace dans les deux langues. 

Deux lacunes importantes sont toujours à déplorer. Premièrement, la faible capa- 
cité bilingue parmi les juges de la Cour de la citoyenneté, alors même que le quart 
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environ des 33 juges maîtrisent très bien les deux langues et que 18 autres ont 
suivi un cours de français d’une durée de 90 heures. Nous avions pensé que la 
création d’une « banque » de juges bilingues remédierait au problème, mais les 
commentaires qui nous sont parvenus cette année nous portent à croire que le 
nombre de juges bilingues pourrait être insuffisant. Étant donné l’importance sym- 
bolique des cérémonies d’enregistrement de citoyenneté, le Ministère doit 
s’empresser d’apporter les correctifs nécessaires. Deuxièmement, le problème que 
pose le contrôle de la qualité linguistique des services assurés par les organismes 
bénévoles subventionnés par le Secrétariat. Malheureusement, les discussions, 
négociations et énoncés de politique n’ont rien changé à la situation. 

Quant à la langue de travail, le français et l’anglais sont d’usage dans la région de 
la Capitale nationale, au Québec, au Nouveau-Brunswick et au Manitoba. En règle 
générale, l’encadrement et la notation des employés de ces régions se font dans le 
respect de leur langue d’élection. Nous avons été heureux d’apprendre que les 
vérificateurs internes du Ministère obligent les gestionnaires à rester vigilants. En 
1984, ils ont effectué des études dans trois bureaux régionaux et trois directions 
de l’administration centrale afin de déterminer dans quelle mesure les objectifs lin- 
guistiques avaient été atteints. Ils ont également recommandé que le Ministère 
propose des cibles précises en matière de langue de travail et assure la traduction 
d’un manuel de procédures unilingue anglais. 

Exception faite du Bureau des traductions, la proportion globale d’Anglophones et 
de Francophones à l’emploi du Ministère demeure la même. À 44 pour cent, le 
taux de participation des employés de langue française demeure trop élevé. Le 
Ministère devrait y voir. Par contre, la participation anglophone dans la catégorie 
Gestion s’est accrue de près 6 pour cent pour atteindre 59 pour cent, une nette 
amélioration. On note aussi qu’elle s’est quelque peu améliorée dans les catégo- 
ries Scientifiques et spécialistes (63 pour cent) et Administration et service exté- 
rieur (64 pour cent), tout en diminuant de deux pour cent dans celle du Soutien 
administratif (47 pour cent). Mentionnons que la représentation anglophone au 
Québec s’établit maintenant à 7,8 pour cent (5 sur 64). 

Au Bureau des traductions, 82 pour cent des textes sont traduits de l’anglais vers 
le français. Comme un traducteur traduit généralement dans sa langue maternelle, 
il n’est pas étonnant que les Francophones y soient nombreux. Mais qu’ils consti- 
tuent 87 pour cent de l’ensemble de l’effectif - administration et traduction com- 
prises - nous semble excessif. 

Cette année, nous avons été saisi de huit plaintes au sujet du Secrétariat. Elles 
portaient sur des sujets aussi variés que le service téléphonique, la lenteur du 
bureau de Sudbury à répondre à une demande de service en français, et l’absence 
de service en français à une agence de recouvrement de Moncton dont le Secréta- 
riat avait retenu les services pour la Direction de l’aide aux étudiants. Dans ce der- 
nier cas, la Direction a effectué une vérification des services et a exigé que 
l’agence respecte les clauses de son contrat. Voilà un excellent exemple de 
l’empressement dont fait preuve le Secrétariat d’État pour régler les plaintes. 
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Sénat 
Le Sénat a manifestement fait du sur-place depuis l’an dernier. Les résultats d’une 
étude que nous avons effectuée vers la fin de l’année montrent que ses employés 
connaissent bien sa politique des langues officielles, et qu’ils sont de façon géné- 
rale en mesure d’assurer un service bilingue. Cependant l’ensemble du dossier lin- 
guistique souffre d’un manque évident de coordination, sans compter que la parti- 
cipation des deux groupes est mal équilibrée et que le français est peu utilisé en 
tant que langue de travail. 

Le Sénat n’a pas encore entièrement donné suite à sa politique des langues offi- 
cielles, adoptée en 1983. Les divisions administratives n’ont aucun objectif précis 
en la matière et la direction se contente d’effectuer un contrôle sporadique de 
leurs progrès. Des données de base telles que le nombre de postes bilingues et 
d’employés maîtrisant les deux langues ne sont pas tenues a jour. Les tests desti- 
nés à mesurer la compétence linguistique des postulants ne sont ni normalisés ni 
appliqués uniformément. Les problémes administratifs découlent principalement 
du fait que personne n’est effectivement responsable de l’ensemble du dossier des 
langues officielles. 

Le Sénat sert assez facilement les sénateurs et le public dans les deux langues. 
Selon les statistiques internes, 260 des 393 employés (66,2 pour cent) sont bilin- 
gues Les employés unilingues ont très peu de contacts avec le public. Chez les 
agents de sécurité, qui ont le plus affaire avec le public, 46 sur 52 (88 pour cent) 
ont une connaissance fonctionnelle de la langue seconde. On exige désormais des 
candidats de l’extérieur qui postulent un poste bilingue qu’ils soient linguistique- 
ment compétents dès le départ. Les employés du Sénat qui sont promus à des 
postes bilingues ont deux ans pour satisfaire aux exigences requises. 

Malgré que l’effectif francophone soit assez important, l’usage du français comme 
langue de travail n’est pas très répandu. Plus d’un tiers des employés de langue 
française (85 sur 226) ont demandé que les dossiers du service du personnel les 
concernant soient établis en anglais. La prédominance de l’anglais au Sénat n’est 
un mystère pour personne. La majorité des gestionnaires sont anglophones, et 
l’encadrement se fait habituellement dans leur langue. Les services centraux et du 
personnel laissent aussi à désirer en français, notamment aux échelons supérieurs. 

La participation des deux groupes linguistiques est à peu près la même que 
l’année dernière. Les Anglophones se retrouvent surtout chez les cadres supé- 
rieurs (8 sur 1 l), tandis que les Francophones sont surreprésentés aux échelons 
inférieurs. Par exemple, 75 pour cent des agents de sécurité, 81 pour cent des 
messagers et 66 pour cent des préposés à l’entretien sont de langue française. Le 
Sénat devrait étudier trés sérieusement cette question et adopter des stratégies 
propres à corriger ces déséquilibres. 

Service correctionnel 
Faisant suite aux recommandations de notre rapport de vérification de 1983, le 
Service correctionnel du Canada a pris au cours de l’année diverses mesures 
louables. II lui reste cependant beaucoup à faire pour assurer des services adé- 
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quats aux détenus de langue minoritaire dans la plupart des pénitenciers du pays, 
et pour donner au français droit de cité dans les communications internes à 
l’administration centrale. 

Le Service correctionnel compte près de 11 000 employés qui s’occupent de quel- 
que 12 000 détenus répartis dans une soixantaine de prisons à travers le pays. 

Notre vérification nous avait permis de mettre le doigt sur un problème majeur : 
l’absence d’objectifs en matière de langues officielles pour les responsables des 
centres de détention. Les plans d’action qui ont été prévus pour les établissements 
principaux rendent désormais les gestionnaires responsables de leur mise en 
oeuvre. Le Service met au point des mécanismes pour en vérifier l’application. 

Le principal défi du Service correctionnel est d’assurer aux détenus des services 
dans leur langue. À cet effet, 14 pour cent de ses postes (1 468 sur 10 431) 
requièrent la connaissance des deux langues et 92 pour cent d’entre eux sont 
occupés par des titulaires qualifiés. Ce pourcentage nous semble nettement insuf- 
fisant, d’autant plus que 83 pour cent de ces postes sont concentrés au Nouveau- 
Brunswick, au Québec et dans la région de la Capitale nationale. L’Ontario ne 
compte que 156 employés bilingues sur 2 413, et l’Ouest, 117 sur 3 835. Même si 
le Service a fait des efforts pour s’assurer qu’il y ait au moins un agent de gestion 
de cas et un agent d’unité résidentielle bilingues dans chacun des établissements 
de ces régions, il n’arrive pas encore à fournir aux détenus francophones I’ensem- 
ble de ses services en français. Les services qui laissent le plus à désirer sont les 
soins médicaux et psychiatriques. Par ailleurs, les communications administratives 
et les échanges entre gardiens et détenus se font presque exclusivement en 
anglais dans ces régions. 

Le Service correctionnel s’est attaqué à l’importante question de la formation des 
détenus soulevée dans notre rapport de vérification. Cette formation est Offerte 
uniquement en anglais dans les régions anglophones du pays, mais le Service 
s’occupe maintenant d’établir plus clairement les besoins de formation des déte- 
nus de langue française en vue d’y établir un programme de formation dans cette 
langue, La situation des détenus anglophones au Québec est un peu plus enviable, 
mais il y a encore des lacunes importantes. Soulignons aussi que le Service s’est 
engagé à exiger le bilinguisme de 50 pour cent du personnel qui sera affecté 
aux nouveaux pénitenciers de Drummondville (Québec) et de Renous (Nouveau- 
Brunswick). 

Le Service correctionnel se soucie davantage des communications avec le public. 
La plupart des établissements en Ontario et dans la région des Prairies disposent 
maintenant de téléphonistes bilingues. L’accueil des visiteurs continue cependant 
à se faire en anglais seulement dans un grand nombre de pénitenciers. 

Côté langue de travail, peu de choses ont changé par rapport à l’an dernier. 
L’anglais prédomine toujours largement à l’administration centrale, même si les 
Francophones comptent plus de 35 pour cent du personnel. Un obstacle impor- 
tant réside dans I’unilinguisme de 25 pour cent des titulaires de postes de surveil- 
lance. Le Service s’emploie à dresser l’inventaire des documents de travail unilin- 
gues et à établir un plan en vue de leur traduction. II poursuit toujours son projet 
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de mettre au point un programme de formation linguistique orienté vers le dévelop- 
pement du bilinguisme passif. 

Les Anglophones forment 68 pour cent des effectifs et les Francophones 32 pour 
cent. La représentation élevée des Francophones est attribuable au fait que plus 
du quart des effectifs du service travaillent dans la région de Québec. Sur le plan 
régional, les déséquilibres notés l’an dernier persistent. II n’y a que 10 Anglopho- 
nes sur plus de 300 employés au Québec, et une cinquantaine de Francophones 
sur 2 400 en Ontario. Compte tenu du grand nombre d’employés dans ces 
régions, il est inconcevable que le Service n’ait pas réussi à corriger un tant soit 
peu ces anomalies. Des directives précises de la haute direction s’imposent pour y 
faire bouger les choses. 

Le nombre de plaintes contre le Service est passé de cinq en 1983 à 40 cette 
année. La majorité portait sur l’absence de services dans la langue des détenus. 
La collaboration du Service dans l’examen de ces plaintes a été inégale. Celles 
concernant les établissements du Québec ont donné lieu à des mesures précises 
pour les corriger, alors qu’ailleurs les cas ont été traités de façon moins 
approfondie. 

Société canadienne 
des brevets et d’exploitation 
La Société canadienne de brevets et d’exploitation Limitée a pour mission d’obte- 
nir des brevets et de conclure des ententes en vue de l’exploitation de licences 
pour des inventions et des nouveautés technologiques mises au point au sein de 
l’appareil fédéral, d’universités et d’organismes sans but lucratif. La vérification 
que nous y avons effectuée cette année révèle qu’elle est en mesure d’offrir la plu- 
part de ses services dans les deux langues officielles. Toutefois, nous avons relevé 
quelques entorses sérieuses à la Loi. 

Douze de ses 26 postes nécessitent la connaissance du français et de l’anglais, 
mais seulement huit des titulaires satisfont aux exigences prescrites. En règle 
générale, la Société répond aux lettres dans la langue appropriée. Toutefois, lors 
d’un premier contact avec la clientèle, toutes les directions utilisent des circulaires 
unilingues: françaises lorsqu’elles sont destinées au Québec, anglaises pour les 
autres provinces. Nous avons recommandé à la Société de mieux respecter le 
choix linguistique du destinataire. La Société a cependant refusé d’obtempérer en 
évoquant le risque de nuire aux transferts de la technologie effectués par la Cou- 
ronne. Pour des raisons semblables, elle hésite à demander aux inventeurs d’indi- 
quer par écrit la langue dans laquelle ils désirent communiquer. Par contre, I’orga- 
nisme a accepté nos observations sur d’autres aspects du service: expositions 
commerciales, textes publicitaires et catalogue d’inventions. 

La très grande majorité des documents adressés à la Société étant rédigés en 
anglais, les employés utilisent surtout cette langue au travail et certains documents 
internes - un manuel, des formules - n’existaient qu’en anglais au moment de 
notre vérification. Nous avons recommandé de les rendre bilingues. Les services 
centraux et du personnel sont habituellement disponibles dans les deux langues 
officielles. 
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Des 26 employés, huit sont Francophones, dont deux agents et six employés de 
soutien ; une assez bonne moyenne. 

L’unique plainte déposée cette année portait sur I’unilinguisme anglais du talon 
d’un chèque émis à un Francophone. Un tampon bilingue fut commandé. 

Société canadienne des ports 
En 1984, trois autres ports (Québec, Prince-Rupert et Halifax) ont largué leurs 
amarres et sont devenus comme ceux de Montréal et Vancouver, des organismes 
autonomes. II leur faudra donc élaborer leur propre politique en matière de langues 
officielles. De façon générale, ce changement n’a pas nui à la bonne performance 
linguistique de la Société canadienne des ports. La représentation anglophone au 
Québec toutefois demeure faible à 8 pour cent. 

Trois des 5 plaintes reçues cette année touchaient l’absence de publicité en lan- 
gue française dans les hebdomadaires minoritaires ; la quatrième a permis de 
régler la question des sommations émises en français seulement par les cours pro- 
vinciales de la région de Montréal, à la suite des contraventions données par les 
autorités du Port, La dernière déplorait l’accueil téléphonique unilingue français au 
Port de Montréal, anomalie qui fut rapidement redressée. 

Société canadienne des postes 
Avec plus de 8 300 points de service à travers le pays- depuis le bureau de 
poste principal au centre ville jusqu’au petit comptoir postal de la pharmacie du 
coin - la Société canadienne des postes est appelée à un moment ou à un autre, 
à servir tous les citoyens. Vu l’importance de son rôle, à la fois symbolique et réel, 
la qualité du service offert à son public, incluant l’aspect linguistique, constitue 
pour elle une préoccupation majeure. C’est pourquoi elle s’était dotée d’un plan 
d’action ambitieux qui permettait d’espérer en un avenir linguistique meilleur. Mal- 
heureusement, bon nombre de ses projets ont été contrecarrés par des disposi- 
tions de sa convention collective avec le Syndicat des postiers du Canada. Ainsi 
handicappée, la Société a dû retarder la bilinguisation du service au comptoir dans 
9 des 12 localités-cibles de l’année 1984. Elle a donc reformulè ses objectifs pour 
les quatre prochaines années et espère reprendre le terrain perdu. Nous ne pour- 
rons cependant être optimistes que le jour où la Société pourra, de son propre 
chef, procéder à l’affectation judicieuse de son personnel. 

II n’est pas étonnant qu’en 1984 peu de bureaux de poste principaux aient été 
ajoutés à la liste des établissements offrant un service bilingue au comptoir. Parmi 
les oubliés, on trouve plusieurs centres où la population francophone est assez 
importante, notamment Windsor et Winnipeg. Dans ces centres, pour servir la 
clientèle de langue minoritaire, la Société doit se rabattre sur des bureaux auxiliai- 
res qui n’offrent pourtant qu’une gamme incomplète de services. De plus, la 
Société ne possède pas de données récentes lui permettant de juger sa capacité 
bilingue. Selon les données les plus récentes qui remontent à mars 1984, il n’y a 
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que 3 958 employés (6,9 pour cent de l’effectif global) qui occupent des postes 
bilingues et plus de 40 pour cent de ces postes sont concentrés dans la région de 
Montréal. 

Parmi les quelques améliorations concrètes, mentionnons le rehaussement des 
exigences linguistiques de certains postes et l’insertion d’un volet linguistique dans 
un nouveau cours à l’intention des préposés aux guichets. La Société utilise égale- 
ment les publications à l’intention de son personnel pour le familiariser avec sa 
politique et ses objectifs en matière de langues officielles. 

Mis à part quelques bureaux où les employés peuvent travailler en anglais ou en 
français à leur gré, la présence de surveillants unilingues tant au siège social que 
dans les régions constitue une entrave sérieuse à ce libre choix. Hors du Québec, 
le français n’arrive pas à trouver sa place, même dans la région de la Capitale 
nationale. 

Au début de 1984, la participation globale des Francophones s’établissait à un fort 
taux de 30,4 pour cent. Pourtant, de Winnipeg à Vancouver, on ne dénombrait 
que 138 Francophones (0,9 pour cent), et au siège social d’Ottawa, on n’en 
retrouvait que 7 parmi les 40 cadres. En outre, seulement 17,4 pour cent des 
employés des échelons supérieurs étaient des Francophones. Par ailleurs, seule- 
ment 2,9 pour cent du personnel de la région de Montréal était de langue anglaise, 
une mince amélioration sur l’année précédente. La Société doit sans tarder pren- 
dre les mesures qui s’imposent pour corriger ces déséquilibres. 

Nous avons reçu 123 plaintes cette année, seulement quelques-unes de plus qu’en 
1983. Comme on pouvait le prévoir, les deux tiers des dossiers portaient sur 
l’absence de services dans une langue -généralement le français -au comp- 
toir, au téléphone, et dans l’affichage. Parmi les autres sujets de doléance, signa- 
lons des lettres adressées en français distribuées en retard ou pas du tout, des for- 
mules unilingues, et des annonces qui n’ont pas paru dans la presse minoritaire, ce 
qui est contraire à la politique de la Société. À la fin de l’année, environ 45 pour 
cent des plaintes avaient été réglées de façon satisfaisante. Le peu d’empresse- 
ment dont fait preuve la Société à cet égard soulève de plus en plus de méconten- 
tement chez les plaignants. Nous l’exhortons à rendre plus efficace ses procédures 
administratives afin de réduire au minimum le délai de règlement des plaintes. 

Société canadienne 
d’hypothèques et de logement 
Cette année encore, la Société canadienne d’hypothèques et de logement mérite 
d’être félicitée pour sa performance dans le secteur de la langue de service. Elle a 
également cherché à améliorer la situation relativement à la langue de travail. Par 
contre, les Anglophones sont en nombre nettement insuffisant au Québec. 

En règle générale, la Société n’a aucune difficulté à assurer un service dans les 
deux langues dans les régions bilingues et s’efforce d’en faire autant ailleurs. Cette 
année, par exemple, Régina et Vancouver ont été ajoutées à la liste des bureaux 
offrant des services dans la langue de la minorité. Soucieuse de mesurer le degré 



154 L’égalité linguistique : les responsables 

de satisfaction linguistique de sa clientèle, la Société a placé des boites de cartes- 
réponses affranchies sur les comptoirs de ses bureaux. Dans l’ensemble, les 
commentaires reçus étaient positifs. 

L’unilinguisme de plusieurs surveillants constitue l’un des principaux obstacles à 
l’usage du français comme langue de travail. Loin d’ëtre nouveau, ce problème a 
été soulevé à plusieurs reprises par ceux qui ont répondu à un questionnaire distri- 
bué aux Francophones du siège social à Ottawa. La direction s’est engagée à 
remédier à la situation, Les Francophones représentent 32 pour cent des 3 408 
employés. Au Québec, on ne dénombre que 13 Anglophones parmi les 440 
employés. 

En 1984, la Société a fait l’objet de 16 plaintes. Trois portaient sur l’absence de 
service en français à divers bureaux régionaux. Les autres semblent sortir tout 
droit de la comédie. Des communiqués anglais ont été transmis à un hebdoma- 
daire français ; des avis unilingues français ont été remis à des Anglophones, tan- 
dis que quatre Francophones recevaient des lettres en anglais. Par ailleurs, la 
Société, qui avait fait paraître une annonce seulement dans un journal anglophone 
d’une certaine ville, a racheté son erreur en publiant trois annonces uniquement 
dans la presse francophone d’une autre ville. Tout compte fait, ce n’est peut-ëtre 
là qu’une forme inédite de l’équité linguistique. La Société, cette année encore, 
a fait preuve d’une franche collaboration dans le règlement de ces cas. 

Société d’assurance-dépôts du Canada 
Dix des 12 employés étant bilingues, le service au public et la langue de travail ne 
posent aucun problème à la Société d’assurance-dépôts du Canada. Par contre, 
les Anglophones y sont en nombre nettement insuffisant (2 sur 12). La Société 
devrait donc essayer d’ici quelque temps d’établir un meilleur équilibre. 

Société de construction 
des musées du Canada 
La Société de construction des musées du Canada Inc., créée en 1982, est char- 
gée de la construction des nouveaux locaux du Musée des beaux-arts à Ottawa et 
du Musée national de I’Homme à Hull. Dix-huit des 32 employés de I’administra- 
tion centrale maitrisant les deux langues, la Société n’a aucune difficulté à offrir un 
service bilingue au public. L’accueil téléphonique, l’affichage et la plupart des 
documents sont dans les deux langues. Cependant, les ouvrages techniques ayant 
trait à la construction du nouveau Musée des beaux-arts sont unilingues anglais. 
D’ailleurs, les appels d’offres pour ce projet n’ont pas paru dans la presse de lan- 
gue française. La Société a donné suite à notre recommandation de placer les 
appels d’offres dans des publications de langues française et anglaise. 

L’anglais prédomine comme langue de travail et les réunions du Conseil d’adminis- 
tration se déroulent dans cette langue. Les employés sont toutefois encadrés dans 
leur langue d’élection et les services centraux et du personnel sont disponibles en 
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anglais et en français. Nous avons recommandé à la Société que les offres 
d’emploi, actuellement rédigées en anglais, soient préparées dans la langue 
officielle du candidat retenu, 

Bien que les deux groupes linguistiques occupent à peu près le méme nombre de 
postes, il est à noter qu’au delà de BO pour cent des cadres et agents sont de lan- 
gue anglaise. Par contre, plus de la moitié des employés de soutien sont franco- 
phones 

Nous avons reçu deux plaintes contre la Société en 1984. L’une portait sur une 
affiche unilingue anglaise, l’autre soulignait la piètre qualité de la version française 
des plans et légendes d’une exposition. Les deux cas ont été réglés. 

Société de développement du Cap-Breton 
En 1984, la Société de développement du Cap-Breton a connu des difficultés éco- 
nomiques et d’organisation interne. Néanmoins, elle a entrepris de rédiger une 
politique en matière de langues officielles et s’est engagée à faire paraître sa publi- 
cité dans la presse de langue française. C’est un premier pas dans la mise en oeu- 
vre des recommandations formulées dans notre rapport de vérification de 1983. 
L’unique plainte déposée contre la Société concernait la non-parution d’une 
annonce dans la presse de langue française. Elle a été réglée rapidement. 

Société du crédit agricole 
Grace à son effectif bilingue (toujours 27 pour cent de ses 650 employés), la 
Société du crédit agricole a pu continuer d’offrir, en 1984, ses services dans les 
deux langues officielles. Le personnel de la Société peut utiliser le français au siège 
social et dans les régions bilingues, mais l’anglais domine toujours comme langue 
de travail. Les taux de participation globaux se situent à 76 pour cent pour les 
Anglophones et à 24 pour cent pour les Francophones. La participation anglo- 
phone au Québec reste beaucoup trop faible : un seul employé sur 90. 

Nous avons reçu deux plaintes contre la Société en 1984, l’une concernant 
l’accueil téléphonique unilingue anglais à Winnipeg et l’autre portant sur l’absence 
de publicité dans un journal de langue officielle minoritaire. La première de ces 
plaintes a été résolue. 

Société immobilière du Canada 
Les trois filiales de la Société immobilière du Canada Limitée que nous avions exa- 
minées en 1983 - Le Vieux-Port de Montréal, Le Vieux-Port de Québec et Mira- 
bel - ont cessé presque toutes leurs activités en attendant que le gouvernement 
se prononce sur leur avenir. Dans le cas des deux premières, très peu d’efforts 
avaient été consacrés à la mise en oeuvre de nos recommandations. Mirabel avait 
cependant accompli quelques progrès au cours du premier semestre. 
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Nous avons reçu six plaintes a l’endroit du Vieux-Port de Montréal. Cinq avaient 
trait à l’affichage unilingue français et la sixième faisait état du fait que la Société 
n’était identifiée qu’en français dans l’annuaire téléphonique de Montréal. Le 
Vieux-Port de Québec a fait l’objet de deux plaintes portant sur des annonces qui 
n’ont pas paru dans des journaux de langue anglaise. Aucune des deux Sociétés 
n’a fait preuve de diligence dans le traitement des plaintes. 

Société pour l’expansion des exportations 
La Société s’est surtout employée en 1984 à mettre en oeuvre les recommanda- 
tions de notre rapport de vérification de l’an dernier. Par exemple, certains docu- 
ments de travail unilingues ont été traduits, et le groupe de vérification interne se 
penchera désormais sur la question du service au public. 

La Société compte maintenant 293 employés bilingues sur 577, soit 51 pour cent 
de l’effectif, et n’éprouve à peu près pas de difficultés à offrir ses services dans la 
langue de ses clients. 

Le français gagne peu à peu du terrain comme langue de travail, quoiqu’il reste 
encore beaucoup à faire. La Société mise fortement sur la formation linguistique 
des surveillants : 36 pour cent d’entre eux (45 sur 124) en ont besoin. De plus, les 
communications écrites entre le siège et le bureau de Montréal se font plus sou- 
vent en français. Enfin, les réunions du conseil de gestion se déroulent dans les 
deux langues officielles. En somme, la Société doit continuer à creuser son sillon. 

Les taux globaux de participation sont de 71 pour cent pour les Anglophones et 
de 29 pour cent pour les Francophones : la même proportion existe aux divers 
échelons de la hiérarchie. 

Solliciteur général 
Les mesures énergiques qui s’imposaient pour régler les problèmes du Secrétariat 
du ministère du Solliciteur général en matière de langue de travail et de participa- 
tion se font toujours attendre. Nos recommandations de 1981 à cet égard n’ont 
pas encore reçu toute l’attention nécessaire. 

Les choses ont cependant bougé sur d’autres fronts. Le nombre de postes bilin- 
gues a été accru dans cinq des six bureaux régionaux. Le Secrétariat élabore éga- 
lement un document d’information sur les langues officielles à l’intention des nou- 
veaux employés. II prévoit aussi une vérification interne de son programme des 
langues officielles pour 1985. 

Peu de changements du côté de la capacité bilingue : 69 pour cent des 262 pos- 
tes sont bilingues et 82 pour cent des titulaires répondent a leurs exigences linguis- 
tiques. Cependant, le faible niveau de connaissances requis constitue le principal 
obstacle à l’amélioration du rendement linguistique du Secrétariat, Même si plus 
de 60 postes exigent une compétence (t supérieure » en anglais, ce chiffre tombe à 
34 dans le cas du français et aucun n’appartient aux catégories Gestion ou 
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Scientifiques et spécialistes. Au risque de nous répéter, nous continuons de croire 
que la complexité des activités du Secrétariat commande un redressement a cet 
égard. 

Le taux de participation global des Francophones se situe à 28 pour cent. Par ail- 
leurs, bien que 5 des 12 personnes embauchées en 1984 étaient des Francopho- 
nes, les départs, conjugués à l’intégration de divers postes à la catégorie Gestion, 
ont abouti à des pertes nettes dans les catégories Administration et service exté- 
rieur et Gestion, où les taux de participation des Francophones sont passés res- 
pectivement de 25 à 21 pour cent et de 28 à 22 pour cent. 

À la fin de l’année, les objectifs en matière de langue de travail n’avaient été que 
partiellement atteints. Les formules d’appréciation du rendement ont été modifiées 
afin que les employés puissent y faire connaître leurs préférences linguistiques et 
pour permettre l’évaluation du personnel d’encadrement en matière de langues 
officielles. II n’a cependant pas donné suite à ses intentions de publier des énon- 
cés de politique sur les communications écrites internes et sur l’usage des deux 
langues officielles lors des réunions. Nous espérons que le Secrétariat s’y atta- 
quera sérieusement en 1985. 

Nous avons reçu une plainte contre le Secrétariat en 1984 : elle concernait les 
lacunes du service téléphonique en français à Moncton. Elle a été réglée à la 
satisfaction de tous. 

Statistique Canada 
Malgré les graves perturbations qui ont accompagné une réorganisation d’enver- 
gure, Statistique Canada s’est montré en 1984 digne de son excellente réputation 
en matière de langues officielles. Le Bureau continue de bien servir le public dans 
les deux langues et s’emploie activement à promouvoir le français au travail. Les 
efforts soutenus qu’il a consentis au cours des années pour redresser certains 
déséquilibres au chapitre de la participation ont été récompensés. Nous nous en 
réjouissons et l’encourageons à poursuivre dans cette voie. 

Nous avons été très heureux d’apprendre que le Bureau compte se servir de ques- 
tionnaires bilingues lors du recensement de 1986. Ainsi la détermination de la lan- 
gue d’élection du destinataire ne se jouera plus à pile ou face. 

Près de la moitié des 4 634 postes de Statistique Canada sont classés bilingues et 
83 pour cent des titulaires satisfont aux exigences prescrites (comparativement à 
80 pour cent en 1983). Tous les bureaux régionaux, sauf celui de Saint-Jean 
(Terre-Neuve), disposent d’une capacité bilingue. 

Au cours des ans, le Bureau a adopté plusieurs mesures spéciales afin de promou- 
voir l’usage du français au travail, et cette année encore, le Bureau a accordé une 
attention toute particulière à cette question. Au siège social, à Ottawa, on retrouve 
quelques unités opérationnelles qui travaillent en français, Le français est la princi- 
pale langue de travail dans les bureaux régionaux de Montréal et de Sturgeon Falls 
(Ontario). 



158 L’égalité linguistique : les responsables 

Côté participation, certains progrès ont été accomplis au cours de l’année. Les 
Francophones sont bien représentés dans la catégorie Gestion, où ils forment 
maintenant 25 pour cent de l’effectif. L’embauche de 7 Anglophones au bureau de 
Sturgeon Falls (ils sont actuellement 11 sur 34) témoigne aussi de la volonté de 
l’organisme de mieux refléter les deux collectivités linguistiques au sein de son per- 
sonnel. Mais il y a encore place à amélioration : la proportion d’Anglophones 
demeure à 53 pour cent dans la catégorie Exploitation. 

En 1984, Statistique Canada a fait l’objet de six plaintes. Trois portaient sur 
l’accueil téléphonique, une soulignait I’unilinguisme d’un commissionnaire, une 
autre concernait une lettre rédigée en français, mais dont la référence était en 
anglais, et la dernière avait trait à une lettre unilingue anglaise adressée à une 
association de Francophones. À la fin de l’année, cinq d’entre elles avaient été 
réglées. 

Télécommunications CNCP 
Les Télécommunications CNCP ont maintenu cette année la qualité linguistique de 
leurs communications avec le public, en plus d’adopter une politique en matière de 
langues officielles. 

Nous avons constaté avec plaisir que l’organisme a donné suite à la plupart de nos 
recommandations de l’année dernière. Notamment, il demande maintenant aux 
clients de ses réseaux informatiques leur préférence linguistique, ce qui contri- 
buera certainement à améliorer ses services. Cependant, la langue de travail au 
siège social demeure l’anglais, et il n’existe toujours pas de données sur la partici- 
pation des deux groupes linguistiques parmi le personnel. 

Trois plaintes ont mis en cause CNCP cette année ; deux portaient sur les fautes 
de français d’un télégramme dicté dans cette langue, la troisième sur une enseigne 
unilingue française. L’organisme a pris des mesures pour corriger ces situations. 

Téléfilm 
En 1984, la Société de développement de l’industrie cinématographique cana- 
dienne, devenue récemment Téléfilm Canada, a assumé de nouvelles responsabili- 
tés et presque doublé son personnel (celui-ci passant de 37 à 66) sans que cela ne 
touche son excellente performance linguistique. Grace à ses 35 employés bilin- 
gues, la Société n’a aucune difficulté à offrir ses services dans les deux langues 
officielles. En ce qui a trait à la langue de travail et à la représentation des deux 
groupes linguistiques, la situation demeure des plus satisfaisantes. 

Téléglobe 
Téléglobe Canada a maintenu en 1984 son excellente réputation linguistique. Un 
sondage que nous avons fait auprès de sa clientèle spécialisée démontre 
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clairement que la Société est apte à assurer un service bilingue. La raison de ce 
succès : l’utilisation à parts égales du français et de l’anglais en milieu de travail, 
tableau nuancé par la tendance habituelle de l’anglais à prédominer dans les sec- 
teurs scientifiques et techniques. Le taux de participation anglophone est demeuré 
stable à 51 pour cent bien que les trois quarts des 1 304 employés travaillent au 
Québec, 

Transports 
Le ministère des Transports s’est engagé sur la bonne voie en 1984 ; entre autres, 
le contrôle bilingue du vol aux instruments est maintenant de règle partout au Qué- 
bec, et la traduction des manuels du brise-glace Pierre-Radisson est chose faite. 
Malheureusement, cette année encore, la participation francophone est restée 
presque stationnaire. 

Le programme du Service des aéroports destiné à assurer la qualité linguistique 
des services offerts par les concessionnaires en est rendu à mi-chemin. Le Minis- 
tère a abaissé cette année les exigences linguistiques dans trois grands aéroports 
(Vancouver, Saint-Jean et Frédéricton) et a annoncé son intention de mener un 
sondage national sur la demande de services dans les deux langues officielles. Les 
résultats de cette enquête, qui seront disponibles en 1985, joueront un rôle de pre- 
mier plan dans la révision de sa stratégie. 

En ce qui a trait aux services au cours des vols, nous avons été heureux d’appren- 
dre que le Ministère s’intéresse à l’audiovisuel pour transmettre les consignes de 
sécurité dans les deux langues officielles. Il lui reste à en discuter avec les repré- 
sentants des lignes aériennes. 

Sur la côte est, une enquête sur la demande de services maritimes en français 
effectuée l’année dernière a démontré que 15 pour cent de ceux qui ont répondu 
ignoraient qu’ils avaient la possibilité d’être servis en français. La Garde côtière 
entend mieux renseigner le public sur l’aspect linguistique de ses prestations. 
Entre-temps, elle s’emploie à améliorer sa capacité bilingue en augmentant le 
nombre de postes bilingues, en définissant le niveau de service qui devrait être 
offert dans les régions de Halifax et de Canso, et en rappelant aux gestionnaires 
leur obligation d’assurer un service d’accueil dans les deux langues. 

Le ministère des Transports compte 21 041 employés, dont 21,5 pour cent occu- 
pent des postes bilingues. Le nombre de ces postes occupés par des titulaires 
qualifiés augmente d’année en année (85,6 pour cent en 1984). Nous avons par 
ailleurs remarqué une diminution soutenue du nombre de postes d’encadrement et 
de ceux comportant des rapports avec le public qui n’exigent qu’une compétence 
minimale en langue seconde: ils sont passés de 1 027 en 1983, à 878 cette 
année. 

Le fait qu’on ait imposé au personnel d’encadrement des normes plus élevées en 
matière de langue seconde est de bon augure pour les Francophones qui désirent 
utiliser le français au travail. En outre, I’Administration des transports de surface et 
la Division des services des aéroports ont encouragé leurs employés à rédiger de 
courts documents dans les deux langues et à tenir des réunions bilingues. 
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Grâce à la traduction des manuels du brise-glace Pierre-Radisson, son équipage, à 
majorité francophone, a maintenant accès à des documents de travail dans sa lan- 
gue maternelle. Plusieurs lexiques concernant l’aviation ont également été traduits 
et homologués à la fin de l’année. 

Depuis nombre d’années, le Ministère s’emploie aussi activement à accroître la 
participation des Francophones. Dans l’ensemble du Ministère elle s’établit main- 
tenant à 22.8 pour cent, mais n’est que de 19 pour cent dans la catégorie Gestion. 
La participation anglophone au Québec s’est stabilisée à 7,5 pour cent après avoir 
chuté en 1983 ; dans l’Ouest le taux des Francophones n’atteint pas 1 pour cent 
(48 sur 5 064). De toute évidence, le Ministère se doit de réexaminer sa stratégie 
et d’adopter de nouvelles tactiques sur ces questions. 

En 1984, le nombre de plaintes à l’endroit du ministère des Transports a sauté à 
67; c’est qu’un plus grand nombre de voyageurs ont décidé de ne plus passer 
sous silence les problèmes d’affichage et de service dans les aéroports. À la fin de 
l’année, 37 dossiers étaient en suspens, tandis que 47 autres avaient été réglés. 

Travail 
Au fil des ans, le ministère du Travail a réussi à améliorer laborieusement sa SitUa- 

tion linguistique. Malheureusement, la vérification que nous y avons menée en 
1983 révèle qu’il n’est pas encore au bout de ses peines. II se doit en effet de con- 
solider ses acquis en augmentant I’imputabilité des gestionnaires en ce qui a trait à 

la mise en oeuvre du programme, et en procédant, par le biais de la vérification 
interne, à une évaluation objective des résultats obtenus à ce jour. 

Le Ministère est en mesure de dispenser la plupart de ses services dans les deux 
langues officielles. De ses 835 postes, 438 (53 pour cent) sont désignés bilingues, 
et 87 pour cent des titulaires satisfont à leurs exigences, Toutefois, le Ministère n’a 
pas encore mesuré l’importance de la demande de services en français de sa 
clientèle spécialisée (employeurs, syndicats et associations). Nous lui avons 
recommandé de ce faire. Puisque les commissions provinciales d’indemnisation 
des accidents du travail dispensent des services aux employés fédéraux, nous lui 
avons suggéré également de négocier la prestation de tels services dans les deux 
langues officielles. Dans cette même perspective, nous avons demandé au Minis- 
tère d’ajouter une clause de bilinguisme aux ententes conclues avec les syndicats 
bénéficiant d’une aide financière pour la formation syndicale. Enfin, nous lui avons 
souligné l’importance de faire paraître la Revue de /a négociation collective en 
même temps que Collective Bargaining ; en effet, l’édition française paraît généra- 
lement un mois après l’édition anglaise. 

Les employés du Ministère travaillent surtout en anglais, mais le français est égale- 
ment utilisé au Québec, à Moncton et dans certaines unités de l’administration 
centrale. Certains documents internes ne sont pas disponibles en français et les 
services centraux ne sont pas toujours fournis dans cette langue. Enfin, bien que la 
plupart des 166 surveillants occupant des postes bilingues répondent aux normes 
établies, notre vérification a révélé que bon nombre d’entre eux ne seraient pas en 
mesure d’exercer leurs fonctions dans leur langue seconde. Le Ministère étudie 
présentement ces problèmes. 
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Les taux globaux de participation sont demeurés inchangés : 32 pour cent de 
Francophones et 68 pour cent d’Anglophones. Toutefois, la catégorie Soutien 
administratif foisonne de Francophones : 136 sur 337, soit 40 pour cent. D’autre 
part, au Bureau de la main-d’oeuvre féminine, tous les postes d’agents, soit une 
dizaine, sont occupés par des Anglophones. Enfin, il n’y a que 2 Anglophones 
parmi les 66 employés du Québec. Le Ministère devra s’efforcer de corriger ces 
déséquilibres. 

Deux des quatre plaintes reçues contre le Ministère en 1984 portaient sur l’accueil 
téléphonique unilingue ; elles ont été réglées avec célérité. Une troisième concer- 
nait une directive de la haute direction invitant les employés du Ministère à joindre 
aux documents destinés au Ministre une explication ou une traduction dans la lan- 
gue de Shakespeare. La dernière concernait de la correspondance adressée en 
français à un fonctionnaire anglophone, victime d’un accident au travail. Ces deux 
derniers cas sont toujours à l’étude. 

Travaux publics 
La démarche du ministère des Travaux publics en matière de réforme linguistique 
est toujours hésitante. Si le service au public s’est amélioré, il reste beaucoup à 
faire aux chapitres de la langue de travail et de la participation. 

Le Ministère a ébauché les grandes lignes d’une politique sur l’usage des deux lan- 
gues officielles dans les appels d’offre et les contrats. II a également effectué une 
étude visant à déterminer les besoins en matière de formation linguistique à I’admi- 
nistration centrale et dans d’autres bureaux de la région de la Capitale nationale. 
Enfin, il a jeté les bases d’un processus de contrôle, dont nous avions recom- 
mandé la mise en place dans notre dernier rapport de vérification, II nous semblait 
nécessaire que la direction puisse suivre de près les progrès accomplis, entre 
autres, dans la prestation de services bilingues aux fonctionnaires dans des édifi- 
ces fédéraux des régions bilingues. 

Dans quelques régions, le Ministère est généralement en mesure de servir le public 
dans l’une ou l’autre langue officielle. L’année dernière, nous faisions remarquer 
que l’accueil, tant au téléphone qu’en personne, ne se faisait pas toujours sponta- 
nément dans les deux langues. Nous n’avons toutefois reçu aucune plainte cette 
année à ce sujet. Nous disposerons de plus de données sur l’accueil et sur 
d’autres aspects du service lorsque le processus de contrôle sera pleinement opé- 
rationnel. 

Seulement 21 pour cent des 8 489 employés du Ministère occupent des postes 
bilingues, et 77,5 pour cent d’entre eux satisfont aux exigences prescrites; dans 
les deux cas, il s’agit d’augmentations légères par rapport à l’année dernière. 
Pourtant elles n’en sont pas moins appréciables en termes absolus même si elles 
ne modifient pas grand chose eu égard à l’effectif global du Ministére. En fait, le 
nombre de titulaires de postes bilingues s’est accru de 80, et celui des employés 
linguistiquement compétents de 160. 

L’usage du français au travail n’est pas répandu à l’extérieur du Québec. Nombre 
de documents sont unilingues anglais; certains services internes ne sont pas 
offerts en français à l’extérieur du Québec. 
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Les Francophones représentent 26,6 pour cent de l’effectif global (8 489 
employés), phénomène principalement attribuable à leur nombre élevé dans la 
catégorie Exploitation (32,2 pour cent des 3 670 employés). On ne s’étonnera 
donc pas qu’ils soient sous-représentés dans les catégories Gestion (23 sur 121) 
et Scientifiques et spécialistes (1 16 sur 638). Dans la région de la Capitale natio- 
nale, le nord et l’est de l’Ontario, de même qu’au Nouveau-Brunswick, la participa- 
tion des deux groupes linguistiques est généralement bonne. Par contre, on ne 
retrouve au Manitoba que 2 Francophones sur 236employés. Au Québec, les 
Anglophones ne représentent qu’un faible 2,9 pour cent des 1 106 employés. 

Le ministère des Travaux publics a fait l’objet de 33 plaintes en 1984. La plupart 
avaient trait à l’affichage et à la publicité, et 2 portaient sur la langue de travail. Le 
Ministère a fait preuve d’une bonne collaboration pour régler ces doléances. 

Tribunal antidumping 
Placé sous l’autorité du ministre des Finances, le Tribunal antidumping reçoit des 
plaintes et mène des enquêtes relatives à l’écoulement à perte de produits étran- 
gers sur le marché canadien. La vérification que nous avons effectuée en 1984 
auprès de cet organisme, a révélé qu’il possède les structures et les ressources 
humaines nécessaires pour s’acquitter efficacement de ses obligations 
linguistiques. 

Le Tribunal a confié l’administration de son programme des langues officielles à la 
Direction de l’administration du ministère des Finances. D’une façon générale, 
l’entente a donné de bons résultats jusqu’à présent, et la politique des langues 
officielles du Ministère, adoptée par le Tribunal, semble bien répondre à ses 
besoins. 

Les cinq membres et le secrétaire du Tribunal comprennent les deux langues offi- 
cielles. À la Direction de la recherche, 7 des 12 postes requièrent la connaissance 
du français et de l’anglais, et 6 des titulaires satisfont à cette exigence. Au Secré- 
tariat, qui regroupe le personnel de soutien administratif, 9 des 13 postes ont été 
désignés bilingues et ils sont tous occupés par des titulaires qualifiés. 

Le Tribunal compte un nombre égal d’employés anglophones et francophones. II 
offre un service d’interprétation simultanée aux audiences et il communique avec 
les fabricants et les importateurs dans la langue désirée. Comme la très grande 
majorité de la clientèle est anglophone, l’anglais prédomine nettement comme lan- 
gue de travail. En somme, le Tribunal présente un bon indice de performance. 

Vérificateur général 
Un certain nombre de lacunes ont fait surface cette année dans le programme des 
langues officielles du Bureau du Vérificateur général du Canada. Seuls un examen 
rigoureux du programme et la mise en place de mécanismes de contrôle en 
assureront le succès. 
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Voilà, en un mot, les principales conclusions que nous avons tirées de notre der- 
nière vérification. L’absence d’un plan linguistique est une preuve indéniable d’un 
manque de contrôle. Privés de cet important document, les gestionnaires de 
même que l’ensemble du Bureau éprouvent de la difficulté à fixer des objectifs, 
contrôler les progrès accomplis et cerner les lacunes. 

Le programme des langues officielles du Bureau du Vérificateur général accorde la 
priorité à la formation linguistique de ses 594 employés. Si nous applaudissons aux 
efforts du Bureau en ce sens, nous nous élevons contre le fait que les cours de lan- 
gue maison n’aient été offerts qu’aux Anglophones. Quatre-vingt-dix des 
411 employés de langue anglaise ont suivi ces cours durant l’année. 

Le Bureau compte 594 employés, dont 345 (58 pour cent) occupent des postes 
bilingues ; 307 d’entre eux satisfont aux exigences prescrites. Le Bureau a formé 
des équipes distinctes de vérification en langue française et en langue anglaise, ce 
qui explique en partie que 57 pour cent des postes de la catégorie Scientifiques et 
spécialistes n’exigent aucune connaissance de la langue seconde. Nous recon- 
naissons que cette façon de procéder comporte des avantages puisqu’elle permet 
aux employés de travailler dans leur langue d’élection. Nous pensons néanmoins 
que le Bureau devrait s’assurer qu’il y ait un nombre minimum de vérificateurs de 
l’autre groupe linguistique dans chaque équipe. Le Bureau doit aussi s’assurer que 
ce système n’entraine pas d’inconvénients par rapport à son obligation de com- 
muniquer avec les ministères clients dans la langue de leur choix. Les préférences 
linguistiques des interviewés ne sont pas toujours respectées et le rapport prélimi- 
naire de vérification remis au ministère est généralement dans une seule langue. 
Ceci oblige les ministères, qui veulent distribuer le rapport dans les deux langues, à 
le faire traduire dans l’autre langue. De plus, lorsque le Bureau retient les services 
de contractuels, il ne tient pas toujours compte de leur compétence linguistique et 
le contrat ne stipule pas nécessairement les exigences en matière de langues offi- 
cielles. 

II y a également d’autres problèmes en matière de langue de travail. Les docu- 
ments de travail ne sont pas toujours disponibles dans les deux langues et, cette 
année, 10 des 32 cours et ateliers de perfectionnement professionnel ont été don- 
nés en anglais seulement. De plus, près de la moitié des 106 postes de la Direction 
des Opérations de vérifications, qui ont à superviser du personnel dans le cadre de 
vérifications, sont occupés par des employés unilingues. Trente-cinq de ces postes 
sont unilingues anglais et 14 autres sont occupés par des titulaires linguistique- 
ment non qualifiés. L’appréciation des employés ne tenant pas compte de leur 
rendement dans le domaine des langues officielles, ces derniers ne sont pas incités 
à participer à la mise en oeuvre du programme linguistique. 

Les taux de participation globaux des deux groupes linguistiques s’établissent à 
69 pour cent d’Anglophones et 31 pour cent de Francophones Cependant, les 
Francophones continuent d’être sous-représentés dans la catégorie Gestion, où ils 
ne sont que 22 sur 135 (16 pour cent). Par contre, dans la catégorie Soutien admi- 
nistratif, 65 des 139 employés (47 pour cent) sont de langue française. Le Bureau 
devrait se fixer des objectifs précis afin de redresser ces déséquilibres. 



Via Rail 
La société Via Rail poursuit ses efforts pour améliorer sa compétence en matière 
de langues officielles. Au siège social, à Via Québec et à Via Atlantique, elle a 
déterminé les exigences linguistiques de tous ses postes non syndiqués et évalué 
les connaissances en langue seconde de leurs titulaires ; le même processus est en 
cours à Via Ontario et à Via Ouest. En 1983, Via évaluait les compétences linguisti- 
ques du personnel attaché au service à bord des trains à Via Atlantique ; malheu- 
reusement, la Société n’a pas étendu cette étude aux autres régions. Dans les 
gares, la Société a entrepris de corriger les anomalies d’affichage. Toutefois, les 
passagers francophones se trouvent encore chanceux s’ils réussissent à obtenir 
les services dans leur langue. 

Si, de façon générale, les communications écrites se font dans les deux langues, il 
n’en va pas de même des communications orales, sauf au Québec. Et encore ! Les 
Montréalais se rendant à Ottawa sont loin d’être assurés de pouvoir toujours com- 
muniquer en français avec les employés sur les quais de la Gare centrale ou à bord 
des trains, Les Francophones d’Ottawa, faut-il s’en étonner, ne sont guère mieux 
lotis aux guichets de leur propre gare ou dans les trains en route pour Montréal. 

La pénurie de préposés bilingues n’explique pas tout : l’affectation des employés 
sans égard aux exigences du service au public, surtout à bord des trains, 
demeure - 15 ans après l’adoption de la Loi sur /es langues officielles - une 
situation totalement inacceptable. 

Nous plaçons un nouvel espoir dans les discussions que Via Rail a eues avec son 
syndicat au cours de l’année. II nous semble avoir constaté cette fois-ci une 
volonté plus marquée de reléguer les problèmes du passé sur une voie d’évitement 
et d’améliorer concrètement les services à bord en français. Dans cette optique, 
Via Rail a réaménagé au cours de l’année ses territoires d’affectation ; ce sont 
maintenant les préposés de Via Québec, majoritairement bilingues, qui assurent la 
liaison Montréal-Toronto. 

Dans les gares, la Société a recours à divers palliatifs pour combler les lacunes lin- 
guistiques de ses employés : ligne de libre appel, recours au service des réserva- 
tions; mais un ersatz ne sera jamais qu’un ersatz. 

De tous les secteurs de Via, il en est un qui mérite nos éloges : celui des réserva- 
tions, Réservia. Non seulement le client est-il assuré d’être servi dans sa langue, 
mais l’accueil se fait dans les deux langues, pratique que la Société devrait étendre 
à tous ses services. 

Les données sur les compétences linguistiques des employés en contact avec le 
public expliquent les faiblesses du service hors Québec. À bord des trains, 72 pour 
cent des préposés de Via au Québec sont bilingues; seulement 15 pour cent en 
Ontario, et 6 pour cent dans l’ouest. Quant au personnel des gares et des réserva- 
tions, les proportions sont de 83, 13 et 7 pour cent respectivement. 

Via compte 3 675 employés, dont 26,2 pour cent sont francophones. Ce chiffre 
global cache toutefois une grande disparité hiérarchique et géographique: 58 
pour cent des Francophones appartiennent à la haute direction, 24 pour cent sont 
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des cadres supérieurs, 34 pour cent des cadres intermédiaires et 43 pour cent des 
employés du soutien administratif. Parmi les syndiqués hors-trains, 28.5 pour cent 
sont francophones, mais ces derniers ne représentent que 15,5 pour cent des pré- 
posés à bord (même à Via Québec, ils ne sont que 144 sur 312). Globalement, on 
retrouve 2,4 pour cent de Francophones a Via Ouest, 2,9 pour cent à Via Ontario 
et 42,5 pour cent d’Anglophones au Québec. 

Les premiers résultats de la vérification que nous avons menée à l’automne sur la 
langue de travail au siège social, à Via Québec et à Via Atlantique, montrent que la 
Société se fait un devoir de fournir à ses employés des documents de travail bilin- 
gues. 

Des 28 plaintes que nous avons reçues contre Via Rail, 15 touchaient l’absence de 
service en français à bord des trains et dans les gares (la gare d’Ottawa à elle 
seule a fait l’objet de 4 plaintes). Les plaintes qui touchent le service en personne 
n’ont pas trouvé de solution satisfaisante, mais les questions matérielles 
(affichage, publicité) ont été réglées rapidement. 

Voie maritime du Saint-Laurent 
Cette année, I’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent a établi sa poli- 
tique des langues officielles et l’a fait connaître à son personnel-cadre. Cependant, 
l’organisme n’est toujours pas en mesure de fournir des données précises sur sa 
capacité bilingue. 

L’Administration effectuera un nouveau sondage afin d’évaluer la demande de ser- 
vices bilingues au canal Welland. Cette fois-ci, les services seront activement 
offerts dans les deux langues pendant le sondage. 

Les employés ont maintenant accès à des cours de formation professionnelle dans 
leur langue. Des cours de français ont été offerts aux surveillants de la Direction du 
génie. Dans la région de l’Est, où l’on compte 20 ingénieurs, les Francophones 
sont passés de 4 à 5. 

La Voie maritime a fait l’objet d’une plainte portant sur la parution d’une annonce 
dans un journal de langue anglaise seulement. 

Filiale de I’Administration, la Corporation du pont international de la voie mari- 
time Limitée, qui compte 19 employés, a son siège à Cornwall. À la suite des 
recommandations que nous lui avons adressées au cours de l’année, elle s’est fer- 
mement engagée à combler les lacunes observées au moment de notre étude. 
Nous vérifierons en 1985 l’état de la situation. Parmi les réalisations, signalons une 
politique fort acceptable en matière de langues officielles et un service téléphoni- 
que désormais bilingue. Des dispositions ont été prises afin de bilinguiser les reçus 
et les factures. On devra aussi informer adéquatement les employés de la disponi- 
bilité des services centraux et du personnel dans les deux langues officielles. 



Accueil et service dans la Capitale nationale 
Les immeubles occupés par l’administration fédérale se profilent sur l’horizon 
d’Ottawa-Hull. Les organismes qu’ils abritent sont au service d’une clientèle très 
diversifiée ; ils accueilleront, par exemple, des visiteurs de toutes catégories, 
depuis le résident en quête d’un imprimé administratif, ou telle personne de I’exté- 
rieur venue pour négocier un contrat, jusqu’aux touristes fervents d’édifices histori- 
ques et de musées. Pour les non-avertis, chaque immeuble est un labyrinthe de 
couloirs et d’indications. L’aide d’un gardien ou d’un préposé à la réception est 
indispensable. Le premier contact est d’une grande importance; c’est à ce 
moment que s’établit l’impression d’être accueilli favorablement ou non, et la lan- 
gue y est pour beaucoup. 

Aussi sera-t-il intéressant de savoir quel emploi on fait des langues officielles dans 
ce premier contact. Qui parle le premier, et est-ce en français ou en anglais ? Est- 
ce que le préposé fédéral prend l’initiative en souhaitant la bienvenue dans les 
deux langues ? Pour le savoir, nous avons visité quelque 85 points de contact 
dans fa région de ta Capitale nationale, des deux côtés de I’Outaouais. À cinq 
endroits seulement avons-nous observé une offre de renseignements ou de servi- 
ces dans les deux langues, sous forme d’accueil bilingue ou par un écriteau. La 
moitié du temps, les visiteurs ne pouvaient d’abord savoir à quoi s’en tenir sur les 
langues connues du préposé, qui attendait qu’on lui adresse la parole. II n’y aurait 
là aucun inconvénient, si le visiteur pouvait compter sur le bilinguisme du personnel 
d’accueil. Et quand le préposé ouvrait la conversation, c’était dans sa langue - 
l’anglais, ordinairement-et par une salutation du genre « good morning » ou 
« hi ». 

Après ce contact venait la demande de renseignements. Or, ceux-ci étaient tou- 
jours accessibles en anglais, mais dans seulement 72 pour cent des cas en fran- 
çais. Parfois on a dû recourir à un autre membre du personnel, sans qu’il en résulte 
trop d’attente en général. 

Deux secteurs méritent une attention spéciale : le centre d’Ottawa et celui de Hull. 
Dans un rayon de six rues à partir de la colline du Parlement, les vingt établisse- 
ments fédéraux visités ne comportaient aucune offre active de service bilingue. 
Partout le service était accessible en anglais, mais non en français dans la moitié 
des cas. Voilà pour le caractère bilingue de la présence fédérale à l’ombre de la 
Tour de la Paix. À Hull, les membres de notre équipe se sont fait adresser la parole 
en anglais seulement dans la plupart des cas, mais les renseignements étaient tou- 
jours accessibles dans les deux langues officielles. Cette heureuse situation était 
propre à Hull. II faudrait donner au personnel qui ont le premier contact avec le 
public instruction de présenter sans faute une offre de service dans les deux lan- 
gues officielles. On doit en outre recourir davantage aux écriteaux indiquant que le 
service est accessible en français et en anglais. 
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La machine : 
cylindrée et puissance 

L es obligations fédérales en ce qui a trait à la politique linguistique nationale 
sont de deux ordres : veiller à la mise en oeuvre des mesures gouvernementa- 

les devant permettre l’exécution de la Loi sur les langues officielles dans I’ensem- 
ble de la fonction publique ; et, au-delà du champ d’application de cette loi, assu- 
rer la gestion des programmes fédéraux d’aide directe ou indirecte aux 
collectivités de langue officielle. Nous examinerons plus loin cette dernière ques- 
tion. Aussi le présent chapitre est-il essentiellement consacré à l’administration 
fédérale. Avant d’en traiter en détail, nous tenons cependant à rappeler I’interdé- 
pendante absolue de ces deux ordres de responsabilités, et la nécessité d’une 
coordination étroite. Bien sûr, dans l’univers bureaucratique, la coordination par- 
faite relève de l’utopie. Mais lorsque les rôles de premier plan sont tenus par 
autant d’acteurs vedettes, comme nous le verrons ci-après, il faut de toute évi- 
dence qu’un metteur en scène fasse régner l’ordre sur le plateau et impose le res- 
pect de l’oeuvre. 

Responsa- L’application de la Loi sur /es langues officielles incombe à toutes les administra- 
bilités tions fédérales ainsi, bien sûr, qu’aux ministres qui en ont la charge. Mais il en est 

en matière certaines qui se sont vu confier des tâches bien précises à cet égard. 
de langues 

officielles Le Conseil du Trésor définit les orientations et établit les procédures touchant la 
mise en oeuvre de la Loi SUT les langues officielles dans le secteur de la fonction 
publique pour lequel il fait office d’employeur, et vérifie leur application. 

La Commission de la Fonction publique veille à ce que l’exécution de la politi- 
que linguistique n’entre pas en contradiction avec la Loi sur l’emploi dans /a Fonc- 
lion publique et le principe du mérite, et offre des services de soutien dans le 
domaine de la formation et des tests linguistiques. 

Le Secrétariat d’État met sur pied des programmes de soutien aux communau- 
tés, d’aide à l’éducation et de promotion des objectifs linguistiques dans les sec- 
teurs autres que fédéraux, et voit à leur application ; il assure en outre la coordina- 
tion des programmes de bilinguisme et de multiculturalisme, et offre des services 
de traduction. 

Le ministère de la Justice a pour tâche d’assurer la concordance entre la Loi sur 
les langues officielles, la Charte canadienne des droits et libertés et d’autres lois ; il 
conseille le gouvernement en matière linguistique devant les tribunaux, et offre, le 
cas échéant, une aide technique aux provinces, 
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La Société Radio-Canada surveille l’application des dispositions linguistiques de 
la loi sur la radiodiffusion. 

Le ministère des Communications assure une distribution équitable entre les 
deux groupes linguistiques des crédits fédéraux dans le secteur des arts et de la 
culture, et offre une aide technique dans des domaines comme le télé-enseigne- 
ment. 

Les autres ministères et les sociétés de la Couronne sont soumis aux exigences 
fondamentales de la Loi et, dans les limites de leur mandat, apportent un soutien 
aux collectivités de langue officielle. La plupart sont dotés d’une direction des lan- 
gues officielles qui suit de près leurs réalisations dans ce domaine et conseille leurs 
dirigeants. 

Le Bureau du Conseil privé veille à l’harmonisation des divers programmes et 
lignes directrices, et conseille le gouvernement dans son analyse des rapports que 
lui soumettent ministères et organismes, et le Commissaire aux langues officielles. 

Bien que sommaire, cette esquisse du cadre administratif des langues officielles 
souligne la complexité des interactions. À notre avis, une coordination et une inté- 
gration accrues s’imposent autant en ce qui a trait à l’application de la Loi qu’à 
ses répercussions sur l’ensemble des grandes orientations linguistiques, et sur les 
relations entre Francophones et Anglophones. Passons maintenant à la gestion de 
la Loi au sein de la fonction publique. 

Les rouages de l’appareil fédérai 
Lorsque le Parlement fixa ses premiers objectifs en matière linguistique au milieu 
des années 60, il était davantage préoccupé par les résultats à atteindre que par 
les rouages de la réforme. Mais contenu et méthodes sont indissociables ; aussi le 
gouvernement s’est-il employé, au fil des ans, à mettre au point ses lignes directri- 
ces et ses systèmes. 

La capacité L’enjeu était de créer, dans toutes les composantes de l’administration centrale, 
institutionnelle une capacité institutionnelle à servir les Canadiens en français et en anglais, et 

d’offrir des possibilités d’emploi et d’avancement équitables aux membres des 
deux groupes linguistiques. En 1969, cette capacité - plutôt restreinte - repo- 
sait généralement sur des Francophones bilingues. Depuis, pour satisfaire aux exi- 
gences nettement plus élevées de la Loi, le gouvernement a exploré différentes 
voies : recrutement de personnel linguistiquement compétent ; avantages accor- 
dés au personnel bilingue ; formation des employés dans leur langue seconde. 

Postes et Sa désignation des postes selon leurs exigences linguistiques - bilingues, français 
exigences essentiel, anglais essentiel, français ou anglais - constitue le coeur du système. 

linguistiques Alors qu’il y a quinze ans, moins de 10 000 postes pouvaient être considérés bilin- 
gues, leur nombre dépasse aujourd’hui 63 000, soit près de 28 pour cent de tous 
les postes de la fonction publique. C’est qu’on s’est employé d’une part à satis- 
faire aux nouvelles exigences en matière de service au public, et d’autre part à 
offrir aux fonctionnaires francophones et anglophones des possibilités équitables 
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de travailler dans leur langue. Pour chacun des postes ainsi désignés, on définit la 
compétence requise en langue seconde. II y a trois niveaux : le premier (A) exige 
une connaissance minimale de la langue seconde ; le deuxième (8) demande une 
capacité fonctionnelle quoique restreinte ; et le troisième (C), une compétence rai- 
sonnable, soit une certaine maîtrise de l’autre langue officielle. À l’heure actuelle, 
quelque 13 pour cent des postes bilingues appartiennent à la catégorie A, 76 pour 
cent à la catégorie B et 8 pour cent à la catégorie C. Théoriquement, la répartition 
de ces postes satisfait à toutes les exigences officielles en matière de service au 
public ou de communication avec les fonctionnaires des deux langues. II ne reste 
plus qu’à nommer une personne qualifiée à chacun de ces postes, et le tour est 
joué ! Comme ce serait simple...... 

Droits des Tout en s’engageant à effectuer une réforme du régime linguistique de I’adminis- 
fonctionnaires tration fédérale, le gouvernement a voulu maintenir, malgré les transformations 

organisationnelles inhérentes à un tel processus, des possibilités égales d’emploi 
et d’avancement pour les deux groupes linguistiques. À cette fin, il a adopté les 
mesures suivantes : 

l Exemption des exigences en matière de langue seconde pour les fonction- 
naires ayant de longs états de service et qui ne voulaient pas ou ne pou- 
vaient pas devenir bilingues. (Environ 10 pour cent des titulaires actuels de 
postes bilingues bénéficient de cette clause des droits acquis pour raisons 
d’ancienneté, d’âge, de santé ou de famille.) 

l Cours intensifs de formation linguistique aux frais de l’État. (Sans compter 
les Forces armées, plus de 30 000 employés, à 85 pour cent anglophones, 
ont terminé leurs études avec succès.) 

l Dispense des exigences de la Loi sur l’emploi dans la Fonction publique, qui 
permet la nomination d’employés unilingues à des postes bilingues à la con- 
dition que le titulaire suive des cours de formation linguistique et acquière la 
compétence requise dans un délai donné. (Des 17 600 nominations perma- 
nentes et temporaires à des postes bilingues en 1984, 1 330 étaient « condi- 
tionnelles )) et 500 ont été faites en vertu du régime d’exemption ; les 15 770 
nominations restantes, soit 90 pour cent, concernaient des candidats quali- 
fiés.) 

l Par ailleurs, un accord a été conclu, en 1975, avec les syndicats de la fonc- 
tion publique au titre duquel les titulaires qualifiés de postes bilingues tou- 
cheraient une prime annuelle de 800 $. (En 1984, quelque 53 000 fonction- 
naires ont touché cette prime, pour un total d’environ 42 millions de dollars.) 

Autre composante essentielle de l’appareil fédéral : la traduction et l’interprétation, 
qui facilitent la prestation de services dans les deux langues officielles, tant à I’inté- 
rieur qu’à l’extérieur de la fonction publique. Lois, règlements, publications, 
procès-verbaux des audiences publiques et dossiers administratifs internes, autant 
de documents qui doivent être accessibles dans les deux langues officielles. (En 
1983-1984, 256 millions de mots ont été traduits. Au total, les frais de traduction 
et d’interprétation ont atteint 82 millions de dollars.) 
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Le gouvernement consacre annuellement quelque 250 millions de dollars à ces 
programmes et services internes’. Bien sür cette somme n’est pas négligeable, et il 
faut s’assurer, dans l’intérêt général, qu’elle est utilisée à bon escient ; vu I’impor- 
tance de ces programmes et services, cependant, on ne peut pas dire que leur 
coût est exorbitant, à 10 $ par Canadien*. Bref, une fois l’inspection du dispositif 
terminée, deux questions se posent Fournit-il le rendement attendu ? La disposi- 
tion de ses divers éléments permet-elle une action bien coordonnée, efficace et 
rentable ? 

Rendement 
Le système a déjà produit des résultats appréciables. Le nombre de postes bilin- 
gues n’a cessé de croître, passant d’un maigre 18 pour cent en 1974 à un respec- 
table 28 pour cent en 1984 ; au total, quelque 63 000 postes bilingues, dont 
54 000 sont occupés par des titulaires qualifiés. Au cours de cette même période, 
les exigences en matière de langue seconde ont été relevées au point où 75 pour 
cent des postes bilingues nécessitent aujourd’hui une connaissance « intermé- 
diaire 1) de l’autre langue officielle, comparativement à 50 pour cent il y a cinq ans. 

L’introduction progressive de la « dotation impérative3 » a fait en sorte que, dans 
plus de 40 pour cent des cas, on ne peut nommer conditionnellement, pour une 
« période indéterminée », des employés unilingues à des postes bilingues. Si on 
ajoute les nominations pour une « période déterminée », ce chiffre passe à plus de 
60 pour cent. Par ailleurs, la formation linguistique a permis à de nombreux fonc- 
tionnaires de se familiariser avec leur langue seconde, et a favorisé la création 
d’une réserve d’employés bilingues. La traduction a également connu une très 
forte hausse, accroissant par le fait même la disponibilité de documents dans les 
deux langues. 

Sans vouloir minimiser la valeur de ces réalisations, il nous apparaît nécessaire 
d’explorer plus à fond le système afin de déterminer s’il sert véritablement les trois 
principaux objectifs de la politique - service au public, langue de travail, partici- 
pation équitable -et, dans le cas contraire, de tenter d’en découvrir la raison. 

Ventilation D’entrée de jeu, il convient de mentionner que les résultats globaux sont loin d’être 
des résultats équilibrés. Nous exposons ailleurs dans ce rapport les lacunes en matière de ser- 

vice au public à l’extérieur des régions d’Ottawa et du Québec. À elles seules, ces 
lacunes justifient un réexamen en profondeur. Mais il est aussi bien d’autres ques- 
tions qu’il nous faut approfondir. Par exemple, pourquoi y a-t-il au Québec autant 
de postes bilingues que de postes désignés « français essentiel » ? Pourquoi le 

1 Voir le tableau 8.1. en annexe. pour plus de detalls. 

* À titre de comparaison, 200 millions de dollars ont été consacrés à l’achat de pièces de rechange pour 
les F-18, tandis que les pratiques bancaires du gouvernement font perdre annuellement 100 millions en 
intérèts. 

3 La dotation impérative d’un poste bilingue signlfle que seule une personne linguistiquement qualifiée 
peut y être nommée. Autrement dit, ces nominations sont désormais pleinement assujettres a la Loi sur 
/‘emploi dans /a Foncbon pubhque. 



taux d’accès aux postes bilingues des deux groupes linguistiques présente-t-il un 
écart sans cesse croissant ? Pourquoi les exclusions et les exemptions sont-elles 
plus nombreuses au sommet de la hiérarchie? Pourquoi si peu de (( diplômés B 
anglophones des cours de langue occupent-ils des postes bilingues ? Et ainsi de 
suite...... Sans doute y a-t-il des explications à ces anomalies. Nous nous devons 
d’aller au fond du problème, car il nous faut comprendre pourquoi il est si difficile 
de répondre aux besoins institutionnels tout en respectant l’intérêt des fonctionnai- 
res. 

Des titulaires et des postes 
Les tableaux suivants montrent clairement que la répartition globale des employés 
et des postes ne répond pas vraiment aux exigences institutionnelles que la Loi 
cherche à satisfaire. 

Tableau III.1 

Anglais Français 
Bilingue Essentiel Essentiel L’un ou l’autre 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

L’Ouest et le 1223 1,9 51 374 38,l 23 0,l 31 0.3 
Nord 

L’Ontario 2 552 4.0 33723 25,0 47 0,3 351 3,0 

La région de la 
Capitale 
nationale 40 050 63.5 24 412 18,l 914 5,5 10 051 86,0 

Le Québec 15 768 25,0 197 0.1 15 648 93.8 501 4,3 

Le Nouveau- 
Brunswick 

2474 3,9 4715 3,5 40 0,2 469 4,O 

Autres provinces 
atlantiques 1054 1,7 20 444 15,2 16 0.1 286 2.4 

TOTAL 63 121 100,O 134666 100,OO 16666 100,O 11691 100,O 

Source: Système d’information sur les langues officielles, décembre 1984. 

La région de la Capitale nationale compte à elle seule 64 pour cent de tous les 
postes bilingues, et le Québec 25 pour cent. À l’extérieur de ces deux régions, la 
proportion des postes « anglais essentiel » et des postes bilingues est de 15 contre 
1. Au Québec, on trouve autant de postes bilingues que de postes «français 
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essentiel », soit quelque 15 500 dans les deux cas. Ottawa mis à part, les minorités 
francophones ne peuvent compter que sur 7 000 employés bilingues, dispersés 
dans neuf provinces, pour les servir dans leur langue. Constituer une capacité bilin- 
gue suffisante dans les régions où le besoin s’en fait sentir, telle est manifestement 
la priorité. Cependant, la répartition ci-haut décrite des postes unilingues par rap- 
port aux postes bilingues laisse supposer que l’application des règles varie consi- 
dérablement selon les régions. Le gouvernement se doit à tout le moins de cher- 
cher à en découvrir la raison. Voilà au moins trois ans que nous soulevons ce 
problème, sans grand succès ; ou bien le gouvernement n’y voit rien d’anormal, ou 
alors il ne sait pas comment y remédier. 

Nominations Avec un peu de recul, on est amené à découvrir d’autres faits, non moins surpre- 
aux postes nants, dont un retient particulièrement notre attention : les tendances des derniè- 

bilingues res années dans les taux d’occupation des postes bilingues par les Francophones 
et les Anglophones. 

Tableau III.2 

Pourcentage des fonctionnaires anglophones et tiancophones, selon les exigwcee Ilnguietktues de leur porte et 
pw pfincipale r&on gbgraphique, 1979 dit 1994. 

Bilingues Anglais essentiel Français essentiel L’un ou l’autre 

Anglo- Franco- AnQlo- Franco- Anglo- Franco- Anglo- Franco- 
Année phones phones phones phones phones phones phones phones 

L’Ouest et 1979 75 25 99 1 a 92 100 0 
le Nord 

1984 62 38 99 1 17 83 94 6 

Ontario 1979 70 30 99 1 11 89 69 31 

1984 43 57 98 2 6 94 70 30 

Région de 1979 55 4.5 92 a 6 94 66 34 
la Capitale 
nationale 1984 48 52 92 a 3 97 66 34 

Québec 1979 11 a9 90 10 3 97 30 70 

1984 9 91 86 14 2 98 16 84 

Nouveau-Brunswick 1979 52 48 95 5 23 77 64 36 

1984 37 63 94 6 7 93 62 38 

Autres provinces 1979 75 25 99 1 35 65 77 23 
atlantiques 

1984 60 40 99 1 13 a7 70 30 

Source: Sysiéme d’information sur les langues officlelles. 
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Comme nous l’avons souligné, le gouvernement, à l’origine, voulait tout à la fois 
évoluer vers le bilinguisme institutionnel et assurer un traitement équitable aux 
deux groupes linguistiques. À cette fin, il prévoyait l’établissement graduel d’exi- 
gences réalistes, que viendraient compléter un programme généreux de formation 
linguistique et d’autres mesures destinées à faciliter la tâche des fonctionnaires 
unilingues, dont la majorité étaient - et sont toujours-de langue anglaise. Con- 
trairement à l’époque où un petit nombre de Francophones bilingues étaient en 
mesure de répondre à la demande de service en français, le plan initial du gouver- 
nement prévoyait que les deux groupes linguistiques auraient un rôle à jouer dans 
l’émergence d’une administration fédérale bilingue. Or il semblerait que les efforts 
en ce sens au cours des dernières années - nonobstant l’accroissement des pos- 
tes bilingues et le recours à la (t dotation impérative » - aient contraint I’adminis- 
tration fédérale à se fier de plus en plus aux fonctionnaires francophones pour 
atteindre cet objectif. Si, effectivement, la capacité réelle et la présence des Fran- 
cophones se sont accrus, ce n’est peut-être pas dans le sens qu’on l’avait prévu, 
Un examen de la situation dans les différentes catégories de postes (tableau Ill. 1) 
révèle que les Francophones n’auraient jamais atteint un taux de participation glo- 
bal de 26 pour cent, s’ils n’étaient pas si nombreux à occuper des postes bilin- 
gues Autrement, leur taux de participation dans les postes pour lesquels la con- 
naissance du français est essentielle et dans ceux qui exigent la connaissance soit 
du français, soit de l’anglais (un tiers environ) ne représenterait qu’environ 9 pour 
cent de tous les postes de ia fonction publique. Leur (( représentation équitable » 
repose donc pour une large part sur leur présence dans les postes bilingues, 

Tableau 111.3 

TOUTES 
LES RÉGIONS 

1979 

Anglophones Francophones 
Nombre % Nombre % 

1984 

Anglophones Francophones 
Nombre % Nombre % 

Titulaires 23156 44 29633 56 24524 39 36662 61 

Nominations 7048 40 10703 60 5915 34 11 624 66 

RkGION DE 
LA CAPITALE NATIONALE 

Titulaires 18530 55 15 110 45 19379 48 20810 52 

Nominations 5730 50 5746 50 4653 40 6910 60 

’ Comprend les postes déterminés et indéterminés 

Sources: Titulaires : Systeme d’information sur les langues officielles, 1979 et décembre 1984 
Nominations : Commission de la Fonction publlque (les chiffres de 1984 sont pr8liminaires) 
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Cette situation (tableau 111.3) ne manque pas de soulever des questions de pre- 
mière importance. Jusqu’à quel point allons-nous laisser ces tendances se poursui- 
vre ? À quoi bon consacrer des sommes considérables à la formation linguistique 
des Anglophones (même si les nominations conditionnelles sont à la baisse) si leur 
taux de nomination aux postes bilingues ne cesse de diminuer ? La réponse à ces 
questions se trouve dans une appréciation honnête des réserves bilingues pour 
s’assurer qu’elles sont suffisantes et que rien n’entrave la mobilité professionnelle. 
Essentiellement, cela signifie mettre en rapport les exigences en matière de service 
au public et de langue de travail, les catégories d’emplois (leur répartition hiérar- 
chique et géographique) et les cheminements de carrière typiques des fonctionnai- 
res des deux groupes. Calcul des plus complexes qui déborde le cadre de ce rap- 
port, mais qui doit être effectué de façon rigoureuse si nous voulons protéger la 
fonction publique contre de nouvelles formes de polarisation linguistique. 

Formation linguistique 
L’idée que la bilinguisation des Anglophones lèverait tous les obstacles doit mani- 
festement être remise en question. Malgré un programme de formation largement 
accessible - même si, depuis trois ou quatre ans, 15 pour cent des candidats 
anglophones échouent aux tests d’aptitude’ -, tous conviennent qu’on est 
encore loin des résultats recherchés, qu’il s’agisse du rendement effectif dans 
l’exercice des fonctions ou de l’accès aux postes bilingues. À qui ou à quoi la 
faute (si faute il y a) ? Les attentes étaient-elles démesurées ? La motivation per- 
sonnelle était-elle insuffisante ? Le programme de formation était-il adapté aux 
besoins ? Les postes bilingues sont-ils bien là où un besoin réel existe ? Toutes 
ces hypothèses recèlent probablement une part de vérité. Hélas, comme en témoi- 
gne le tableau suivant, le système continue de ronronner comme si de rien n’était. 
Ainsi, des quelque 54 000 employés qui satisfont aux exigences linguistiques de 
leur poste, seulement 9 000 ont suivi 500 heures ou plus de formation aux frais de 
l’État. Dans le cas des Anglophones qui possèdent le niveau « supérieur » de com- 
pétence, ce nombre est de 11 1. Les organismes centraux étudient la situation 
depuis plusieurs années, mais aucun correctif n’a été proposé à ce jour. 

Repenser le système 
La conjoncture actuelle est plus que propice, selon nous, à une réorganisation du 
système et des rapports entre ses différents éléments, soit l’identification des 
besoins, les exigences des postes, les modes de dotation, la formation IinguisUque, 
la participation équitable, la prime au bilinguisme et même la traduction. En vertu de 
la loi de l’offre et de la demande, un tel système doit reposer sur une juste appré- 
ciation des besoins réels, des résultats obtenus à ce jour, de l’apport relatif des 

’ Nous appuyons le principe des tests d’aptitude selon lequel les deniers publics ne doivent pas étre utill- 
sés pour la formation linguistique de candidats n’ayant pas le potentiel voulu. Dans la pratique, le sys- 
tème s’est révélé imparfait, notamment dans le cas des candidats des catégories Exploltatlon et Soutien 
administratif, dont le taux d’échec est nettement supérieur A la moyenne. La CommIssion de la Fonction 
publique a annoncé son intention de réexaminer le processus de sélection, particulirkement a cet égard. 
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TOUS LES NIVEAUX Anglophones Francophones Total 
DE COMPÉTENCE Nombre % ’ Nombre % ’ Nombre % ’ 

Aucune 7 676 44.4 31051 84,l 38 727 71,4 

Moins de 500 
heures 

Total partiel 

2 883 16,7 3 577 9-7 6 460 il,9 

10 559 61.1 34 628 93.8 45 187 83,4 

Plus de 500 heures 6 735 38,9 2 204 6.2 9019 16,6 

TOTAL 17 294 100,o 36 912 100,o 54 206 100,o 

POSTES EXIGEANT 
LE NIVEAU aCn 

Aucune 650 74,8 3 368 91.7 4018 aa,5 

Moins de 500 
heures 

Total partiel 

108 12,4 241 6,6 349 7,7 

758 a7,2 3 609 98,3 4367 96,2 

Plus de 500 heures 111 12,8 62 l,7 173 3,8 

TOTAL 869 100,o 3671 100,o 4 540 

’ Pourcentage de Francophones et d’Anglophones. selon le nombre d’heures d’études. 

Source : Système d’information sur les langues officielles, aoUt 1984 

100,o 

diverses sources contribuant à la N capacité bilingue », des répercussions prévues 
sur les deux groupes linguistiques - tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Fonc- 
tion publique -ainsi que des étapes et des délais qui seront nécessaires. 

Voici donc quelques aspects qui, croyons-nous, devraient faire l’objet d’une atten- 
tion particulière lors de la révision. Premièrement, on devrait se livrer à une évalua- 
tion réaliste des besoins des membres des deux collectivités de langue officielle 
dans toutes les régions du Canada, non seulement à titre de simples citoyens, 
mais en tant que fonctionnaires éventuels habilités à travailler dans leur langue. 
Deuxièmement, il faudrait définir un modèle d’organisation du personnel, des pos- 
tes et des capacités réelles susceptibles de répondre aux besoins des 10 ou 
15 prochaines années. Cela impliquera des décisions cruciales sur l’importance 
relative des divers impératifs. Par exemple, faut-il d’abord s’employer à offrir un 
service satisfaisant aux clients francophones du nord de l’Ontario, ou à placer des 
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titulaires qualifiés dans tous les postes de cadres désignés bilingues de la région 
d’Ottawa ? Dans l’absolu, ces deux exigences sont d’égale importance ; mais 
l’état actuel des choses semble indiquer que nos priorités actuelles devraient être 
revues. 

Une réforme intelligente et progressive de l’administration fédérale exige qu’on 
fasse le point sur les ressources humaines à notre disposition : quel est l’âge des 
fonctionnaires, quels sont leurs antécédents, leur origine et leurs aptitudes, leur 
compétence en langue seconde et leur habilité à fonctionner dans les deux lan- 
gues. La situation actuelle se présente comme suit : les fonctionnaires anglopho- 
nes sont quatre fois plus nombreux que ceux de langue française chez les plus de 
45 ans, alors que cette proportion est d’environ trois contre un chez les moins de 
35 ans ; la possibilité qu’on puisse trouver à l’extérieur des candidats anglophones 
bilingues demeure faible, tout comme le sont les chances des fonctionnaires 
anglophones les mieux intentionnés de faire usage de leur langue seconde au tra- 
vail à l’extérieur du Québec ; enfin, la plupart d’entre eux ont bien du mal à attein- 
dre et à maintenir un niveau de compétence supérieur en français. Tels sont les 
faits, et il est capital de tenir compte de tous et de chacun d’eux dans la réorgani- 
sation du système. 

La vérification En dernier lieu, le processus même de vérification des programmes devrait faire 
l’objet d’un examen attentif. À l’heure actuelle, de nombreux organismes y pren- 
nent part, chacun selon ses propres critères : le Conseil du Trésor, la Commission 
de la Fonction publique, le Commissariat aux langues officielles, et tous et chacun 
des ministères et organismes. On ne saurait donc trop en vouloir au Parlement de 
se sentir à l’occasion submergé de rapports, surtout que leur contenu varie selon 
l’expéditeur. Les organismes centraux formulent les lignes directrices et en contrô- 
lent l’application par les ministères et organismes. Ces derniers, qui mettent sur 
pied diverses activités, tentent à leur tour d’en suivre la mise en oeuvre à l’échelon 
local, et fournissent sur les résultats des statistiques bien sûr avantageuses. Le 
Commissariat aux langues officielles pour sa part écoute les doléances du public 
et tente de comprendre comment un si grand nombre de bévues peuvent se pro- 
duire malgré tout. La révision devrait donc, entre autres choses et peut-être avant 
tout, viser à s’assurer que les ministères fournissent des rapports précis et objec- 
tifs sur les résultats de leur programme. En 1982, le Conseil du Trésor décidait de 
rendre les ministères et organismes responsables de la mise en oeuvre des pro- 
grammes Nous n’y trouvons rien à redire, mais le Conseil n’en est pas moins tenu 
de vérifier les résultats, d’en faire rapport et de coordonner l’application des diver- 
ses mesures correctives. 

Jouer le jeu En 1977, les maîtres d’oeuvre de la politique révisée des langues officielles ont 
tenu pour acquis qu’en 1983 les nominations conditionnelles, la formation linguisti- 
que de base et la prime au bilinguisme seraient devenus superflus, que le nombre 
de postes bilingues diminuerait, et même que le besoin de traduction, aux fins 
internes, se ferait moins sentir. L’année 1983 est passée, mais rien de tout cela ne 
s’est produit. Pourquoi ? Pour la simple et bonne raison que les fonctionnaires 
anglophones et francophones - comme dans toute bureaucratie - se sont 
adaptés au système, au meilleur de leurs intérêts. Ne pouvant se satisfaire des 
quelques postes exigeant la connaissance du français, les Francophones se tour- 
nent vers les postes bilingues. Les Anglophones, eux, qui comptaient peut-être sur 
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les nominations conditionnelles et la formation linguistique pour demeurer dans la 
course, découvrent que, en période d’austérité, les gestionnaires évitent d’avoir 
recours aux nominations conditionnelles même lorsque la G dotation impérative » 
n’est pas de rigueur et, de surcroît, que les tests d’aptitude mettent leur compétiti- 
vité à l’épreuve. Même ceux qui ont suivi avec succès le programme de formation 
linguistique se rendent compte que leur compétence en langue seconde n’a rien 
de remarquable. Résultat : les Anglophones qui ne bénéficient pas d’une exemp- 
tion se dirigent vers les postes, encore très nombreux, exigeant la seule connais- 
sance de l’anglais. Cependant, ces emplois se trouvent pour la plupart à l’extérieur 
des régions de la Capitale nationale et du Québec ; cette nouvelle polarisation ne 
servirait les intérêts de personne. 

Tant et aussi longtemps qu’un nombre important de postes de haute direction 
seront bilingues (et il doit en être ainsi), il faudra encourager les employés à 
apprendre leur langue seconde. Et jusqu’à ce que notre système d’éducation pro- 
duise un nombre suffisant de diplômés authentiquement bilingues-et il faudra 
sans doute pour cela attendre la fin du siècle’ - nous devrons composer avec une 
variété de bilingues qui mettra sûrement notre patience à l’épreuve. Entre-temps, 
est-il déraisonnable d’imaginer que, la bonne volonté aidant, les 34 000 employés 
bilingues de la région de la Capitale nationale - même si certains d’entre eux, 
notamment les cadres, pratiquent un bilinguisme plus réceptif qu’actif-seront, 
en 1985, en mesure de répondre à tous les besoins institutionnels d’Ottawa-Hull. II 
serait hélas chimérique d’espérer qu’il en soit ainsi dans les régions...... 

Réussir la réforme 
Compte tenu de la complexité et de la multiplicité des techniques organisation- 
nelles et sociales qu’implique la réforme du régime linguistique fédéral, nous pou- 
vons nous réjouir des succès même modestes que nous avons obtenus. 

La critique n’est pas notre marotte. Si nous en avons une, c’est la conviction que, 
pour préserver les acquis et, surtout, pour les faire fructifier, il nous faut améliorer 
sensiblement la gestion du programme, et notamment sa coordination. On peut 
penser qu’éventuellement, nos institutions nationales appliqueront tout naturelle- 
ment, sans y penser, les dispositions de la Loi sur /es langues officielles. D’ici là, il 
serait toutefois imprudent de s’en remettre au pilote automatique. 

Le système peut-il accomplir plus avec des ressources moindres ? La question est 
discutable. À notre avis cependant, cela n’est pas possible si les dossiers sont 
abordés sans égard à leur interdépendance. Aussi faut-il résister à la tentation de 
couper les crédits de tel ou tel sous-système N inefficace )) sans se demander pour- 
quoi il en est ainsi, et par quoi on le remplacera. Bien sûr, il peut sembler parfois 
moins onéreux et plus expéditif d’opérer; mais encore faut-il s’assurer d’abord 
que le patient n’en mourra pas. En guise de conclusion, nous suggérons ici quel- 
ques mesures susceptibles d’améliorer la coordination et la rentabilité du pro- 
gramme. 

’ Ce facteur doit être sérieusement pris en considération au moment de la révision du système 
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l En premier lieu, les organismes clés - le Conseil du Trésor et la Commission 
de la Fonction publique - doivent effectuer une étude approfondie des exi- 
gences à moyen terme en matière de service au public, et examiner divers 
modèles organisationnels et solutions administratives pour y satisfaire. 

l Étant donné que la mise en oeuvre de la Loi sur /es langues officielles est 
encore incomplète et qu’il est nécessaire de l’assortir plus efficacement au 
soutien fédéral au bilinguisme en dehors de la Fonction publique, ce pro- 
gramme appelle une coordination suivie de la politique à l’échelon du haut 
personnel et des ministres, sous les auspices du Bureau du Conseil privé. 

l Des mesures seront nécessaires pour soumettre les sociétés de la Couronne 
à un contrôle plus poussé de la part du gouvernement en ce qui a trait aux 
programmes de langues officielles. Bien que le Parlement ait établi nette- 
ment en 1969 que ces organismes étaient assujettis à la Loi sur /es langues 
officielles, leur relative autonomie administrative leur a permis d’appliquer et 
de contrôler les programmes de langues officielles à leur guise. 

l L’équilibre entre le bilinguisme institutionnel et individuel dans la région de la 
Capitale nationale devrait faire l’objet d’un examen pour déterminer les 
mesures correctives qui pourraient s’imposer, surtout en ce qui a trait aux 
objectifs en matière de service au public et de langue de travail. 

l Les aspects linguistiques des opérations dans les bureaux du Québec 
devraient graduellement être repensés de manière à favoriser un usage plus 
productif des postes et des ressources unilingues. 

l II faut aussi repenser l’utilisation des postes et des ressources bilingues dans 
la région de la Capitale nationale et au Québec, afin d’assurer le service aux 
minorités linguistiques dans les régions où les carences sont le plus manifes- 
tes. 

l D’ici à ce que nos systèmes d’éducation aient formé suffisamment de candi- 
dats bilingues, peut-être pourrait-on inciter les fonctionnaires qui en ont 
besoin à apprendre et à utiliser davantage leur langue seconde en leur 
accordant une allocation forfaitaire pour leur permettre de suivre des cours à 
l’extérieur de la fonction pubiique. II incomberait alors aux intéressés d’utili- 
ser et de perfectionner eux-mêmes leurs connaissances dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

l II conviendrait, après consultation avec les syndicats, de réduire progressive- 
ment la prime au bilinguisme’, selon une formule qui tiendrait compte des 
niveaux de traitement des bénéficiaires et de l’utilisation qu’ils font de leur 
langue seconde. 

’ Nous estimons qu’une économie de 15 A 20 mllhons serait réalisée si la prime n’était accordée qu’aux 
fonctionnaires gagnant moins de 40 000 $ oar annee. 
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l Le volume de la traduction injustifiée et les coûts inhérents n’ont guère été 
sensibles au contrôle administratif ‘. C’est pourquoi nous souscrivons à la 
proposition du Conseil du Trésor qu’on fixe, selon le principe de l’enveloppe 
budgétaire, des limites à chaque ministère et organisme, ce qui aviverait 
sans doute le sens des priorités. 

En dernière analyse cependant, on aurait tort de penser que la solution du pro- 
blème ne concerne que l’administration, ses technocrates et ses rouages. Les 
ministres ont à cet égard un rôle clé à jouer. C’est à eux qu’il incombe en définitive 
de prendre en compte les différents points de vue sur l’équité linguistique, et 
d’assurer la bonne marche relative de l’appareil bureaucratique-condition à la 
fois de l’efficacité du programme et de son acceptation par le public. Voilà autant 
de raisons « politiques » pour accorder au programme l’attention et l’appui qu’il 
mérite. Faut-il encore que les intéressés en connaissent d’abord les tenants et 
aboutissants. 

’ La mise à jour en 1983 d’une étude effectuée en 1979 par le Conseil du Trésor et portant sur le recours 
aux services de traduction montre que le contrble administratif avait très peu influé sur le genre de docu- 
ments qu’on demandait de traduire. 
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La problématique : 
question de solidarité 

D ans le Livre I de son rapport’, la Commission royale d’enquête sur le bilin- 
guisme et le biculturalisme notait que le degré auquel les minorités linguisti- 

ques se sentent libres d’employer leur langue était largement fonction des atti- 
tudes des pouvoirs publics. Selon l’observation des commissaires, N lorsque la lan- 
gue de la minorité est peu ou point reconnue dans une région, la minorité est for- 
cée de se conformer à la pratique courante )x. Ils examinaient ensuite comment les 
diverses administrations publiques peuvent influer sur la condition linguistique des 
minorités, par les diverses formes possibles de reconnaissance officielle ou de sou- 
tien pratique-de l’institutionnalisation du bilinguisme à la prestation d’un service 
municipal. Ils savaient très bien que cela les conduirait « à formuler des recomman- 
dations à des autorités politiques qui ne les (leur) ont pas demandé 11. Ils comp- 
taient cependant sur l’ouverture d’esprit des administrations provinciales et muni- 
cipales, sur le N leadership » du gouvernement fédéral et principalement, peut-être, 
sur l’idée des districts bilingues pour promouvoir des modes de reconnaissance et 
de traitement de l’anglais et du français qui respecteraient le droit, l’histoire et la 
démographie de la région, tout en demeurant compatibles avec l’équité linguisti- 
que envers les minorités. Dans la présente partie du rapport, nous examinons à 
quel point les administrations publiques ont donné suite à une exigeante proposi- 
tion des Commissaires, énoncée comme suit : N Des réformes linguistiques s’impo- 
sent dans les administrations fédérale, provinciales et locales. Or, c’est l’action 
parallèle et simultanée des gouvernements qui donnera à ces réformes leur pleine 
valeur. » 

La première réaction du gouvernement fédéral a été rapide et positive. Le premier 
ministre Pearson a accepté d’emblée le principe de l’égalité linguistique, puis a mis 
en marche des consultations et des études mixtes afin de traduire dans la réalité la 
notion essentielle d’une approche intergouvernementale concertée. Les gouverne- 
ments provinciaux et les municipalités ont réagi si diversement aux propositions de 
la Commission qu’il nous semble aujourd’hui permis de dire que la coordination et 
la collaboration ont fait long feu. Ce qu’il faut examiner maintenant, c’est l’effet 
global de l’action -ou de l’inaction - des pouvoirs publics sur la vigueur et les 
chances d’avenir des communautés de langues officielles. 

1 Commission royale d’enqukte sur le bilinguisme et le b~culiuralisme, Livre 1, chapitre 5, Pouvoirs publics 
et régimes linguistiques. 
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Vigueur et Fort curieusement, on n’a jamais mesuré de façon méthodique les progrès de la 
perspectives réforme linguistique en regard du seul critère qui compte vraiment : l’équilibre, réel 

d’avenir ou imaginé, entre les communautés de langues officielles. Cela est d’autant plus 
regrettable que ce sont précisément les impressions et les idées qu’elles entretien- 
nent à propos de leur vigueur et de leurs chances relatives - et sur le traitement 
que leur réservent les pouvoirs publics - qui déterminent leurs attitudes sociales 
et politiques réciproques. L’enjeu n’est pas de préserver les beautés littéraires du 
français ou de l’anglais, mais d’offrir aux usagers de ces deux langues la possibilité 
de se réaliser sur les plans économique et culturel, sans se heurter à des obstacles 
que nous jugeons indignes d’une (( société libre et démocratique ». 

Or, cela n’est pas de réalisation facile en milieu canadien, ainsi que l’a démontré 
l’analyse de la Commission B.B. Toute réflexion ou action touchant la planification 
et la politique linguistiques ne sauraient porter fruit si elles ne s’appuient pas sur un 
examen des relations entre Francophones et Anglophones dans la diversité du 
vécu canadien actuel. Alors seulement pourrons-nous dire quels genres de rap- 
ports seraient compatibles avec notre conception du Canada, et de quelles formes 
de reconnaissance et de respect mutuels les Canadiens sont capables. Trois 
ordres de considération ont guidé notre démarche : 

l Tout en nous attachant ici à ce que nous avons choisi d’appeler les minorités 
provinciales, nous n’oublions pour autant le fait que notre minorité nationale 
de langue officielle est française et établie principalement au Québec. 

l La survie des langues minoritaires n’est pas, tant s’en faut, uniquement 
affaire d’interventions gouvernementales ; jamais n’a été avancé un scénario 
accordant à tous les Canadiens le même droit de faire usage du français ou 
de l’anglais n’importe où, n’importe quand et dans n’importe quelles circons- 
tances. Les forces psychologiques et sociales en jeu sont nombreuses et 
puissantes, et bon nombre d’entre elles échappent aux diktats institution- 
nels. Au-delà des structures sociales, il y a les attitudes et les motivations et, 
en dernier ressort, les choix individuels effectués en toute liberté. 

l Certaines provinces, dont le Nouveau-Brunswick, le Québec, l’Ontario et le 
Manitoba, sont considérées, pour des raisons de droit, d’histoire ou de 
démographie, comme ayant une obligation particulière à l’égard de leurs 
minorités respectives. Quant aux autres provinces, il leur revient de décider 
en quoi consiste leur devoir envers leurs minorités francophones. 

Les données originelles du problème 
et le plan de réforme 
Dans la situation qui se présentait à la Commission B.B. il y a une vingtaine 
d’années, la dualité linguistique originelle du Canada était dépassée par les événe- 
ments. Non seulement l’anglais était devenu la langue de communication des 
Canadiens d’origine ni britannique ni française, mais il commençait à submerger le 
français en dehors du Québec. Même dans cette province, qui ne comptait qu’un 
Anglophone pour six Francophones, le statut et l’usage de l’anglais n’avaient 
guère de rapport avec cette réalité démographique. 
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Les recommandations de la Commission B.B. formaient en somme un appel en 
faveur d’un nouveau contrat social et linguistique entre les Canadiens, les invitant 
d’une part à consacrer l’égalité du français et de l’anglais au sein des institutions 
fédérales et, d’autre part, à offrir des possibilités égales d’utiliser ces deux langues 
à d’autres échelons, dans la mesure où le permettraient l’histoire, le droit et la 
démographie. Cet appel impliquait trois choses : que le gouvernement fédéral ne 
se contente pas d’illustrer l’égalité linguistique, mais s’efforce de la promouvoir 
partout ailleurs; que les provinces à obligations particulières emboîtent le pas; 
que les autres provinces interprètent et appliquent les propositions de la Commis- 
sion dans un esprit de générosité et en tenant dûment compte des objectifs natio- 
naux. 

Créer une association anglo-française à cette échelle, dans les conditions de notre 
époque, c’était évidemment une grande entreprise. Il n’y a pas lieu de nous éton- 
ner si tous les éléments de cette construction ne sont pas tout bonnement tombés 
en place. II reste à savoir si les manifestations actuelles de l’équité linguistique sont 
proches d’une symétrie acceptable. Pour paraphaser I’Écriture, disons que ce que 
l’on fait à l’une de ces minorités, on le fait également à la majorité de la même lan- 
gue. Quelle que soit l’attitude, officielle ou non, du Québec envers les collectivités 
francophones des autres provinces, ou celle que lui prête le Canada anglais envers 
les Anglo-Québécois, à longue échéance et pour une raison élémentaire, le sort 
linguistique de nos minorités est inextricablement lié, et de leur épanouissement 
dépend le destin de notre pays. Un prêté pour un rendu, telle en est la raison. 
Un gouvernement du Québec ne peut se permettre d’encourager les Franco- 
Québécois à se montrer justes et généreux envers les Anglo-Québécois, sachant 
fort bien que les collectivités francophones des autres régions du Canada ne béné- 
ficient ni d’une justice ni d’une générosité équivalentes. 

C’est pourquoi aucun Canadien responsable ne peut rester indifférent devant les 
résultats de nos programmes des langues officielles. S’ils ont jeté des ponts entre 
les deux principaux groupes linguistiques au centre politique du pays, ils ont donné 
des résultats nettement moins probants pour ce qui est de la protection des mino- 
rités de langues officielles. Verser, même de vraies larmes, sur une situation qu’on 
nous a pourtant clairement exposée il y a quelque vingt ans ne changera rien à 
l’affaire. La condition actuelle de nos minorités remet très sérieusement en ques- 
tion les fondements et les réalisations de notre politique et de nos programmes des 
langues officielles, même là où nous nous flattons de modestes réussites. Les cha- 
pitres qui suivent sont consacrés aux données essentielles de la démographie lin- 
guistique, à la situation institutionnelle et quotidienne des minorités provinciales, 
à une synthèse de ce qui s’est fait et de ce qui reste à faire pour assurer à ces 
minorités d’autres choix que l’assimilation ou la migration, 
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Langues et démographie : 
ils n’en mouraient pas tous... 

L a plupart des données sur la situation des collectivités de langue officielle 
proviennent des réponses à des questions du recensement devant permettre 

de déterminer la composition « démographico-linguistique » du pays, et d’en suivre 
l’évolution. Si le recensement renseigne globalement sur bon nombre de caracté- 
ristiques sociales, l’interprétation des données touchant la langue (les conclusions 
ou les enseignements qu’on peut en tirer) n’est valable que si on en connaît la 
nature exacte, les limites et les différentes analyses auxquelles elles se prêtent. 

Les réponses aux questions portant sur l’origine ethnique, la langue maternelle, la 
langue parlée à la maison et la connaissance des langues officielles sont les princi- 
pales sources de données à cet égard. En reliant ces données entre elles et aux 
autres données sociales et économiques, notamment celles touchant les migra- 
tions internes, les taux de fécondité et de mortalité, les niveaux d’instruction et de 
revenus, on voit se dessiner un tableau d’ensemble de la réalité démographico- 
linguistique. Et gràce aux données comparables accumulées au cours de plusieurs 
recensements, il se dégage des tendances évolutives se prêtant à diverses projec- 
tions. Toutefois il n’est guère possible d’en tirer des conclusions indiscutables, car 
l’interprétation des données, surtout s’il s’agit de déterminer des courants histori- 
ques, est sujette à plusieurs contraintes d’ordre méthodologique. 

Les embûches Les changements effectués d’un recensement à l’autre dans les questions, ainsi 
des que dans les méthodes de caractérisation et de présentation’, réduisent la compa- 

recensements rabilité des résultats. Chose plus délicate encore, les questions sur l’origine ethni- 
que et la langue accusent certaines faiblesses référentielles dont il faut tenir 
compte. Enfin, les variables ne sont pas toutes egalement utiles pour isoler et 
mesurer les faits linguistiques et culturels, Ainsi, la langue parlée le plus souvent à 
la maison constitue une donnée linguistique plus pertinente que la langue mater- 
nelle, qui est simplement celle « apprise la première et toujours comprise ». Par ail- 
leurs, la langue maternelle est une indication plus sûre de l’appartenance linguis- 
tique que l’origine ethnique. Bref, bien des points donnent matière à 
interprétation : ce que les recensés cherchent à exprimer ; la caractérisation des 

’ Un changement de taille est survenu en 197 1. année ou pour la premiére fols les citoyens n’étalent pas 
interrogés par des agents recenseurs. mals devalent remplir eux-memes un questlonnaire. 
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réponses ambiguës; comment l’on réunit les données pour rendre compte des 
transferts d’une langue à une autre’ ainsi que de l’importance de ces transferts. 

Courants Malgré ces difficultés, la répartition et la situation des collectivités canadiennes de 
historiques langue officielle se prêtent tout de même à quelques observations générales : 

l on note d’abord une polarisation progressive de la population canadienne, 
les Francophones se concentrant de plus en plus au Québec, et les Anglo- 
phones dans le reste du Canada ; 

l les communautés francophones hors Québec - y compris, toutes propor- 
tions gardées, celles du Nouveau-Brunswick et de l’Ontario - ont perdu de 
leur poids relatif dans l’ensemble de la population ; 

l les Québécois de langue maternelle anglaise, victimes depuis quelques 
années d’une émigration importante, ont eux aussi perdu du terrain. 

La double polarisation des collectivités de langue officielle ressort clairement du 
tableau IV. 1 ci-après : 

Tableau IV. 1 

Le Canada 

Anglais Français Autres 

Le Québec 

Anglais Français Autres 

Le Canada, 
moins le Québec 

Anglais Français Autres 

1961 58.5 28,l 13,5 13,3 81,2 55 76.8 6,6 16,7 

1971 60,2 26.9 12,9 13,l 80,7 6,2 78,3 6,0 15.7 

1976' 61,8 25,9 12,3 12,8 81,l 6,l 79,9 5,5 14,6 

1981 61,3 25,7 13,o 11,O 62,4 6,6 79,3 5,3 15,4 

’ Des modifications techniques dans le traitement des données réduisent ici la comparaison par rapport 
aux autres années. 

Sources : Recensement de Statistique Canada, 1961: L. Demers et J. Kraft, Langue et société. No 9, 
1983; Robert Bourbeau. Langue ef sociéfé. No 11. 1983. 

Si, en chiffres absolus, la population francophone a augmenté au cours des 
années, son importance relative, elle, a diminué entre 1961 et 1981, passant de 
28,i pour cent à 25,7 pour cent. Une publication récente de Statistique Canada, 

’ Selon Statistique Canada: « De tels transferts linguistiques ne signifient pas nécessairement qu’il y a eu 
dans tous les cas abandon de la langue maternelle. II est possible qu’elle soit toujours parlée a la mai- 
son sans dtre la langue le plus souvent parlée, ou encore que la langue utilisée au travail ou dans les 
activités sociales soit en fait la premére langue apprise dans l’enfance. x (La situation linguistique au 
Canada. 1985). 
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La situation linguistique au Canada, signale à cet égard que si la population de lan- 
gue française s’est accrue de 8 pour cent entre 197 1 et 1981, celle de langue 
anglaise a augmenté de 15 pour cent au cours de cette même période. Certes, il 
se peut que le statut et le dynamisme du français aient marqué des points durant 
la dernière décennie, mais il ressort clairement des données de Statistique Canada 
que sa régression est largement attribuable aux transferts linguistiques vers 
l’anglais, langue qui est de loin la plus « attirante » en Amérique du Nord. 

Jusqu’à 1971, l’évaluation de ces transferts se fondait en règle générale sur la 
comparaison des données sur l’origine ethnique avec celles sur la langue mater- 
nelle. Or, cette approche fait problème, car l’origine ethnique était et demeure bien 
souvent un trait historique plutôt qu’une indication de l’appartenance linguistique 
présente. Pourtant, c’est à partir de données ainsi établies que la Commission 
royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme notait qu’en 1931, 4,7 pour 
cent des Canadiens d’origine française avaient déclaré l’anglais comme langue 
maternelle, et que cette proportion était passée à 5,8 pour cent en 1941, à 
7.9 pour cent en 1951, puis à 10 pour cent en 1961. Les démographes disposent 
depuis 197 1 de données plus utiles, que des questions plus pertinentes ont permis 
de colliger. Or, malgré le caractère manifestement sommaire des méthodes d’ana- 
lyse d’alors, force nous est de constater que l’évolution générale des tendances 
depuis les années 30 favorise nettement l’anglais. 

Une question portant sur la langue le plus souvent parlée à la maison (posée pour 
la première fois en 1971, puis reprise en 1981) nous permet aujourd’hui d’établir 
plus exactement la place occupée par le français et l’anglais. Les données du 
tableau IV.2 illustrent le mouvement général. 

Tableau IV.2 

Pourcentege de la populatbn utilisant I’anglals, le tranpk ou baubes languee la majoflté 
dutemps$lsmaison. au Caftud8, auQu&ec, et au Can&a moWteQu&e~, 1971 et 1981. 

Le Canada 

1971 1981 

Le Québec 

1971 1981 

Le Canada, 
moins le Québec 

1971 1981 

Anglais 

Francais 

67,0 

25-7 

68,2 

24,6 

14.7 

80,8 

12,7 

82.5 

87,2 

4,4 

68,l 

3.8 

Autres 7.3 782 4,5 

Source: Recensement de Statislique Canada, 1971 et 1981. 

4,6 6,4 831 

Quand on relie ces données à celles sur la langue maternelle, on obtient une meil- 
leure idée de la situation à cet égard. Comme l’indique le tableau IV.3, ci-après, 
l’emploi du français par les personnes dont c’est la langue maternelle accuse un 
recul général, en particulier dans les régions les plus excentriques du pays. 
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Tableau IV.3 

1971 1981 

Colombie-Britannique 73,0 71,6 

Alberta 53,7 57,0 

Saskatchewan 51,9 63,4 

Manitoba 

Ontario 

Québec 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Écosse 

île du Prince-Édouard 

36,9 44,0 

29,9 33.9 

1,s 2.0 

a,7 37 

34,l 37,l 

4332 42,l 

Terre-Neuve 43,4 57,2 

Yukon 74,4 70,2 

Territoires du Nord-Ouest 51,3 54,5 

Le Canada 60 67 

Le Canada moins le Québec 29,6 32,8 

’ Pour mieux apprécier la dynamique globale. il faudrait tenir compte des transferts, de l’anglais, ou 
d’autres langues, vers le français. phénomène qui sa produit dans plusieurs provinces. Mais, sauf au 
Québec. le gros de ces transferts se fait toujours vers l’anglais. 

Source : Recensement de Statistique Canada, 1971 et 1981 

Bref, peu importe la méthode employée pour mesurer les transferts 
linguistiques - ou le taux d’« assimilation », comme certains diraient -, la popu- 
lation francophone hors Québec ne cesse de reculer, quel que soit le dynamisme 
linguistique attribué aux effectifs qui demeurent. 

La population québécoise de langue maternelle anglaise a de son côté diminué 
sensiblement entre 1961 et 1981, passant de 13,3 à 13,l pour cent en 1971, puis 
à 11 pour cent en 1981; ce qui tient pour une bonne part à une forte émigration. 
En outre, au dernier recensement, 82 100 Anglophones, soit 11 pour cent de la 
collectivité, ont déclaré qu’ils s’exprimaient le plus souvent en français à la maison. 
L’anglais, d’autre part, « attire » toujours les membres des communautés franco- 
phones et allophones puisque, en dépit de tout, la proportion des Québécois qui 
disent utiliser surtout l’anglais à la maison était de 14,7 pour cent en 1971 et de 
12,7 pour cent en 1981. En d’autres mots, toujours en s’appuyant sur les données 
de Statistique Canada, l’anglais jouit au Québec d’un indice de continuité de 116,4 
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pour cent comparativement a 100,2 pour le français’, même si la communauté de 
langue anglaise a perdu 10 pour cent de ses effectifs entre 1971 et 1981. II n’en 
reste pas moins qu’au double titre de langue maternelle et de langue parlée à la 
maison, l’anglais a accusé un recul certain partout au Québec, y compris à Mont- 
réal, comme en témoigne le tableau IV.4 : 

Tableau IV.4 

Langue maternelle Langue parlée h la 
maison 

1971 1981 1971 1981 

Montréal 22,6 20,8 26,2 24.4 
Banlieue montréalaise 14,6 10.8 16.1 12,l 

Estrie 15,l 13.0 15,7 13,2 

Gaspésie 44 4,O 4.5 4,2 

Outaouais 18,8 l7,3 21,0 19,l 

Ville de Québec 4.3 2-a 3.5 z7 

Sources: Jacques Henripin. « La population québécoise de langue anglaise, une projection demolinguisti- 
qua 1971-2001 », 1984; 
Réjaan Lachapelle et Jacques Henripin, « La situation linguistique au Canada D. 1980, pp. 330, 
33 1,342 et 343; 
Recensement de Statistique Canada, 1981. 

Si les Francophones sont passés de 80,8 pour cent de la population du Québec en 
1971 à 82,5 pour cent en 1981, il faut toutefois noter que la population totale de la 
province a décliné par rapport à celle du Canada, passant de 28,8 pour cent en 
1961 à 26,4 pour cent en 1981. De plus, les données récentes faisant état du fai- 
ble taux de natalité chez les Francophones attirent de nouveau l’attention sur les 
perspectives démographico-linguistiques des deux communautés de langue offi- 
cielle du Québec. Une dernière observation, pour signaler que tous ceux qui quit- 
tent le Québec ne le font pas pour des motifs linguistiques : quelque 89 000 Fran- 
cophones ont émigré entre 1971 et 1981, bien que la perte nette de la province à 
ce chapitre n’ait été que de 22 000. 

Les bilingues L’effet le plus visible de la politique linguistique adoptée en 1969 par le gouverne- 
ment fédéral a été de sensibiliser un nombre croissant de Canadiens aux avanta- 
ges que procure la connaissance de l’autre langue officielle. La proportion des 
« bilingues officiels » est en effet passée de 12,2 pour cent en 1961 à 15,3 pour 
cent en 198 1. Toujours en 198 1, 30 pour cent des 3,7 millions de bilingues étaient 

’ La s~fuation bnguisfique du Canada, 1985 
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de langue maternelle anglaise, contre 24,5 pour cent sur un total de 2,9 millions en 
1971. Et c’est, d’après le rapport ci-haut cité de Statistique Canada, «chez les 
Anglophones à l’extérieur du Québec que le bilinguisme croît le plus rapidement’». 
Ce progrès ne doit cependant pas nous faire oublier qu’en dehors du Québec, 
743 200 Anglophones seulement sont bilingues, soit quelque 5 pour cent de la 
population de langue maternelle anglaise. 

Conclusion Si, dans l’ensemble, les pronostics en matière d’équilibre linguistique sont loin 
d’être rassurants, il serait hasardeux d’en tirer des conclusions sur les perspectives 
d’avenir et le dynamisme véritable des minorités linguistiques, même des plus 
excentriques. Certaines, qui s’estimaient perdues, ont vu dans les réformes entre- 
prises en 1969 la promesse de jours meilleurs. Mais ne leur ont-elles apporté 
qu’une simple rémission ? Les programmes linguistiques, en contribuant à renfor- 
cer le français au Québec, ont fait naitre dans les autres régions du Canada I’espé- 
rance que cette langue y aurait davantage cours. Les tendances vers la double 
polarisation linguistique, faut-il le souligner, sont loin d’être enrayées. Qu’on puisse 
ou non les freiner, voire les inverser, cela dépend jusqu’à un certain point des 
choix des intéressés eux-mêmes, mais aussi, dans une large mesure, de la volonté 
des pouvoirs publics et de tous les autres intervenants d’agir de concert pour favo- 
riser l’épanouissement des minorités provinciales. 

Aux prises avec d’innombrables facteurs d’ordre social, politique et économique, 
les démographes hésitent à se prononcer sur l’avenir linguistique du Canada. Les 
plus prudents d’entre eux2 prédisent cependant que, dans la meilleure des hypo- 
thèses, la population francophone hors Québec continuera de diminuer. S’il n’est 
pas permis, en théorie du moins, de faire fi des mystères de la fécondité ni des 
aléas de la mobilité géographique, peut-être serait-il de bonne guerre d’oeuvrer à 
l’amélioration du cadre institutionnel et social de nos minorités linguistiques. Est-ce 
à dire que les choix qui s’offrent à nous sont tout aussi cruciaux aujourd’hui qu’à 
l’époque de la Commission B. B. ou au moment de l’adoption de la Loi sur les /an- 
gues officielles ? Oui, deux fois oui ! 

’ La sifuafion linguistique au Canada. 1985. 

’ Notamment, Réjean Lachapelle et Jacques Henripin. La situation démolmgwstique au Canada : évolution 
passée et prospectwe. 1980. 
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La condition minoritaire : 
d’une province à l’autre 

L’histoire du bilinguisme officiel dans la Confédération canadienne comporte, 
grosso modo, trois périodes. La première va de 1867, début de la Confédération, 
à 1967, année où les conclusions de la Commission B.B. ont commencé à paraître 
et à être mises en oeuvre. La deuxième s’étend de 1967, première étape de la 
réforme du régime linguistique, à 1982, année où la promulgation de la Charte des 
droits et libertés a créé de nouveaux droits constitutionnels touchant l’anglais et le 
français. La troisième, qui débute à peine, est celle de l’après-charte, où le cadre 
institutionnel de la réforme doit être achevé et traduit dans la pratique. 

Cette perspective historique et institutionnelle nous amène à un survol province 
par province, suivant un ordre particulier. Nous le commençons par le Québec 
pour diverses raisons. C’est que le Québec est la seule province majoritairement 
francophone et la seule aussi à regrouper à la fois la plus importante minorité 
nationale et l’unique minorité provinciale de langue anglaise. Bien sûr, c’est cette 
dernière qui retiendra notre attention dans le présent chapitre ; mais nous garde- 
rons aussi à l’esprit le contexte très particulier dans lequel s’insère l’évolution lin- 
guistique du Québec. Quant au Nouveau-Brunswick, c’est la première et encore la 
seule province de nos « temps modernes » qui ait promulgé une Lui sur les langues 
officielles et souscrit sans réserve aux dispositions de la Charte canadienne des 
droits relatives à ces deux langues. Pour ce qui est de l’Ontario, où l’on trouve près 
de la moitié des Francophones hors du Québec, il a adopté, vers la fin des années 
60, une approche « en douce » en matière de bilinguisme. Le Manitoba constitue 
également un cas particulier parmi les provinces anglophones, en raison de sa loi 
constitutive de 1870 qui en fait, par ordre d’ancienneté, la deuxième province insti- 
tutionnellement bilingue, compte non tenu des reniements subséquents. Notre sur- 
vol embrassera en outre les trois autres provinces de l’Ouest et les trois autres pro- 
vinces atlantiques. 

Le Québec 
Normalement, les majorités linguistiques n’ont pas à s’inquiéter de leur sort. Mais 
la communauté francophone du Québec est l’exception qui confirme la règle ; elle 
éprouve le besoin de se définir par rapport à l’ensemble anglo-canadien et améri- 
cain. Les Franco-Québécois sont hantés depuis des générations par un sentiment 
d’insécurité linguistique ; aussi en sont-ils venus à s’attaquer à la source même de 
leur inquiétude. Une nouvelle façon de se représenter leur société et leur culture, le 
désir de devenir « maître chez soi » et celui de préserver et de relever le statut du 
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français, voilà qui a avivé et entretenu les aspirations sociales et politiques conver- 
gentes des années 60. À ce propos, la Commission Gendron exprimait en 1972 le 
point de vue que voici : « Les changements institutionnels ne sont que les résultats 
des changements profonds et rapides dans les idéologies des Franco-Québécois 
qui, à partir du milieu des années 60, ne se considèrent plus comme minorité 
canadienne mais comme majorité québécoise. En se définissant ainsi, leurs rap- 
ports avec les minorités tant britannique que d’autre origine se trouvaient 
modifiés’. » 

La Révolution tranquille, qui tendait entre autres choses à affermir les positions de 
la langue et de la culture françaises dans un contexte socio-politique en pleine 
évolution, se mesurait également à des transformations structurelles et démogra- 
phiques. Si on veut saisir pourquoi des gouvernements québécois successifs ont 
promulgué des lois importantes en faveur de l’utilisation du français au Québec, il 
faut tenir compte notamment des facteurs historiques ci-après : la dénatalité chez 
les Francophones, l’attraction exercée par l’anglais, particulièrement auprès des 
allophones, et le choix de l’école anglaise par de nombreux Francophones. Le 
caractère coercitif de certaines mesures semble traduire le besoin sans cesse 
croissant d’une sécurité linguistique à toute épreuve. Même en 1984, une étude 
gouvernementale sur l’évolution démographique de la province souligne la préca- 
rité du français au Québec et le besoin de veiller à sa protection. 

Le Québec anglais 
Cette orientation, qui s’imposait, allait nécessairement se répercuter sur les autres 
communautés linguistiques et, tout particulièrement, sur celle de langue anglaise 
au Québec. Si les Anglo-Québécois sont généralement perçus comme une com- 
munauté bénéficiant depuis des générations d’une gamme complète de services et 
d’établissements sociaux et culturels, la presse écrite se fait souvent l’écho d’une 
autre perception selon laquelle l’anglais est lingua non grata au Québec. Bien qu’ils 
demeurent les mieux nantis parmi les minorités de langue officielle, il est clair que 
l’évolution politique, législative, sociale et démographique des dernières années a 
profondément modifié le caractère de la communauté et de ses institutions, son 
rôle dans la société québécoise, ainsi que l’idée que les Anglophones des autres 
provinces se font de son statut au Québec. S’il n’existait naguère dans l’esprit des 
Canadiens qu’une seule minorité de langue officielle, depuis les années 70 il en 
existe une deuxième : les Anglophones du Québec. 

Dans l’ensemble, la communauté anglophone a relevé avec énergie et sagesse 
le défi du changement. Elle s’est dotée d’une association provinciale, Alliance 
Québec, et d’associations régionales, dont les Townshippers (Estrie), Voice of 
fnglish Quebec (Québec), Outaouais Alliance (Ouest de la province) et Committee 
for Anglophone Social Action (Gaspé) ; leur rôle consiste à exercer des pressions 
sur les administrations publiques pour obtenir que celles-ci tiennent compte aussi 
équitablement que possible des besoins linguistiques de la communauté. Comme 

1 Rapport de la Commission d’enquéte sur la situation de la langue francaise et sur les droits linguistiques 
au Québec, volume 3. p. 14. Cette commission, présidée par M. Jean-Denis Gendron. était en quelque 
sorte le pendant québécois de la Commission 8.8. 
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le suppose l’ordre des choses. les institutions de caractère anglophone par tradi- 
tion (hôpitaux et centres sociaux) doivent assurer leurs services dans les deux lan- 
gues (ce qu’elles font d’ailleurs). Incidemment, quelque 53 pour cent des Anglo- 
phones se déclarent bilingues - la proportion s’élevant à 65 pour cent dans le 
groupe des 15 à 24 ans. Bref, les diverses communautés du Québec souscrivent 
de plus en plus aux exigences d’une société à prédominance francophone, au 
point qu’un sociologue québécois est allé jusqu’à prédire que : « Si le Québec fran- 
cophone réussit...... à faire du français la langue véritable de la communication 
sociale au Québec, l’assimilation des Anglophones sera inévitable et massive’. » 

Le dynamisme et l’adaptabilité de la communauté ne fait aucun doute. D’ailleurs, 
l’anglais n’a guère perdu de son pouvoir d’attraction auprès des allophones. Mais 
une question de plus en plus pressante et grave se pose: cette communauté 
pourra-t-elle maintenir, malgré son recul démographique, les institutions et les ser- 
vices qu’elle s’est donnés et sur lesquels elle s’est toujours appuyée. 

Démographie 
Sommairement, la situation démographique des Anglo-Québécois se caractérise 
par une régression relativement à la population de la province. Ce phénomène est 
d’ailleurs sensible depuis un certain nombre d’années. Si l’anglais a perdu du ter- 
rain au Québec de 1966 à 1981, la première cause en est le mouvement migra- 
toire. Beaucoup d’Anglophones ont quitté la province sans que leurs départs ne 
soient compensés par les arrivées. Selon une étude du Conseil de la langue fran- 
çaise, la population de langue maternelle anglaise a perdu 6,8 pour cent de ses 
effectifs entre 1966 et 1971, 6,6 pour cent de 1971 à 1976 et 14,2 pour cent de 
1976 à 1981. Statistique Canada, pour sa part, établit à plus de 10 pour cent les 
pertes nettes de la communauté anglo-québécoise depuis 1971. De toute évi- 
dence, il s’agit là d’une hémorragie de ressources humaines, d’autant plus que 53 
pour cent des Anglophones qui sont partis, soit 75 000, étaient âgés de 5 à 29 
ans. 

Alliance Québec, dans son mémoire au Comité permanent de la culture présenté 
en novembre dernier, déclarait ce qui suit : « L’évolution démographique n’est pas 
uniquement affaire de chiffres et de pourcentages... les projections de décrois- 
sance, de vieillissement et de baisse des taux de natalité signifient concrètement 
plus de départs dans le voisinage, des effectifs moindres dans des écoles déjà 
marginales... puis, à longue échéance, la désintégration d’une communauté. » 

Pour les Anglo-Québécois, il s’agit non de se doter des assises institutionnelles 
permettant de maintenir la langue, mais de conserver et de remodeler I’infrastruc- 
ture de l’enseignement, de la culture, de la santé et des services sociaux déjà en 
place. À cette fin, ils devront : sensibiliser à leurs besoins l’élément francophone, 
collaborer avec celui-ci dans la poursuite d’objectifs communs, développer un 
consensus chez les Anglophones relativement à l’orientation future de la commu- 
nauté, et concevoir des solutions novatrices aux difficultés qui se posent tant à 
l’échelle régionale que provinciale. 

1 Gary Caldwell, cité dans Tbe Gazette. le 29 décembre 1984. 
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Vers le consensus 
Fort heureusement, le rôle et le statut de la communauté anglophone au Québec 
semblent faire l’objet d’un accord de plus en plus large chez les Francophones. 
C’est sans doute, comme en témoignent des études récentes, que la situation se 
serait améliorée considérablement pour ce qui est des services offerts en langue 
française, de l’emploi du français au travail ainsi que de l’état comparatif des reve- 
nus des Anglophones et des Francophones. Ces derniers, mieux assurés sur le 
plan de la langue, ont fait preuve d’une plus grande ouverture d’esprit et de cœur, 
en général, envers leurs concitoyens anglophones quant aux points ci-après : les 
enseignes bilingues, l’accès aux écoles de langue anglaise, les services munici- 
paux et provinciaux en langue anglaise et, enfin, la reconnaissance politique des 
aspirations légitimes de la communauté anglophone. II y aurait en outre un regain 
d’intérêt pour l’étude de l’anglais, langue seconde, en tant qu’instrument de com- 
munication indispensable sur les marchés nord-américains. Pour illustrer les chan- 
gements d’attitudes, nous citerons un passage de l’étude publiée l’an dernier par 
le Secrétariat au développement social (conseil exécutif), et intitulée L’évolution de 
la population du Québec et ses conséquences : 

Le groupe anglophone... a des racines profondes ici (il) a fortement contri- 
bué avec la majorité francophone à l’avènement du Québec moderne.. 
Dans le passé, les Anglophones se percevaient avant tout comme faisant 
partie de la majorité anglophone du Canada. II est clair cependant que 
l’affirmation du caractère français de la société québécoise les oblige à se 
redéfinir et à établir de nouveaux liens avec la majorité. Nul doute qu’il 
pourra en résulter à long terme un effort de compréhension et d’interrela- 
tions entre les « deux solitudes ». 

Le gouvernement provincial a consenti en outre à modifier sa position touchant la 
Charte de /a langue française (loi 101). Des modifications notables y ont été 
apportées l’an dernier. Cette année, le gouvernement québécois a élargi l’accès à 
l’école anglaise en prévoyant, dans le cas des enfants de résidents temporaires 
non naturalisés, une admissibilité de cinq ans plutôt que de trois, avec la possibilité 
d’une prolongation d’un an. De plus, le ministère de l’Éducation songe à créer en 
son sein une section anglophone ayant pour mission d’améliorer l’enseignement 
en langue anglaise. Si ces modifications ont été accueillies diversement selon les 
milieux, la sagesse et la modération l’ont généralement emporté. Dans le camp 
des modérés, on estime chez les Anglophones que les changements vont dans la 
bonne direction (même s’ils ne répondent pas à toutes leurs aspirations), et chez 
les Francophones, qu’ils sont justes et raisonnables. Il y a bien sûr les extrémistes 
des deux bords qui montrent les dents; certains Francophones affirmant par 
exemple que ces nouvelles orientations sapent les fondements de la Charte de /a 
langue francaise, alors que certains éléments anglophones veulent ressusciter un 
passé aboli. Pour contrer le durcissement des positions surtout à l’approche d’une 
élection provinciale, il importe plus que jamais de favoriser l’épanouissement de 
cet esprit de conciliation qui prévaut au Québec depuis quelque temps. 

L’adaptation des structures 
Malgré l’harmonisation progressive des rapports entre les deux communautés et la 
reconnaissance de plus en plus large que le gouvernement accorde aux Anglopho- 
nes, ceux-ci ont de grands défis à relever dans les dossiers qui les dressent en 
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adversaires face au gouvernement provincial et pour l’obtention d’une reconnais- 
sance claire du mandat des institutions de langue anglaise, particulièrement dans 
le secteur des services sociaux. 

C’est dans le domaine de l’enseignement que ces défis sont le plus manifestes. En 
1984, les faits saillants dans le milieu scolaire anglophone ont été l’arrêt de la Cour 
suprême sur la «clause Canada » et le long débat sur la réforme du système 
d’enseignement. La décision du haut tribunal a ouvert l’école anglophone aux 
enfants des Canadiens originaires des autres provinces. Selon ses partisans, la 
restructuration du système scolaire en fonction des appartenances linguistiques 
plutôt que confessionnelles qui créerait 12 commissions de langue anglaise et 120 
de langue française (en lieu et place des 32 commissions protestantes et des 215 
catholiques actuelles) serait plus conforme aux réalités sociologiques du Québec, 
Mais les adversaires anglophones du changement estiment qu’il serait peu prudent 
de démolir le système confessionnel avant que l’enseignement en langue anglaise 
ne bénéficie au Québec de réelles garanties constitutionnelles, Si la communauté 
anglophone n’est pas unanime sur cette question, les pressions exercées en faveur 
des conseils scolaires linguistiques ont entraîné la création du English-Speaking 
Pare& Network, organisation à l’échelle de la province qui rassemble pour la pre- 
mière fois protestants et catholiques de langue anglaise. 

Recours aux tribunaux 
Nous avons déjà traité en détail des principales causes relatives aux langues offi- 
cielles au Québec. Mais d’autres cas valent d’être signalés. Dans le domaine des 
affaires et de l’emploi, une décision récente maintenait le droit pour les commer- 
çants de disposer de catalogues et de dépliants bilingues. L’exclusivité du français 
pour les enseignes commerciales et l’affichage publicitaire a fait beaucoup de 
bruit ; un arrêt de la Cour supérieure du Québec l’a estimée incompatible avec les 

garanties de liberté d’expression inscrites dans la charte provinciale des droits. Le 
gouvernement du Québec a fait appel de cette décision. 

Pour ce qui est de l’action des groupes de pression, Alliance Québec réclame une 
participation anglophone plus importante aux échelons municipal, provincial et 
fédéral. La Townshippers Association et la Oufaouais Alliance accordent toujours 
une attention prioritaire à l’amélioration des possibilités d’emploi et au développe- 
ment économique. 

Les services sociaux 
Au cours de l’année, les Anglo-Québécois se sont employés vigoureusement à 
préserver le dynamisme de leurs établissements de service social que les change- 
ments structuraux proposés menaçaient. Ils ont exercé des pressions pour que 
soit confirme par voie législative le statut permanent des établissements de santé 
et de service social à prédominance anglophone. 

Les services municipaux 
Les municipalités comptant plus de 50 pour cent d’Anglophones peuvent désor- 
mais statuer en faveur de services et d’enseignes bilingues. Peu de villes satisfont 
à cette exigence, mais certaines qui comportent cependant une population 
d’Anglophones importante ont décidé de réclamer un statut bilingue. Elles n’ont 
pas obtenu gain de cause, mais leurs démarches indiquent l’importance qu’elles 
attachent à cette question. 
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La grande préoccupation de la collectivité anglophone au Québec est de maintenir 
la vigueur relative de ses institutions - quelle que soit leur inégalité régionale - 
alors que ses ressources humaines continuent de s’appauvrir. Si on met en paral- 
lèle les situations vécues par les Anglo-Québécois et leurs homologues francopho- 
nes des autres provinces, on ne peut s’empécher de noter que les assises institu- 
tionnelles des Anglo-Québécois ont tout, ou presque, pour faire envie à la plupart 
des minorités de langue française. Et s’il s’agit là du minimum vital pour qu’une 
minorité vigoureuse puisse tenir bon, quelles ne seront pas les revendications des 
minorités francophones, beaucoup plus fragiles, qui aspirent à survivre ? On cons- 
tate à divers signes que les Francophones du Québec font preuve, comme par le 
passé, d’une plus grande ouverture d’esprit et de coeur envers les autres groupes 
linguistiques. II est plus que souhaitable que toutes les « majorités » canadiennes 
cherchent à les émuler à cet égard. La préservation et l’épanouissement du fran- 
çais, même au Québec, seront toujours une source d’inquiétudes, nous le savons 
pertinemment. Que les Francophones du Québec choisissent aujourd’hui de n’en 
pas tirer prétexte pour brimer l’anglais est tout à leur honneur. Nous nous en 
réjouissons, comme devraient d’ailleurs le faire tous les Canadiens. 

Le Nouveau-Brunswick 
Terre d’accueil de la plus ancienne communauté francophone du Canada, le 
Nouveau-Brunswick a connu une évolution linguistique tourmentée. Dès le XVIII’ 
siècle, la Déportation - appelée par euphémisme le Grand Dérangement -en a 
chassé les colons français, les dispersant au Québec, dans les colonies américai- 
nes, en Louisiane, et jusqu’en France et en Angleterre’. Mais, miracle de l’histoire, 
les Acadiens ont par la suite réintégré progressivement le territoire. 

Un premier recensement subséquent, effectué en 1803, en dénombrait 3 729. Ce 
petit groupe devait par la suite se multiplier rapidement, pour constituer en 1871 
une communauté de 45 000 habitants. Au recensement de 1981, on comptait 
234 030 Néo-Brunswickois de langue maternelle française. 

Au fil des ans, la très grande majorité de la population acadienne, soit 83 pour 
cent, s’est rassemblée dans cinq divisions de recensement - Gloucester, Kent, 
Madawaska, Restigouche et Westmorland. C’est d’ailleurs cette concentration qui 
a permis dans une large mesure de limiter les effets de l’assimilation. Même sous 
l’angle de la « langue la plus souvent parlée à la maison », la collectivité acadienne 
est passée de 195 900 en 1971 à 209 325 en 1981, pour former 30 pour cent de 
l’ensemble de la population. Et si le pourcentage des transferts linguistiques s’est 
accru légèrement au cours de cette même décennie (de 8,7 à 9,7 pour cent), c’est 
parmi les petits groupes intégrés dans des collectivités très majoritairement anglo- 
phones que les abandons ont été les plus nombreux. 

Cette polarisation territoriale devait cependant engendrer une variante du thème 
des « deux solitudes », et permettre aux Anglophones de tenir leur quant-à-soi, 

1 Voir 3 ce sujet Muriel K. Roy : « Peuplement et croissance démographique en Acadie n dans Jean Dai- 
gle : Les Acadrens des Maritimes : éfudes thématiques, Centre d’études acadiennes. Moncton. 1960. 
p. 166. 
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sans trop s’inquiéter des besoins et aspirations de leurs concitoyens de langue 
française. 

L’officialisation du bilinguisme 
La conjoncture socio-politique canadienne des années 60 et 70 - les revendica- 
tions du Québec, les travaux et recommandations de la Commission B.B., la suite 
que leur a donné le gouvernement fédéral, la volonté d’affirmation politique, éco- 
nomique et culturelle des Francophones, particulièrement forte au Québec mais 
également active ailleurs au pays-n’a pas manqué de se répercuter au 
Nouveau-Brunswick. Dès 1969, la législature provinciale adopte une Loi SUT les 
langues officielles dont l’application cependant ne devait être que progressive et 
prudente. Les tensions n’en sont pas complètement apaisées pour autant. Dans 
l’espoir de mettre fin aux débats, on vota en 1981 une loi confirmant : 

l l’égalité des deux communautés linguistiques devant la loi ; 

l leur droit à des institutions culturelles, sociales et éducatives distinctes ; 

l l’engagement du gouvernement à promouvoir en toute égalité le développe- 
ment culturel, éducatif et social des deux communautés. 

Mais de l’adoption de la loi à son exécution, il s’est avéré qu’il y avait presque 
aussi loin que de la coupe aux lèvres. En dépit du fait que la province ait été la 
seule à donner suite aux recommandations de la Commission B.B. sur la « Iégisla- 
tion complémentaire )) (et c’est tout à son honneur), les Acadiens restent malgré 
tout bien moins égaux que les Anglophones en ce qui a trait aux services gouver- 
nementaux dans leur langue, et à leurs chances d’accéder à la fonction publique 
provinciale. Une enquête menée par la maison CROP en 1983 indiquait, par exem- 
ple, qu’un tiers des Francophones ne pouvaient pas effectivement se prévaloir des 
services gouvernementaux, sociaux et de santé dans leur langue. 

Aux protestations de plus en plus bruyantes des Acadiens, on a répondu par des 
études et des enquêtes, notamment par la création du Groupe d’études sur les 
langues officielles, auquel participaient MM. Bernard Poirier, Michel Bastarache, 
Robert Ken et Martin Thériault. Une étude réalisée il y a trois ans à la demande du 
gouvernement, concluait que les plaintes des Acadiens étaient largement fondées 
« du fait qu’un bon nombre de mesures positives qu’impliquaient les lois sur les 
langues officielles n’ont pu être prises parce que ces lois n’étaient pas et ne sont 
toujours pas accompagnées d’un protocole coercitif qui permettrait de les appli- 
quer intégralement ». Quant au rapport du comité Bastarache-Poirier, son examen 
de la situation s’est traduit par une longue énumération de carences. Il recomman- 
dait un renforcement marqué du pouvoir de la loi provinciale sur les langues offi- 
cielles, en y assujettissant les municipalités, les services publics et para-publics de 
même que les ordres professionnels. II préconisait en outre la régionalisation de 
l’administration et des services provinciaux, et la mise en place de structures admi- 
nistratives qui refléteraient davantage la composition démographique de la pro- 
vince. Ainsi, affirmait-il, il sera possible de donner vraiment corps au principe de 
l’équité linguistique dont s’est inspiré la législation provinciale, et de respecter 
dans les faits les dispositions de la Charte des droits à laquelle la province s’est 
empressée de souscrire. 
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Comme nous l’avons signalé dans un chapitre précédent, cette vision de l’équilibre 
linguistique n’a pas eu l’heur de plaire à la majorité de langue anglaise. 

L’enseignement en langue franqaise 
Heureusement, il est un domaine où la notion d’égalité a pu s’incarner assez har- 
monieusement. Depuis 1981, le Nouveau-Brunswick a deux systèmes scolaires 
parallèles, l’un anglophone et l’autre francophone. Mis à part quelques problèmes 
de passage de l’un à l’autre, ce régime est satisfaisant. 

Notre rapport annuel de l’an dernier faisait état d’une décision judiciaire qui interdi- 
sait aux élèves ayant une connaissance pratique du français de s’inscrire à des 
cours immersifs dans cette langue. On a craint, manifestement à tort, que pareille 
décision ne soulève un flot de protestations, Bien sûr, nombre de parents de famil- 
les bilingues préféreraient envoyer leurs enfants aux cours immersifs de français 
plutôt qu’aux écoles francophones. Quelques conseils scolaires de langue fran- 
çaise, par ailleurs, s’opposent à ce que leurs « ouailles » joignent les rangs des pro- 
grammes immersifs. Mais la majorité estime que les problèmes de cette nature doi- 
vent être examinés un à un, et que tout nouveau recours aux tribunaux aurait 
fatalement pour conséquence la généralisation des épreuves visant à déterminer 
qui est admissible à tel type d’enseignement, ce qui n’irait pas sans contestations. 

Le régime des établissements communs peut aussi engendrer des conflits. II y en a 
eu à Nackawic, par exemple, lorsque deux classes mobiles ont été installées der- 
rière la Junior High School à l’intention de 30 élèves francophones, qui autrement 
auraient été contraints de se déplacer par autobus pour fréquenter l’école Sainte- 
Anne de Frédéricton. Des parents anglophones étaient d’avis que l’argent consa- 
cré aux classes mobiles aurait dû servir aux réparations de leur école élémentaire. 
Tiraillements ou pas, il n’en reste pas moins que l’effectif des écoles de langue 
française aux niveaux élémentaire et secondaire est passé de 53 101 en 1977- 
1978 à 47 100 en 1984-1985. En ce qui a trait à l’immersion en français, l’effectif 
a plus que triplé au cours des six dernières années, pour atteindre 12 906 en 
1984- 1985. 

Au niveau postsecondaire, le Centre universitaire de Shippagan, qui fait partie de 
l’Université de Moncton, a signé avec le ministère provincial de la Santé un accord 
portant sur la création de cours immersifs en français et en anglais pour les quel- 
que 285 employés du nouvel hôpital régional établi à Campbellton. Le Balhurst 
Community College a vu s’accroître la popularité de ses programmes, les inscrip- 
tions étant passées de 500 en 1976 à quelque 1 100 pour le plein temps et 4 000 
pour le temps partiel en 1984. Comme on le voit, l’enseignement en français, au 
niveau postsecondaire, fait de plus en plus d’adeptes. 

En vertu de deux ententes entre la Commission fédérale de I’Emploi et de I’lmmi- 
gration et le ministère provincial du Travail et des Ressources humaines, on affec- 
tera 1,8 million de dollars à l’expansion et à la modernisation de quelques « collè- 
ges communautaires » du Nouveau-Brunswick. Environ 1,4 million de dollars ira à 
ceux de Moncton et de Dieppe et servira à l’achat d’équipement pour les cours de 
maintenance aéronautique qui seront dispensés en français et en anglais, le reste 
devant servir à l’acquisition de matériel pour le collège de Bathurst. Le gouverne- 
ment provincial, de son côté, a approuvé l’affectation de 4 millions de dollars à la 
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mise en chantier à Dieppe d’un « collège communautaire » francophone, qui doit 
être achevé en 1987. 

Une société entreprenante 
Le Nouveau-Brunswick compte deux stations de télévision de langue française, six 
de radio, un quotidien et cinq hebdomadaires. Les émissions de télévision en fran- 
çais sont suivies fidèlement par près du quart des Acadiens, et celles de radio par 
plus du tiers. Par ailleurs, 55 pour cent d’entre eux lisent surtout des journaux en 
langue française. 

En dépit donc de leur histoire et de leurs difficultés présentes, les Acadiens du 
Nouveau-Brunswick forment toujours une communauté dynamique. Grâce à la 
richesse et au rayonnement de sa culture, ainsi qu’à la vigueur de ses institutions, 
elle est manifestement, de toutes les minorités de langue officielle française, celle 
qui a les plus grandes possibilités d’épanouissement. 

L’Ontario 
II y a peu d’endroits en Ontario où la présence française ne soit manifeste. Le peu- 
plement francophone, constitué de vagues successives d’immigrants du Québec, 
s’est produit surtout au cours de la deuxième moitié du XIX’ siècle et au début du 
XXe siècle. En s’y établissant, les Canadiens français d’alors ont (( plutôt le senti- 
ment de se déplacer dans leur propre pays... ils transplantent rapidement institu- 
tions et cadres de vie socio-culturels, sinon économiques... paroisses, écoles, coo- 
pératives, caisses populaires’. )> 

Les Franco-Ontariens ont très bien compris la valeur de leurs institutions, qu’ils ont 
d’ailleurs été souvent appelés à défendre. Leurs luttes ont été particulièrement 
ardues entre 1912 et 1968, période où le français a peu ou prou de statut comme 
langue d’enseignement. Même aujourd’hui, la question scolaire préoccupe les 
Franco-Ontariens et les années récentes ont été marquées par plusieurs conflits, 
notamment à Sturgeon Falls, à Windsor, à Penetang, à Iroquois Falls et à 
Mattawa. 

Depuis le recensement de 196 1, la population franco-ontarienne est passée de 
425 302 à 475 605, mais son importance relative a diminué. Les Francophones ne 
forment plus que 55 pour cent de la population contre 6,8 pour cent en 1961. On 
dénombre néanmoins 20 divisions de recensement sur 54 où la population de lan- 
gue maternelle française s’élève à plus de 15 pour cent de l’ensemble, et deux où 
elle est majoritaire: Prescott et Russell, dans l’est de la province. C’est évidem- 
ment dans ces comtés que le taux d’assimilation est le plus bas (5 pour cent). À 
l’exception de Glengarry, également dans l’est, et de Cochrane, dans le nord, le 
taux de transferts linguistiques dépasse les 20 pour cent dans toutes les autres 
divisions. Même au coeur de la Capitale nationale, dans Ottawa-Carleton, les 
transferts linguistiques frappent le quart de l’effectif francophone. Voilà de quoi 
faire réfléchir tout « planificateur » linguistique. 

1 MInistère de l’Éducation de l’Ontario, Explorations et enracinements français en Onfano. 1960-1976. 
1981, p. 149. 
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En 1981, le taux global des « mutations » linguistiques était de 33,9 pour cent, soit 
4 pour cent de plus qu’en 1971. Mais les effets de l’assimilation ne se limitent pas 
à ces données statistiques ; en effet, on note une dévalorisation progressive, tant 
chez les parents que chez les enfants, de l’identité franco-ontarienne. Les structu- 
res sociales établies par les premiers Franco-Ontariens n’ont pas suffi à contrer 
l’influence anglophone, particulièrement là où les Francophones sont peu nom- 
breux. 

L’officialisation du bilinguisme 
L’Ontario n’a pas tenu compte de la recommandation de la Commission B.B. vou- 
lant que cette province, de même que le Québec et le Nouveau-Brunswick, adopte 
un régime de bilinguisme institutionnel. Elle a préféré une approche « en douce » 
qui a, certes, donné lieu à des progrès importants dans la prestation de services 
publics en français, mais avec quelle lenteur. Notons en outre que l’Ontario n’offre 
toujours pas à ses citoyens de langue française un ensemble de garanties et de 
services bilingues comparable à celui dont jouissent les Anglo-Québécois. 

Services gouvernementaux 
Le Bureau du coordonnateur provincial des services en français a pour mission 
d’élaborer la politique gouvernementale en la matière, et de veiller à son applica- 
tion. II est appuyé dans plusieurs ministères par des coordonnateurs qui ont pour 
tâche de définir les besoins des Francophones et d’assurer la mise en place des 
moyens institutionnels appropriés. De plus, grâce à un réseau téléphonique sans 
frais d’appel, le service Renseignements-Ontario répond aux besoins d’information 
en français sur les services et les programmes provinciaux. L’administration judi- 
ciaire pour sa part a connu d’importants progrès, en particulier depuis 1976 : pos- 
sibilité de procès en français, bilinguisation des formulaires, traduction des lois, 
préparation de lexiques et formation d’avocats. II arrive même, dans certaines 
régions, que les services provinciaux en français soient aussi accessibles, sinon 
plus, que les services fédéraux correspondants. Néanmoins, la constitutionnalisa- 
tion des droits linguistiques des Franco-Ontariens dissiperait l’impression chez les 
Francophones que les services consentis ont un caractère de privilège et sont, à 
ce titre, sujets aux aléas de la politique. Sheila McLeod Arnopoulos cite à ce pro- 
pos dans Hors du Québec point de Sa/uf, un avocat de Sudbury : 

Les Francophones se sentent déjà vulnérables à cause de l’accusation qui 
pèse sur eux et ils s’imaginent solliciter une faveur en demandant un procès 
en langue française ; même s’ils parlent à peine anglais, ils vont se contenter 
d’un procès en anglais. 

Une étude effectuée par la firme CROP en 1983 montre que les Franco-Ontariens 
sont satisfaits des services sociaux et de santé qui leur sont offerts, bien que la 
majorité d’entre eux s’en prévalent généralement en anglais. 

Les services fédéraux 
C’est de l’Ontario, et plus précisément de la région de la Capitale nationale, que 
nous arrive, bon an, mal an, le plus grand nombre de plaintes. Cela ne signifie pas 
que la prestation des services y est moins bonne qu’ailleurs, mais plutôt que les 
Francophones y sont plus exigeants. 
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Les services dans le Nord et l’Est sont à peine passables alors qu’ailleurs ils sont 
de bien piètre qualité. Enfin, si le client s’attend à une offre « active » de service en 
français à ces endroits, il risque d’être déçu. 

L’enseignement en langue francaise 
Dans le domaine de l’enseignement, il est permis d’espérer des jours meilleurs 
pour la communauté franco-ontarienne. On ne saurait s’attendre à moins dans une 
province où plus de 93 000 élèves sont inscrits aux programmes de langue fran- 
çaise, et où 63 000 jeunes suivent des cours d’immersion en français. En effet, le 
jugement rendu par la Cour d’appel en juin dernier en faveur de l’Association 
canadienne-française de l’Ontario a été l’événement de l’année pour ce qui est de II 
l’enseignement dans la langue d’une minorité. L’arrêt confirme que les dispositions 
de la Loi scolaire touchant le nombre d’élèves nécessaire pour que soit créée une 
classe francophone sont incompatibles avec l’article 23 de la Charte des droits, 
Cette importante décision fait d’ailleurs l’objet d’un examen minutieux de la part 
des autres ministères provinciaux de l’Éducation et des associations des minorités. 
Notons aussi que ce même jugement précisait que les parents francophones 
devraient avoir voix au chapitre dans l’administration des écoles minoritaires. 

Longtemps ajourné, un projet visant à modifier la Loi sur l’éducation afin de garan- 
tir l’enseignement en langue française à tout enfant franco-ontarien a été adopté 
en décembre. Le gouvernement avait également promis de promulguer avant les 
élections municipales de novembre 1985 une nouvelle loi visant la désignation de 
Francophones aux conseils scolaires dont relèvent un nombre appréciable 
d’enfants de langue minoritaire. Toutefois, le projet de loi sur l’administration des 
écoles francophones est resté au Feuilleton, n’ayant été déposé qu’en décembre 
tout juste avant l’ajournement de la session. Le choix d’un nouveau chef par le 
parti ministériel et l’éventualité d’élections au printemps donnent à penser que 
cette réforme n’est pas pour demain. On cherche depuis des années comment y 
arriver : nous osons espérer qu’on y parviendra bientôt. 

Autre nouvelle, le premier ministre de l’Ontario a annoncé qu’à compter de 1985 
des fonds publics seraient disponibles pour les classes supérieures (1 le-13”) des 
écoles secondaires catholiques. Ayant emporté de haute lutte la création d’écoles 
secondaires de langue française au sein du système public, nombre de Franco- 
Ontariens craignent que trop d’élèves ne retournent aux écoles secondaires con- 
fessionnelles et que la baisse consécutive des inscriptions dans les écoles publi- 
ques de langue française ne fasse revivre l’école mixte. Qui plus est, la position de 
l’Ontario dans ce dossier peut mettre certains parents dans l’obligation de choisir 
entre la langue et la religion. Plus que jamais, la souplesse et l’ouverture d’esprit 
devront prévaloir à l’échelon local si l’on veut trouver des solutions appropriées. 

Dans le secteur postsecondaire, les progrès ont été modestes. Le Glendon College 
de l’Université York a bien sûr créé un département de mathématiques bilingue, et 
a augmenté le nombre de cours en français. Mais les besoins des étudiants franco- 
ontariens n’en sont pas pour autant satisfaits. Même à l’Université d’Ottawa, que 
fréquentent 90 pour cent des 9 000 étudiants inscrits à temps plein aux program- 
mes d’enseignement en langue française, les Francophones sont minoritaires. En 
outre, les cours en français y sont principalement offerts par les facultés des Arts 
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et des Sciences sociales, où 60 pour cent des programmes d’études sont dispen- 
sés dans cette langue. En génie et en sciences, l’enseignement se donne surtout 
en anglais, et seulement 2 des 21 programmes y sont offerts entièrement en fran- 
çais (urbanisme, kinésiologie et éducation physique). 

Quand on songe, d’une part, que les Franco-Ontariens sont deux fois moins nom- 
breux que les jeunes d’autres origines à se rendre jusqu’à l’université, et d’autre 
part que bon nombre d’entre eux étudient au Québec ou dans des universités 
anglophones, force nous est de constater que l’Ontario ne traite pas sa minorité 
linguistique comme le Québec, la sienne. Des améliorations s’imposent, notam- 
ment, dans certaines disciplines comme le suggérait le groupe de travail sur les 
services universitaires en français dans son rapport préliminaire de juin 1983 : 

(...) l’accroissement des cours universitaires disponibles en français, en 
sciences et en génie, pourrait devenir un facteur clé pour inciter les élèves du 
secondaire à modifier leur comportement non seulement à l’égard des scien- 
ces et du génie, mais aussi à l’égard des sciences de la santé (dont la méde- 
cine, pour laquelle les sciences servent en ce moment de porte d’entrée la 
plus usuelle). 

Chose certaine, l’enseignement universitaire en français a besoin d’une bonne 
dose d’adrénaline si l’on veut offrir à la collectivité franco-ontarienne des chances 
d’avenir « équitables ». 

La dynamique socio-culturelle 
En dépit du fait que la quasi-totalité des Franco-Ontariens aient accès dans leur 
langue à une gamme beaucoup plus étendue de médias que les minorités des 
autres provinces anglophones - un quotidien, une dizaine d’hebdomadaires, 
Radio-Canada, TVOntario et, pour certains, Radio-Québec et TVA - la plupart 
d’entre eux lisent des revues et des journaux anglais et syntonisent des stations de 
radio et de télévision de langue anglaise. 

Parallèlement, toutefois, la communauté franco-ontarienne s’est dotée d’institu- 
tions et de moyens culturels vigoureux. En même temps que s’affirment un nombre 
impressionnant d’écrivains, d’artistes et de créateurs de toutes disciplines, on voit 
se multiplier les troupes de théâtre, les centres culturels, les associations de béné- 
voies, les organisations professionnelles et les festivals. 

II y a tout lieu de croire que cette communauté contribuerait encore bien davan- 
tage à l’enrichissement culturel de la province-et du pays - si le gouvernement 
y consacrait officiellement l’égalité du français et de l’anglais. 

Même ce rapide survol de la situation des Franco-Ontariens serait incomplet sans 
quelques mots sur celle du français dans le Grand Toronto. À s’en tenir aux don- 
nées du recensement de 1981-à peine plus de 20 000 personnes ont déclaré le 
français comme langue d’usage à la maison-on serait sans doute tenté de tirer le 
rideau sur le fait français dans la Ville Reine. 

II convient cependant de signaler qu’environ 30 000 jeunes Anglophones sont ins- 
crits dans des classes d’immersion en français et que-toujours d’après le recen- 
sement de 1981-233 460 Torontois peuvent s’exprimer en français et en anglais. 
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Le Conseil des organismes francophones du Toronto métropolitain semble par ail- 
leurs avoir repéré, à l’occasion de sondages préliminaires, pas mal plus de Franco- 
phones que Statistique Canada. Pareilles données peuvent, faut-il le préciser, 
modifier sensiblement l’idée que l’on se fait du dynamisme et des perspectives 
d’avenir de la communauté francophone de la capitale ontarienne. L’infrastructure 
institutionnelle dont elle a besoin pour s’épanouir dans sa langue (écoles, services 
gouvernementaux, centres communautaires, théâtres, cinémas, journaux, radio- 
télévision) prend forme petit à petit. Ce n’est assurément pas encore le Pérou, 
mais ce n’est pas banal non plus. Bref, s’il n’y a pas lieu de crier au miracle linguis- 
tique, il sera sans doute intéressant d’observer l’évolution de la scène torontoise à 
cet égard au cours des prochaines années. 

Le Manitoba 
Lorsque le Manitoba entre dans la Confédération en 1870, l’article 23 de sa loi 
constitutive garantit l’égalité de statut du français et de l’anglais à l’assemblée 
législative, dans les lois et devant les tribunaux. Toutefois, en 1890, l’assemblée 
fait de l’anglais la seule langue officielle de la province et abolit les écoles confes- 
sionnelles, dont les écoles françaises. Le décret Laurier-Greenway, en 1896, réta- 
blit le droit à l’enseignement en français, sous réserve qu’on puisse grouper dix 
élèves. En 1916 cependant, la loi Thornton interdit de nouveau l’enseignement du 
français dans les écoles publiques, et ce n’est qu’à partir de 1947 que ce droit est 
peu à peu rétabli. Le français, langue d’enseignement, acquiert le droit de cité en 
1967, et se voit décerner en 1970 un statut égal à celui de l’anglais. Enfin, en 
1979, la Cour suprême du Canada invalide la loi qui avait abrogé le bilinguisme 
institutionnel. 

Si en 1870 la population de la province, peu nombreuse, se composait à peu prés 
également de Francophones et d’Anglophones, dès 1951, les 54 199 habitants de 
langue française ne forment plus que 7 pour cent de l’ensemble. Leur nombre 
atteint 60 899 en 1961, mais ne cesse de diminuer entre 1971 et 1981, alors qu’il 
n’est plus que de 5 1 990 (5,i pour cent). Au cours de la même décennie, le taux 
des transferts linguistiques passe de 36,9 pour cent à 44 pour cent. À Saint-Boni- 
face, division de recensement où les Francophones sont le plus nombreux, ce taux 
dépasse maintenant les 50 pour cent. 

Quant aux effets pratiques et juridiques de la reconnaissance du français comme 
langue officielle, l’impasse persiste. On se rappellera que le gouvernement de la 
province, de concert avec la Société Franco-Manitobaine, avait proposé un amen- 
dement à l’article 23 de la Constitution provinciale, lequel a été relégué aux 
oubliettes suite aux tristes résultats des nombreux référendums tenus à l’automne 
1983. Si bien que la Cour suprême du Canada, à qui le dossier a été référé, doit 
maintenant se prononcer non seulement sur la nature des droits que la Constitu- 
tion reconnaît aux Francophones de cette province, mais également sur les moda- 
lités concrètes de leur exercice. 

Les services gouvernementaux 
En 1980, le gouvernement provincial a chargé un secrétariat de coordonner au 
sein de l’administration la prestation de services en français. Toutefois, bien que 
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les services sociaux et de santé soient parfois dispensés en français, leur qualité 
laisse souvent à désirer. Nous sommes donc encore très loin de l’égalité linguisti- 
que dont le principe était inscrit dans la loi constitutive du Manitoba (1870). 

L’enseignement en francais 
La loi scolaire de 1980 établit à 23 le nombre minimum d’élèves donnant droit à 
l’enseignement en langue française et le Bureau de l’éducation française a autorité 
sur tout ce qui touche l’enseignement dans cette langue. Quelque 5 200 élèves fré- 
quentent les classes françaises aux niveaux élémentaire et secondaire cette 
année, contre 10 500 les programmes d’enseignement immersif. 

La question de la gestion des écoles de langue française par la minorité ne semble 
pas avoir progressé en 1984. Les événements des deux dernières années, et le fait 
que tous vivent dans l’attente de la décision de la Cour suprême, n’ont certes pas 
favorisé l’examen serein de l’ensemble du dossier. Notons cependant que la Fédé- 
ration provinciale des comités de parents a mené une action discrète en faveur 
d’une structure scolaire conforme aux besoins de la minorité. Toutefois, les autori- 
tés attendent toujours que les tribunaux se prononcent. 

Malgré ces difficultés, le Manitoba s’emploie activement à mettre à profit les tech- 
nologies nouvelles pour favoriser l’enseignement dans la langue de la minorité. Des 
fonds ont été affectés à l’acquisition de didactiels, de bandes magnétoscopiques 
et de cours « autodidactiques », ainsi qu’à l’introduction accélérée de I’informati- 
que dans les classes francophones. Ces ressources devraient aider à résoudre cer- 
tains des problèmes que connaissent les petites écoles isolées, qui ne disposent 
pas d’une gamme très étendue de cours. 

Volonté et dynamisme 
La langue des médias, des sports, des loisirs, des services fédéraux et provinciaux, 
sociaux et autres, étant très largement l’anglais, les Franco-Manitobains n’ont 
guère l’occasion de vivre leur vie en français. Cependant, outre ses luttes politi- 
ques sur bien des fronts à la fois, la communauté franco-manitobaine s’emploie à 
se doter d’outils pour travailler en français et faire en sorte qu’un plus grand nom- 
bre de services soient accessibles dans cette langue. 

Diverses initiatives en ce sens ont vu le jour récemment. Ainsi, l’institut Joseph- 
Dubuc, qui regroupe après à peine une année d’existence une trentaine d’avocats, 
de juges et de juristes francophones, vise à promouvoir les services juridiques en 
français et à mettre à la disposition de ses membres des documents et des outils 
de travail appropriés. Dans un tout autre domaine, également important, le Collège 
de Saint-Boniface a mis au point un logiciel comptable en français conçu pour 
répondre aux besoins des petits entrepreneurs et agriculteurs. 

Devant tant de signes d’une vitalité indomptable, on ne peut s’empêcher de pen- 
ser, avec Victor Hugo, que (( ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent 1). Les gou- 
vernements fédéral et provincial ont le devoir de faire en sorte que cette lutte ne 
soit pas vaine. S’ils n’apportent pas, par des actions concertées, un appui concret 
à la communauté franco-manitobaine, il n’est pas assuré que cette dernière pourra 
s’épanouir, voire survivre. 
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La Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique 

La situation des communautés francophones dans ces trois provinces est de 
nature à inquiéter. Les 133 000 habitants de langue française ne forment pas 
2 pour cent de la population, et le français n’est plus la principale langue d’usage 
pour la moitié d’entre eux. Dispersées sur un vaste territoire, presque sans appuis, 
ces collectivités ont peu de poids politique. Ainsi, sur les 63 circonscriptions élec- 
torales fédérales des trois provinces, quatre seulement renferment une minorité 
francophone de plus de 5 pour cent (Peace River et Athabasca, en Alberta, 
Prince-Albert et Assiniboïa, en Saskatchewan). Cet effritement des communautés 
francophones s’explique, à vrai dire, par l’histoire. D’ailleurs, une brève rétrospec- 
tive suffira, sous ce rapport. 

En 1877, la Loi des Territoires du Nord-Ouest est modifiée de façon à permettre 
l’usage du français et de l’anglais devant les tribunaux et dans les délibérations du 
Conseil territorial. En 1892, le Conseil adopte une proposition faisant de l’anglais la 
seule langue officielle. Toutefois, cet amendement, sauf erreur, n’a pas été sanc- 
tionné ; aussi certains juristes soutiennent-ils que la Saskatchewan et l’Alberta, nés 
des Territoires en 1905, devraient reconnaître le français comme langue officielle à 
l’Assemblée législative et devant les tribunaux. Les affaires Mercure et Lefebvre, 
respectivement en Saskatchewan et en Alberta, qui portent toutes deux sur cette 
question, sont présentement devant les cours d’appel de ces deux provinces. 

Au début des années 60, on dénombrait en Saskatchewan 36 815 habitants de 
langue française. En 197 1, il n’en restait plus que 31 605, et en 198 1, 25 320, soit 
2,6 pour cent de la population. Et seulement 10 090 ont encore le français pour 
langue du foyer, soit une diminution d’environ 33 pour cent par rapport à 1971. Le 
taux des transferts linguistiques est donc passé de 51,9 à 63,4 pour cent au cours 
de la dernière décennie. Bref, cette communauté démunie s’éteindrait peu a peu, 
sans la vigueur de ses chefs de file. 

Après une période de lente régression, la population de langue française de 
l’Alberta semble avoir amorcé un regain, passant de 46 500 en 1971 à 60 900 en 
1981, soit une augmentation de près de 25 pour cent, Ces chiffres sont trompeurs, 
toutefois. Une période de prospérité avait attiré quelque 10 000 Québécois franco- 
phones mais la migration s’opère maintenant en sens inverse. Ainsi, l’afflux éphé- 
mère a faussé quelque peu les données sur les transferts linguistiques. Les don- 
nées de 198 1 à ce chapitre indiquent que leur taux n’a progressé que de 3,i pour 
cent par rapport à 1971 (57 contre 53,9 pour cent) ; mais il y a tout lieu de croire 
que celui de la communauté franco-albertaine elle-même est de beaucoup supé- 
rieur. D’ailleurs, il ne subsiste plus que deux divisions de recensement où l’effectif 
francophone dépasse les 5 pour cent. II y a 20 ans, 10 pour cent de la population 
de ces divisions désignaient le français comme langue maternelle. 

Le français n’a jamais eu de statut officiel en Colombie-Britannique bien que les 
Francophones aient joué un rôle marquant dans son histoire ainsi qu’en témoigne 
la citation ci-après : 

(...)c’est en partie grâce aux Canadiens français que furent fondés, jusqu’à 
la fin du XIX’ siècle, tous les forts, villes et villages de la Colombie-Britanni- 
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que Les premiers à labourer le delta du Fraser ou à planter le premier verger 
dans la riche vallée fruitière de I’Okanagan, ces pionniers formaient à l’épo- 
que un groupe nombreux et homogène représentant 60 pour cent de la 
population de la Colombie-Britannique vers les années 18.50’. 

La population de langue française a plus que quadruplé entre 1941 et 1981, pas- 
sant de 11 058 à 46 615. Par contre, son importance relative n’a guére changé au 
cours de cette période, oscillant entre 1,3 et 1,7 pour cent. 

Plus de la moitié des Francophones (23 320) sont établis dans les divisions de 
recensement de Greater Vancouver, Capital et Thompson Nicola, où ils ne forment 
pourtant que 2 pour cent de la population. D’ailleurs, aucune division de recense- 
ment n’en compte plus de 5 pour cent. Le taux des transferts linguistiques atteint 
72 pour cent. 

Si l’on en croit les sombres prédictions des démographes, et sauf changements 
considérables dans l’orientation de la réforme du régime linguistique, les Franco- 
phones des trois provinces sont voués au déclin. Une étude récente souligne 
l’ampleur du problème : 

(...)Pour compenser les pertes importantes qu’ils font au chapitre des trans- 
.ferts linguistiques (dans ces régions) le nombre moyen d’enfants par femme 
devrait être légèrement supérieur à 5,5. Et cela, rappelons-le, permettrait 
tout juste le remplacement des générations. Bien qu’une telle fécondité ne 
soit pas une impossibilité biologique, elle est toutefois, dans les conditions 
actuelles, socialement irréalisable*. 

Les services gouvernementaux 
Selon les rapports des bureaux régionaux du Commissariat, les services fédéraux 
en français sont mauvais partout en Saskatchewan. En Alberta, Air Canada et 
Postes Canada, entre autres, demeurent des impénitents de I’unilinguisme. En 
Colombie-Britannique, la situation n’est pas rose non plus, mais la Gendarmerie 
royale et le ministère de I’Emploi et de I’lmmigration, notamment, font des efforts 
pour assurer des services en français. 

Aucune loi, dans ces trois provinces, ne garantit de services provinciaux dans la 
langue de la minorité ; c’est pourquoi leur prestation est pour ainsi dire fortuite, 
voire exceptionnelle. L’enquête CROP rendue publique en 1983 a révélé qu’à 
peine 3 pour cent des Francophones qui se sont adressés aux organismes provin- 
ciaux ont pu obtenir des services en français. Du côté fédéral, la proportion est de 
18 pour cent. Bref, dans cette partie du Canada, le seul secteur où les Francopho- 
nes aient droit à des services dans leur langue est celui de l’éducation. 

L’enseignement en franqais 
La reconnaissance du droit à l’enseignement en langue française est récente. En 
Saskatchewan, la Loi scolaire ne permet l’établissement d’écoles désignées que 

’ Catherine Lengyel et Domimc Watson, La s,tuation de /a langue française en Colombie-Brrfannrque, 
Consell de la langue francaise. Québec. 1983. p. 17. 

2 Réjean Lachapelle, Jacques Henripin. La situalIon démohnguisf/que au Canada. évolulion passée ef pios- 
pecfive. l’InsUA de recherches politiques, Mont@a1 1980, p. 170. 
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depuis 1968. En Alberta, le droit à l’enseignement en français n’a été reconnu 
qu’en 1970 : en Colombie-Britannique, le programme cadre de français ne 
remonte qu’à 1979. 

En Saskatchewan, la loi stipule que le français est la langue d’enseignement de 
toute école désignée à cet effet, selon les termes arrêtés par le lieutenant-gouver- 
neur en conseil. Dans la pratique, il y a deux types d’écoles désignées : le type A, 
où tous les cours se donnent en français, et le type B, où l’enseignement est dis- 
pensé en français de 50 à 80 pour cent du temps. En 1984, 759 élèves étaient ins- 
crits dans les écoles du type A à l’élémentaire et au secondaire, et 5044 dans 
celles du type B. 

La question de la gestion de l’enseignement minoritaire est trés débattue en Sas- 
katchewan. Au début de l’année, la Commission des écoles fransaskoises a pré- 
senté au ministre de l’Éducation une proposition concernant la création d’un con- 
seil scolaire francophone unique qui administrerait toutes les écoles de langue 
française. Les comités de parents seraient appelés à exercer une importante fonc- 
tion de contrôle. Après un long examen, le Ministre a rejeté cette proposition en 
invoquant la perte d’autonomie des circonscriptions scolaires. Dans l’intervalle, le 
ministre provincial de la Justice exprimait l’avis que la législation scolaire était con- 
forme à la Charte des droits et qu’il n’y avait pas lieu de la modifier. II n’y a qu’une 
seule bonne nouvelle dans toute cette affaire : un comité composé de représen- 
tants de la collectivité francophone et de fonctionnaires du ministère de I’Éduca- 
tion poursuivra l’étude de la question. Tous les espoirs pour l’enseignement supé- 
rieur en langue française en Saskatchewan sont axés sur le collège Mathieu, de 
Gravelbourg, symbole de la survie de l’enseignement en français dans la Prairie 
canadienne. Ce pensionnat dispense actuellement le cours secondaire, mais son 
projet d’expansion mérite toute l’attention des autorités. Nous invitons les gouver- 
nements fédéral et provincial à examiner avec soin la proposition qui comporte, 
entre autres choses, la création de cours de niveau universitaire, et d’un centre cul- 
turel et pédagogique. 

Au début de 1984, le gouvernement de l’Alberta a enfin consenti à établir une dis- 
tinction entre les élèves francophones et les élèves des cours immersifs. Le nou- 
veau protocole d’entente sur le financement des langues officielles dans I’ensei- 
gnement précise que les contributions par élève doivent être calculées séparément 
pour l’enseignement minoritaire et pour les cours immersifs. L’Alberta a identifié à 
cette fin 1 200 élèves francophones répartis entre dix écoles. À Calgary et à 
Edmonton, les conseils des écoles catholiques séparées ont répondu aux revendi- 
cations des parents franco-albertains en faveur de l’établissement d’écoles franco- 
phones. L’école Maurice-Lavallée, à Edmonton, a ouvert ses portes en septembre 
dernier à quelque 250 élèves répartis entre les classes allant de la maternelle à la 
sixième. À Calgary, 130 élèves ont entamé leur nouvelle année à l’école Saint- 
Antoine. 

En dépit de ces progrès, la question du droit à l’enseignement en langue française 
est loin d’être réglée. À la suite de nombreuses représentations, les Franco- 
Albertains espèrent que les modifications à la Loi scolaire, promises pour bientôt, 
apporteront des garanties en ce sens. À ce jour, il semble bien que les discussions 
soient dans une impasse. 
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Malgré que les dépenses consenties au titre de l’enseignement en Colombie-Bri- 
tannique aient été réduites plus que partout ailleurs au Canada, le programme 
cadre pour les Francophones, créé il y a cinq ans, a entraîné dans cette province 
une augmentation modeste des inscriptions en 1984. À cet égard, un des événe- 
ments marquants de la dernière année a été l’ouverture de la première école fran- 
çaise. L’école Anne-Hébert, établie à Vancouver, compte 160 élèves. Notons éga- 
lement que le ministre de l’Éducation a désigné un coordonnateur dont relève tout 
particulièrement l’éducation dans la langue de la minorité. Malgré ces progrès, des 
comités de parents de diverses localités ont dû s’élever contre l’absence de servi- 
ces de transport pour les écoliers. Un droit à l’enseignement garanti par la Consti- 
tution n’a guère de sens, selon eux, si l’enfant ne peut se rendre à l’école. De plus, 
il faut signaler la difficulté de réunir des élèves en nombre suffisant pour le cours 
secondaire. 

Le francais et la vie quotidienne 
Sauf pour l’enseignement et certaines activités socio-culturelles, la vie des Franco- 
phones se déroule presque exclusivement en anglais dans les trois provinces. Une 
infime minorité de Francophones, par exemple, s’intéresse à la télévision en fran- 
çais. II va sans dire que la grande majorité des Francophones font usage de 
l’anglais au travail. 

Dans ces trois provinces, tout compte fait, seul un renversement de la situation 
pourrait permettre aux communautés francophones de survivre, de se maintenir, 
de s’épanouir. 

Territoires du Nord-Ouest 
En 1981, la communauté francophone des Territoires du Nord-Ouest se composait 
de 1230 personnes (soit 2,7 pour cent de la population totale), dont la plupart (70 
pour cent) habitaient la division de recensement de Fort Smith. Comme partout ail- 
leurs, les transferts linguistiques du français vers l’anglais atteignent un taux fort 
élevé, soit 54 pour cent. 

Les Territoires sont devenus officiellement bilingues en juin 1984. Ce fait n’a pas 
eu de répercussions dans le secteur de l’enseignement jusqu’ici, si bien que, hor- 
mis les programmes d’immersion en français à Yellowknife, il n’existe aucune 
classe destinée à la minorité francophone. 

Le Yukon 
Le recensement de 1981 indique que l’effectif de langue maternelle française du 
Yukon est de 525 personnes (soit 2,3 pour cent de la population) ; près des deux- 
tiers se trouvant à Whitehorse. L’héritage linguistique et culturel de cette commu- 
nauté se dilapide rapidement, car le taux des transferts linguistiques s’y élève à 
69,5 pour cent. 

Après une année de pressions persistantes, les parents francophones ont obtenu 
la première école de langue française sous ces latitudes, qui a accueilli en septem- 
bre 34 élèves. Elle loge dans une aile d’une école de Whitehorse abritant en outre 
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des classes immersives en français, un enseignement en langue aborigène et les 
cours usuels en langue anglaise. C’est là, sous un seul toit, un microcosme de 
l’enseignement canadien. 

Terre-Neuve, île-du-Prince-Édouard et Nouvelle-Écosse 
Les 45 000 Francophones de ces trois provinces ne forment plus que 3 pour cent 
de la population ; leurs communautés semblent bien en voie d’effritement, Terre- 
Neuve ne compte que 2 690 Francophones, soit 0,47 pour cent de la population. 
À peine 1 100 parlent principalement le français à la maison. À l’île-du-Prince- 
Édouard, l’effectif francophone a diminué de moitié depuis 1941. En Nouvelle- 
Écosse, il y a déclin également. Les 35 695 Francophones n’entrent plus que pour 
4,2 pour cent dans le total de la population, contre 6,1 pour cent il y a trente ans. 

Les services gouvernementaux 
L’affaiblissement des communautés francophones de ces provinces est sûrement 
attribuable en partie aux retards des gouvernements à légitimer l’usage du fran- 
çais, qui est toujours sans statut officiel. Le plus souvent la prestation de services 
en français est aléatoire. S’il y a eu amélioration du côté fédéral, la situation après 
quinze ans de bilinguisme institutionnel est encore bien loin des résultats escomp- 
tés à l’origine. On conçoit dans les circonstances que seulement 23 pour cent des 
Francophones traitent en français avec les services fédéraux et que la proportion 
tombe à 8 pour cent dans le cas des services provinciaux. 

L’enseignement en franqais 
À Terre-Neuve, on ne compte plus que 450 Francophones d’âge scolaire, la plu- 
part habitant Labrador City et la péninsule de Port-au-Port. Le gouvernement 
terre-neuvien, lors des négociations avec Ottawa sur le financement de I’enseigne- 
ment en langue minoritaire, a donné une définition assez byzantine de I’« élève 
francophone ». Beaucoup plus restreinte que l’article 23 de la Charte touchant la 
langue maternelle, elle distingue deux types d’élèves. Le premier a un parent ou un 
tuteur francophone, il parle français à la maison et comprend le français au 
moment de l’inscription à un cours en français ; le second est d’origine française et 
habite la péninsule de Port-au-Port. 

Quels que soient ces distinguos, il n’y a d’écoles françaises à Terre-Neuve qu’à 
Labrador City. Les élèves francophones ont toutefois priorité pour les cours 
immersifs en français. On avait projeté un cours en langue française pour septem- 
bre 1984 à Mainland (Grand’Terre), mais on s’est rabattu par la suite sur une 
maternelle d’immersion partielle, où le tiers de l’enseignement serait dispensé en 
français. De plus, le conseil scolaire doit assurer des cours immersifs de première 
et de deuxième année l’automne prochain, et étudier la possibilité d’une école de 
langue française avec classes de la maternelle à la sixième. 

À Labrador City, le nombre des élèves inscrits à l’école francophone ne cesse de 
diminuer. Réagissant à ce phénomène, le Secrétariat d’État et le gouvernement 
provincial s’emploient à mobiliser des fonds afin d’augmenter le nombre des ensei- 
gnants et d’assurer la qualité des cours. Toutefois, le sort de l’école demeurant 
précaire, les administrations fédérale et provinciale doivent garantir l’essentiel à 
tout.le moins. 
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Quant au cycle supérieur, l’ouverture d’un Centre de ressources bilingues à I’Uni- 
versité Memorial est prévue pour septembre 1986. II offrira des cours complémen- 
taires de français et des moyens de recherche, et sera doté d’une bibliothèque et 
de services de traduction. Au comité de gestion seront représentés le Secrétariat 
d’État, l’Association francophone de Saint-Jean, la Canadian Parents for French, la 
Fédération des Francophones de Terre-Neuve et du Labrador, le département de 
français de l’Université et la Newfoundland Teachers Association. Nous espérons 
que ce comité imposant contribuera au raffermissement de la communauté fran- 
cophone, qui, au train où vont les choses, semble en danger d’extinction. 

Parmi les 94 recommandations présentées au ministère de l’Éducation de I’île-du- 
Prince-Édouard, en octobre dernier, par le School System Review Committee, plu- 
sieurs portaient sur l’expansion de l’enseignement en langue française. Les Fran- 
cophones de la province demandent que toutes les écoles de langue française 
soient administrées par le conseil Évangéline de l’Unité 5, qu’une section distincte 
pour les écoles françaises soit créée au sein de la Division des programmes du 
ministère de l’Éducation, que le Ministère facilite l’élaboration d’un plan de déve- 
loppement professionnel pour les enseignants appelés à exercer en milieu franco- 
phone, et que soit revu le nombre minimum d’inscriptions pour la création d’une 
classe de langue française. Pour le moment, le Ministre a agréé la recommanda- 
tion voulant qu’un comité directeur soit créé au début de 1985 et chargé d’élabo- 
rer un plan de mise en œuvre. 

II faudra peut-ëtre que la question du nombre minimum soit tranchée par les tribu- 
naux, puisque des parents de la région de Summerside-Miscouche contestent la 
disposition de la Loi scolaire fixant le minimum des inscriptions à 25 dans trois 
classes consécutives. Compte tenu des besoins, on trouve cette condition trop 
rigide. On voudrait que l’effectif minimum soit réduit à huit élèves par classe, sans 
la clause de « consécutivité ». Heureusement, il y a lieu d’espérer que prévaudra la 
logique fondamentale de l’Ontario Reference Case, qui se définit ainsi : on ne sau- 
rait contracter une obligation constitutionnelle de caractère réformiste sans pren- 
dre des dispositions pour la mettre en œuvre. 

Le ministre de l’Éducation de la Nouvelle-Écosse a accordé en octobre dernier la 
« désignation officielle >) à dix écoles acadiennes relevant du Conseil scolaire de 
Clare-Argyle ; cette mesure serait suivie de plusieurs autres. Un amendement à la 
Loi sur /‘éducation, adopté au cours de l’année, autorise le cabinet à « désigner » 
et à financer des écoles de langue française. C’est là l’aboutissement d’une loi de 
1981 reconnaissant le français comme langue d’enseignement dans les écoles 
acadiennes et réglementant le programme. 

Déjà amorcé à l’élémentaire, le programme d’enseignement en langue française 
sera prolongé au secondaire, classe par classe, les six prochaines années. Des 
négociations en cours ont pour objet la création d’écoles semblables qui seraient 
sous l’autorité du conseil scolaire d’lnverness et de Richmond. Les Francophories 
du Cap-Breton ont aussi fait des demandes en ce sens. 

Si louables que soient ces initiatives, la Fédération des Acadiens de la Nouvelle- 
Écosse formule des réserves quant au contrôle et à l’utilisation des fonds destinés 
aux écoles de la minorité. Elle réclame pour les Acadiens la direction des établisse- 
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ments scolaires où ils sont majoritaires. À nos yeux, cette revendication est tout à 
fait raisonnable. 

Le francais et la vie quotidienne 
Les trois communautés manifestent leur vitalité par diverses activités culturelles, 
notamment le Carnaval d’hiver à Terre-Neuve, le Festival acadien de la région 
Évangéline à l’île-du-Prince-Édouard, les festivals d’Halifax et de Cheticamp en 
Nouvelle-Écosse. Par contre, la place du français dans la vie de tous les jours est 
assez restreinte. Peu de Francophones dans ces provinces sont des assidus des 
médias en langue française - télévision, radio ou journaux. Et les occasions 
d’employer le français au travail sont assez rares. 

Bref, si la situation du français dans ces trois provinces semble moins compromise 
qu’en Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique, seule une véritable 
concertation fédérale-provinciale pourrait y favoriser l’essor des communautés 
francophones. 
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Le défi : 
l’âme et les programmes 

L e maintien de la langue, notion évoquée par le terme de fidélité en socio- 
linguistique, n’est pas uniquement affaire de démographie, de droits, de 

moyens institutionnels ou d’attitudes de la majorité. Le Canada regorge d’exem- 
ples montrant que le véritable dynamisme linguistique d’une collectivité, son atta- 
chement à sa langue, même dans les circonstances les plus défavorables, sont liés 
à son sens d’appartenance à une communauté plus large et à l’espoir de se faire 
accepter par la majorité. Nous avons vu plus haut que les espoirs des minorités 
francophones à cet égard ont été le plus souvent déçus au cours de leur histoire. 

Les minorités de langue officielle n’occupent pas un territoire unique et 
homogène ; en outre, les circonstances régionales rendent difficile l’établissement 
d’un plan de mesures de soutien appropriées, et impossible d’envisager des traite- 
ments symétriques si les provinces n’apportent pas un concours infiniment plus 
empressé et généreux. Mais nous avons accordé assez d’attention à nos migraines 
anglo-françaises qu’il est peut-être temps de chercher ensemble des remèdes et 
de cesser de geindre. Pour diverses raisons que l’on connaît bien, toutes nos 
minorités de langue officielle sont aujourd’hui soumises, à des degrés variables, à 
des pressions qui les poussent à abandonner une lutte inégale et à se conformer à 
la loi linguistique de la majorité. Dans le présent chapitre, nous examinerons quels 
moyens ont été employés ou pourraient l’être pour empêcher que Francophones 
et Anglophones se départagent en deux camps, et quelles formes de bilinguisme 
sont encore possibles au Canada. 

Les minorités savent ce qu’elles veulent 
II faut que les gouvernements fassent beaucoup plus ; les minorités et leurs asso- 
ciations l’exigent. Pour bon nombre de minorités francophones, l’avenir est plutôt 
sombre, et pourtant elles font toutes preuve, de la plus petite à la plus grande, 
d’un vouloir-vivre remarquable. Dans chacune des provinces et à l’échelle natio- 
nale, elles élaborent des plans d’action, s’organisent, multiplient les rencontres et 
mènent des démarches auprès des gouvernements pour faire valoir leurs besoins. 
II n’est pas question pour elles de se laisser « folkloriser », de sombrer au rang de 
« curiosités culturelles ». Elles entendent seulement que le français s’épanouisse 
hors du foyer et du voisinage, qu’il soit légitimé dans les divers secteurs de la vie 
quotidienne, dans l’enseignement, les communications, les services publics et 
parapublics, les affaires, les sports et les loisirs. 
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La Fédération 
des 

Francophones 
hors Québec 

Les Anglo- 
Québécois 

Bien sûr, il y a des priorités. Les communautés francophones revendiquent non 
seulement un enseignement en leur langue, mais des écoles françaises homogènes 
et, dans toute la mesure du possible, gérées par elles-mêmes. Dans le domaine 
des communications, elles réclament un plus grand choix d’émissions en français, 
et veulent une plus grande part de programmation régionale et locale reflétant leur 
réalité proche et exprimant leurs besoins. L’importance qu’elles attachent à ces 
questions est attestée par les démarches nombreuses des associations francopho- 
nes auprès de Radio-Canada et du Conseil de la radiodiffusion et des télécommu- 
nications canadiennes. 

Si les minorités francophones ont répondu aux espoirs suscités par la réforme du 
régime linguistique, elles demandent aujourd’hui des réalisations concrètes : par 
exemple, que les services fédéraux en français ne soient plus aléatoires comme 
c’est le cas dans nombre de provinces ; que le gouvernement fédéral établisse des 
mécanismes de collaboration avec les provinces pour assurer des services en fran- 
çais dans les domaines de la santé, des mesures sociales, de la justice, des sports 
et des loisirs, bref dans tous les secteurs fondamentaux où l’État intervient. 

On ne saurait parler des minorités de langue officielle sans faire état du travail 
remarquable accompli par leurs associations. La Fédération des Francophones 
hors Québec coordonne les actions et les interventions des diverses associations 
provinciales et constitue leur porte-parole attitré auprès des autorités fédérales. Au 
cours de l’année, la Fédération a noué des liens avec diverses associations, dont 
Alliance Québec, la Canadian Parents for French, ainsi qu’avec des groupements 
ethnoculturels, afin d’étudier les possibilités d’une action commune. 

Dans chacune des provinces du Canada anglais, il se trouve au moins une asso- 
ciation vouée à la défense et à la promotion de la minorité auprès des autorités 
locales. Et beaucoup d’autres se consacrent à ses intérêts régionaux et sectoriels. 
L’action globale de ces associations donne de la cohésion à la présence franco- 
phone, sensibilise les pouvoirs publics et l’opinion aux besoins de la communauté 
et facilite la concertation. Dans une large mesure, ces groupements sont financés 
par le Secrétariat d’État. Les minorités francophones sont également appuyées 
par le gouvernement québécois, qui leur dispense des services professionnels, une 
aide technique et des subventions pour des initiatives particulières. La contribution 
du Québec à ce titre, en 1984, a été d’à peu près 500 000 dollars. Le gouverne- 
ment français, de son côté, entretient des liens particulièrement étroits avec les 
communautés acadiennes, Grâce à la Société nationale des Acadiens, des bour- 
ses sont offertes pour des études et des stages de perfectionnement en France. 

C’est dire que les recensements, les sondages et les statistiques ne rendent pas 
compte de tout, Ils ne saisissent pas la détermination des minorités francophones 
à préserver leur patrimoine culturel et linguistique. Il reste cependant que ces com- 
munautés se trouvent à des stades de développement variables et que leur avenir 
est à tout le moins incertain. Mais qui pourrait s’arroger le droit de tirer la ligne et 
de décréter que telle communauté est condamnée et que, par conséquent, il serait 
futile de lui accorder l’appui institutionnel dont elle a besoin? 

Les Anglo-Québécois sont dans une situation toute différente. Historiquement, leur 
vitalité n’a guère inspiré de craintes. Très tôt, ils se sont dotés des institutions 
sociales nécessaires. Numériquement forts dans nombre de localités, ils formaient 
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même 50 pour cent ou plus de la population à Montréal, dans les Cantons de l’Est 
et dans la région de I’Outaouais à la fin du XIXe siècle. Bref, ils jouaient un rôle fort 
important dans le développement de la province. 

Au cours de l’après-guerre, et plus particulièrement des vingt dernières années, la 
puissante communauté anglophone devait cependant passer au rang de minorité 
provinciale. Sa situation s’est beaucoup affaiblie sur les plans numérique et quali- 
tatif, malgré la protection que lui assurait la loi constitutionne//e de 7867, laquelle 
on le sait ne s’appliquait pas à l’ensemble des minorités francophones des autres 
provinces. Voilà le point central des inquiétudes exprimées par les associations qui 
représentent la communauté de langue anglaise, entre autres, Alliance Québec, 
les Townshippers, la Voice of English Quebec, Alliance Outaouais et la C.A.S.A. 

Cherchant à contrer les mesures en faveur de I’unilinguisme officiel, ces associa- 
tions réclament une plus grande reconnaissance de la communauté, de ses droits 
à des services en langue anglaise, et du bien-fondé du bilinguisme dans certains 
secteurs tout au moins de la vie quotidienne. La communauté a été particulière- 
ment active pour faire valoir les garanties constitutionnelles concernant les écoles 
et pour préserver un ensemble d’organismes sociaux remontant à plusieurs géné- 
rations 

II s’est accompli en outre un travail d’une grande importance dans un autre secteur 
essentiel, bien que moins tangible, soit celui des attitudes. Les Anglo-Québécois 
s’unissent de plus en plus pour reconnaître et appuyer le fait français au Québec et 
dans les autres provinces, et se mettent de plus en plus à l’apprentissage du fran- 
çais. Ces attitudes ont créé de nouveaux liens avec la communauté francophone, 
fondés sur une compréhension plus active de ses préoccupations culturelles et sur 
le postulat que la protection du français n’a pas à se faire au détriment d’une pré- 
sence anglophone de longue date. 

L’action fédérale 
On aurait tort de croire que les minorités régionales ont été laissées à elles-mêmes, 
au milieu de toutes les pressions en faveur du monolithisme linguistique. Le gou- 
vernement fédéral s’est engagé en 1969 à leur fournir diverses formes de soutien 
financier, technique et moral dans leur effort pour conserver leur identité 
linguistique. 

La Loi sur /es langues officielles, et en particulier ses dispositions touchant les dis- 
tricts bilingues, a apporté à ces minorités l’espoir que les services fédéraux - et 
peut-être même ceux d’autres administrations publiques - seraient accessibles 
dans leur langue dans un avenir rapproché, sinon immédiatement. Divers program- 
mes sont venus nourrir ces attentes. Moins de deux mois après la promulgation de 
la Loi, le secrétaire d’État déposait à la Chambre la réponse fédérale aux recom- 
mandations énoncées dans le livre II du rapport de la Commission B.B. consacré à 
l’éducation. Tout en reconnaissant que ce domaine relevait pour l’essentiel de la 
compétence provinciale, le ministre s’est dit d’accord avec l’opinion de la Commis- 
sion voulant que le gouvernement fédéral y ait un rôle important à jouer, et décla- 
rait ce qui suit : 
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Pour nous cette opinion entraîne la mise au point et l’encouragement de 
programmes destinés a soutenir et à faire progresser l’usage des deux lan- 
gues officielles dans tout le pays. Elle se rattache plus spécialement à douze 
recommandations que les Commissaires adressent au gouvernement fédé- 
ral. De plus, nous croyons que cela implique un effort commun avec les pro- 
vinces afin de tirer tous les avantages possibles du sentiment largement 
répandu en faveur non seulement de droits égaux aux communautés minori- 
taires de langue officielle, mais également de l’étude d’une langue seconde. 

En l’occurrence, ces programmes venaient en aide aux minorités pour I’enseigne- 
ment en leur langue, pour la formation des enseignants, les dépenses relatives aux 
études supérieures en dehors de la province, les bourses, les échanges, les sub- 
ventions au titre de l’enseignement de la langue seconde. Au cours des quinze der- 
niéres années, ces programmes ont entraîné une dépense de 2 milliards de dollars 
pour le Trésor fédéral. 

Mais l’aide fédérale est allée plus loin. Durant la même période, le Secrétariat 
d’État a accordé 137 millions de dollars en contributions aux associations des 
minorités linguistiques, 15 millions au profit des secteurs public et privé, et quelque 
10 millions à diverses fins, dont la traduction de lois provinciales, l’appui aux con- 

testations judiciaires, etc. Les dépenses fédérales pour 1983-1984 et 1984-1985 
au titre de ces programmes figurent au tableau B. 1, en annexe. 

Le gouvernement fédéral a aussi fait appel à d’autres organismes culturels, tels 
Radio-Canada et l’office national du film, pour tenir ses engagements envers les 
minorités régionales et les majorités nationales. Depuis 1968, par exemple, la loi 
sur la radiodiffusion exige que le service national de télédiffusion : 

(soit) de langue anglaise et de langue française, (réponde) aux besoins parti- 
culiers des diverses régions et (contribue) activement à la fourniture et à 
l’échange d’informations et de divertissements d’ordre culturel et régional, et 

(contribue) au développement de l’unité nationale et (exprime) constam- 
ment la réalité canadienne. 

Au cours des dix derniéres années, la Société Radio-Canada a appliqué scn Plan 
accéléré de rayonnement de sorte que ses émissions radio et télé touchent dans 
leur langue pratiquement toutes les localités de langue officielle de 500 habitants 
ou plus, dans tout le territoire canadien. L’intégration graduelle de la technologie 
des satellites pourrait faire de ce service un instrument incomparable de soutien 
des minorités linguistiques d’ici l’an 2000. 

En plus de donner aux minorités provinciales l’accès à des émissions en leur lan- 
gue, Radio-Canada a en outre fait des efforts au cours des cinq à dix dernières 
années pour ajouter à cet avantage celui d’une programmation régionale. En 
1984, Moncton, Québec, Toronto, Winnipeg et Regina, et quelques villes (( satelli- 
tes », disposaient d’un noyau important de production, Malgré les coupes récentes 
dans le budget de la Société, le gouvernement semble reconnaitre l’importance de 
maintenir ce réseau de centres de production dans la mesure du possible, si mal 
pourvu soit-il. En effet, le nouveau ministre des Communications a fait savoir que le 
gouvernement entendait explorer, aussitôt que possible, de nouvelles voies pour 
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répondre aux besoins des communautés de langue officielle à cet égard, en colla- 
boration avec les provinces. Voilà certes un signe encourageant. Jusqu’à ces der- 
niers temps, l’office national du film favorisait lui aussi la production régionale, 
quoique à une échelle beaucoup plus modeste. Mais avec l’avènement d’une nou- 
velle politique du film, l’avenir de cet appui fédéral aux minorités semble nettement 
remis en question. 

Selon une estimation très approximative, le gouvernement fédéral consacrerait 
quelque 300 millions de dollars par an aux diverses formes d’appui institutionnel 
qu’il accorde à un million et demi de Canadiens, anglophones et francophones, qui 
se trouvent en situation de minorité régionale. Quant aux contributions provincia- 
les, en dehors du Nouveau-Brunswick, du Québec et de l’Ontario, elles portent 
presque exclusivement sur l’enseignement dans la langue minoritaire ou celui de la 
langue seconde. Qu’il s’agisse de services judiciaires ou administratifs, ou encore 
de l’enseignement dans la langue maternelle ou de la langue seconde, il est sans 
doute impossible de déterminer précisément la part des dépenses provinciales qui 
s’applique au soutien supplémentaire dont ces minorités linguistiques ont besoin, 
et celle correspondant à un service qu’il leur faudrait de toute façon assurer. Ce 
qu’il importe de souligner ici, c’est que dans sept des neuf provinces à prédomi- 
nance anglophone, ni la législation complémentaire ni le supplément d’aide aux 
minorités - qui devaient faire pendant aux mesures fédérales - ne sont allés au- 
delà de la reconnaissance des droits à l’enseignement dans la langue minoritaire 
que consacre l’article 23 de la Charte des droits. Comme il ressort semble-t-il des 
chapitres précédents, ces sept provinces ont orienté vers l’enseignement la totalité 
de leurs efforts en matière de langues officielles, dont une bonne partie réservée à 
l’élément « langue seconde ». 

Cela dit, sur quoi donc une communauté francophone située à l’extérieur de la 
« zone bilingue » Sault-Moncton peut-elle compter aujourd’hui pour maintenir sa 
langue ? Sur quelques émissions radio et télé en français, rarement produites dans 
la région ; sur des services en français occasionnels et aléatoires de la part des 
organismes fédéraux ; sur un enseignement en français occupant au mieux 70 à 
80 pour cent de I’horaire, et souvent 50 pour cent ou moins, et qui se donne géné- 
ralement dans un cadre bilingue ou dans des classes immersives, plutôt que dans 
un « établissement d’enseignement de la minorité linguistique », au sens où cette 
expression a été définie récemment en Ontario. Dans la très grande majorité des 
cas, les services provinciaux ne sont pas assurés en français, sauf à titre de faveur 
de la part de fonctionnaires sachant s’exprimer dans cette langue. Sauf au Mani- 
toba et dans les Territoires du Nord-Ouest, les Francophones n’ont pas droit à des 
procès dans leur langue, ni au criminel ni au civil. Bref, l’Ontario, le Québec et le 
Nouveau-Brunswick mis à part, il n’y a guère que les domaines de la télédiffusion 
et de l’enseignement où des efforts, disons sérieux, ont été faits pour aider à la 
préservation du français. 

Les réactions des communautés 
Les données démographiques pour 1971 et 1981 confirment l’hypothèse de sens 
commun voulant que l’assimilation ou les transferts linguistiques soient le plus 
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accentués dans les milieux où la population est le plus clairsemée, et l’appui insti- 
tutionnel et pratique, le plus faible. Même dans une province bilingue comme le 
Nouveau-Brunswick, le taux de conservation du français est le plus élevé dans les 
régions où les Francophones sont le plus densément groupés et où l’exercice des 
droits linguistiques est le plus complet. Évidemment, les choix linguistiques varient 
selon le contexte social et non seulement selon l’accessibilité relative de tel ou tel 
soutien institutionnel. Le maintien du français ou de l’anglais dans un milieu minori- 
taire - et même les tendances à cet égard - varie en fonction de trois facteurs : 

l la densité relative de la population minoritaire ; 

l l’étendue et la pertinence du soutien institutionnel dont elle dispose ; 

l le statut historique ou traditionnel de la langue minoritaire dans le milieu en 
question. 

Analyse de C’est dans cette perspective que le Secrétariat d’État a commandé des études à 
l’étude CROP la maison CROP en 1982 afin d’étudier de prés comment les minorités de langue 

officielle réagissent à l’accessibilité relative des services gouvernementaux et aux 
possibilités d’employer la langue officielle de leur choix qu’offrent d’autres organis- 
mes. Les résultats, publiés en 1983, semblent curieux à première vue, et exigent 
une interprétation prudente. 

Les réponses aux questions touchant la langue employée dans les rapports avec 
le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial, et la satisfaction du client a 
leur endroit, donnent a entendre, que les Francophones établis hors du Québec 
sont plus satisfaits que les Anglo-Québécois, même si les occasions d’utiliser leur 
langue sont beaucoup moins nombreuses. Toutefois, nos propres études démon- 
trent que, dans l’ensemble, le service fédéral en anglais au Québec est plus immé’ 
diatement accessible que son équivalent en français hors du Québec. De plus, 
suivant l’étude CROP, seulement 42 pour cent des Francophones des autres pro- 
vinces emploient leur langue dans leurs rapports avec les organismes fédéraux. 
Chez les Anglo-Québécois, cette proportion est de 89 pour cent. Pourtant, les 
deux communautés étaient à peu près également (( satisfaites ». Pour l’emploi de 
la langue minoritaire dans les rapports avec les organismes provinciaux, les chif- 
fres sont de 28 pour cent hors du Québec et de 40 pour cent au Québec. Cette 
fois, la proportion des mécontents est de 81 pour cent du côté anglophone et de 
seulement 50 pour cent du côté francophone. 

Plutôt que de conclure hâtivement que les minoritaires francophones renoncent 
plus volontiers, par tempérament, à leurs droits linguistiques que les Anglo-Québé- 
cois, il faut situer ces constatations dans un contexte sociologique plus vaste. Les 
taux d’exigence et de satisfaction que nous relevons plus haut sont eux-mêmes 
fonction d’un conditionnement par le milieu. Lorsque le soutien institutionnel et le 
service assuré dans la langue de la minorité s’inscrivent depuis des générations 
dans une gamme allant du médiocre à l’absence totale, le dynamisme linguistique 
est réduit et les normes du comportement langagier inclinent fortement du côté de 
la langue majoritaire. Ce n’est pas par accident que beaucoup d’Anglo-Québécois 
sont unilingues, alors qu’être unilingue pour un Francophone hors du Québec et du 
nord du Nouveau-Brunswick frise l’excentricité, pour ainsi dire. 
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Nous sommes en présence de ce qu’on peut assimiler à une loi sociolinguistique 
qui s’énoncerait ainsi : Les exigences quant à /‘usage d’une langue sont directe- 
ment proportionnelles à la possibilité d’exercer ses droits linguistiques et d’obtenir 
des services ; bref, l’appétit vient en mangeant. Le problème que soulève cette loi 
est politique : faut-il suivre le courant, et prendre à ceux qui ne possèdent pas, le 
peu qu’ils ont, ou bien reconnaître pour de bon que les plus mal nantis du langage 
sont ceux qui ont le plus besoin de notre générosité et de notre ingéniosité institu- 
tionnelle. II n’appartient pas au gouvernement de sauver les gens malgré eux, mais 
les chapitres antérieurs du présent rapport établissent clairement qu’en collabo- 
rant - en dehors du champ de la récrimination Iégaliste - les gouvernements 
pourraient faire davantage pour encourager chez les minorités la volonté de se 
sauver elles-mêmes. Cela favoriserait par ricochet la mobilité géographique des 
Canadiens à l’échelle du pays, sans qu’ils aient pour autant à renoncer à leur 
langue. 

La coordination des soutiens fédéraux 
DiSOW pour simplifier les choses, que le rôle réformiste que la Commission B.B. 
attribuait au gouvernement fédéral, et que celui-ci a, pour l’essentiel clairement 
accepté, comportait trois grands volets : 

l Établissement d’une administration fédérale qui rétablirait l’équilibre entre les 
majorités francophone et anglophones du Canada et assurerait des services 
comparables ou équivalents aux minorités de langue officielle, selon leur 
densité régionale et leur situation juridique respectives, 

l Soutien fédéral direct par la formation d’un réseau national de télédiffusion 
qui toucherait pratiquement tout groupement appréciable de Canadiens 
francophones ou anglophones dans leur propre langue. 

l Recours à des subventions de lancement et à des campagnes de promotion 
fédérales pour inciter les autres administrations publiques et le secteur privé 
à adhérer à un programme collectif de réformes concernant la Constitution, 
la justice et les services, afin d’offrir aux deux communautés des choix lin- 
guistiques équivalents, compte tenu des « circonstances régiona!es ». 

Quand nous considérons la situation des minorités, les choix, les exigences et les 
espoirs que traduisent les objectifs qu’elles se sont données, et dont rend compte 
l’étude CROP, nous sommes amenés à nous demander pourquoi les efforts con- 
sentis par le gouvernement fédéral ont été aussi inégalement répartis. Même le 
réseau national de télédiffusion, qui peut recourir aux techniques modernes pour 
satisfaire les besoins culturels urgents, commence à peine à révéler son potentiel 
comme soutien linguistique. Les minorités ont immédiatement protesté, avec le 
plein appui de notre Commissariat, dès qu’on a pu craindre que des réductions du 
budget de Radio-Canada ne compromettent une production régionale naissante ; 
voilà qui atteste avec éloquence la valeur du service et aussi, malheureusement, sa 
position peu avantageuse dans les priorités de la télédiffusion nationale. Sans pré- 
tendre que le jardin fédéral soit maintenant en parfait ordre, il semble bien que 
l’émondage soit en bonne voie dans les régions bilingues de l’Ontario, du Québec 
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et du Nouveau-Brunswick. Même dans ces provinces, cependant, les minorités de 
langue officielle sont toujours gravement sous-représentées dans les organismes 
fédéraux, et les services offerts par ces derniers ne sont pas toujours de premier 
ordre. Ailleurs, l’effort fourni par le gouvernement fédéral, sauf exceptions, n’a rien 
pour inciter les autres gouvernements ou le secteur privé à adopter les « mesures 
appropriées » de soutien de la langue minoritaire. 

Dans la pratique, il faut bien dire que, pour tout le côté « promotion » de la réforme 
du régime linguistique, l’attitude du gouvernement fédéral a manqué de cohé- 
rence, de vue d’ensemble, voire de conviction. Le gros de l’effort fédéral a porté 
sur trois secteurs : l’enseignement, l’organisation judiciaire et la radio-télévision. 
Les trois sont d’une grande importance, sans aucun doute, et les Canadiens doi- 
vent une grande reconnaissance au gouvernement fédéral pour avoir contribué à 
faire inscrire dans la Constitution l’égalité des deux langues officielles et le droit 
pour les minorités à l’enseignement dans leur langue. Nous ferons simplement 
observer, tout en nous félicitant de voir ces principes dans la Charte des droits, 
qu’ils font ressortir d’autres points faibles du bilan fédéral. 

II est loin d’être facile de persuader les provinces de recourir à l’aide financière 
fédérale pour améliorer l’enseignement minoritaire et l’enseignement de la langue 
seconde, ou d’affecter ces ressources, dans deux ou trois provinces, au bilin- 
guisme judiciaire. Nous n’entendons pas minimiser ses réalisations dans ces 
domaines, mais il est des tâches plus difficiles encore qui n’ont guère fait l’objet 
d’actions coordonnées : par exemple, amener les divers intéressés fédéraux à par- 
ler le même langage, de façon persuasive, et faire comprendre aux provinces les 
avantages qu’elles auraient à reconnaître concrètement les « droits » du français et 
de l’anglais. Tant que régnait l’impression que le Secrétariat d’État disposait de 
millions à gogo pour les causes linguistiques, les autres organismes de coordina- 
tion - sans compter les ministères - ne se sont pas posés la question de savoir 
si les diverses interventions fédérales - et les leurs en particulier - formaient une 
méthode appropriée et intégrée, propre à créer des possibilités égales pour les 
deux langues officielles. 

L’expérience des quinze dernières années est concluante sur un point : on ne peut 
décréter I’« équité 1) en matière de langues, mais tout au plus la cultiver là où elle se 
manifeste et l’aider, si possible, à s’épanouir. Le défi que les pouvoirs publics 
avaient à relever il y a quinze ans était de faire comprendre à la majorité anglo- 
phone non seulement qu’une place plus équitable pour le français était un impéra- 
tif politique pour l’unité canadienne, ni même que les injustices de l’histoire pour- 
raient être réparées par ce moyen, mais que dans un grand pays pluraliste, la 
politique linguistique la moins pénible est celle de l’échange - donnant donnant. 
On ne saurait établir une justice durable, en ce domaine, sans le libre concours des 
majorités francophone et anglophone. 

Divers indices donnent à penser que le gouvernement - jusque dans ses plus 
hautes sphères - est disposé à se mettre à l’écoute des collectivités minoritaires. 
La question cependant reste qu’on a fait trop peu à ce jour pour amener les Cana- 
diens moyens à surmonter l’impression que le bilinguisme officiel leur est imposé 
par quelques zélés, et n’est pas l’expression authentique de la volonté populaire. 
Quelle est dans tout cela la part d’une mauvaise presse, d’une mauvaise gestion 
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ou d’une mauvaise conscience ? Au lecteur d’en décider ! Mais c’est là le coeur du 
problème. Aussi souscrivons-nous avec enthousiasme au projet gouvernemental 
consistant à amener « les deux ordres de gouvernement (à collaborer) pour 
appuyer les minorités de langue officielle D. 

Nous connaissons ou pouvons découvrir assez facilement les conditions les plus 
favorables, ou les moins défavorables, à la vitalité linguistique des minorités - 
conditions qui ne sont pas nécessairement les mêmes pour les deux groupes. Les 
gouvernements qui désirent sérieusement offrir aux minorités de langue officielle 
de véritables options linguistiques doivent s’entendre et collaborer pour tirer le 
meilleur parti possible de leurs ressources respectives, car le manque de coordina- 
tion entraîne tout à la fois gaspillage et inefficacité. Nous fondant sur les situations 
exposées plus haut, nous prions les gouvernement fédéral et provinciaux d’élabo- 
rer de toute urgence des plans bien coordonnés, qui tiendront compte des « cir- 
constances régionales », pour favoriser le maintien du français et de l’anglais en 
situation minoritaire. 

Par conséquent, nous invitons le gouvernement à donner suite aux intentions qu’il 
exposait dans le discours du Trône, selon les modalités ci-après : 

l revoir les éléments de la stratégie fédérale concernant le soutien à ces mino- 
rités afin de la compléter et d’assurer à sa gestion une forme plus intégrée ; 

l amener le Bureau du Conseil privé à s’engager plus à fond et de façon plus 
suivie dans la coordination de la politique fédérale en ce domaine, de sorte 
qu’il y joue essentiellement le même rôle que dans d’autres domaines d’inté- 
rêt fédéral et provincial ; 

l consulter les autorités provinciales et les divers partenaires sociaux, notam- 
ment les entreprises, en vue d’élaborer des incitations concrètes au maintien 
de la langue minoritaire, dans le plus grand nombre de domaines possible, 
outre l’enseignement, la télédiffusion et l’organisation judiciaire ; 

l persuader l’Ontario, par des démarches persistantes, de fonder constitution- 
nellement la parité institutionnelle de l’anglais et du français entre cette pro- 
vince, le Québec et le Nouveau-Brunswick, suivant la recommandation de la 
Commission B.B. ; 

l veiller à ce que les coupes dans le budget fédéral ne soient pas faites, direc- 
tement ou indirectement, aux dépens des minorités de langue officielle ; 

l mettre la compétence fédérale en administration, en technologie ou en infor- 
mation publique à la disposition des gouvernements intéressés, afin que les 
programmes de soutien des minorités portent fruit, et que les majorités les 
appuient activement ; 

l et, éventuellement, mettre au point des accords bilatéraux, multilatéraux ou 
régionaux, formels et permanents, de collaboration fédérale-provinciale afin 
de favoriser le maintien des langues officielles en situation minoritaire. 
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Propositions Propositions 
pour une relance pour une relance 

C C omment résumer notre message de quinzième anniversaire ? Essentiellement, omment résumer notre message de quinzième anniversaire ? Essentiellement, 
l’analyse contenue dans le présent rapport peut se ramener à cinq points. l’analyse contenue dans le présent rapport peut se ramener à cinq points. 

l La mise en oeuvre de notre politique fédérale des langues officielles est l La mise en oeuvre de notre politique fédérale des langues officielles est 
encore inachevée dans la Fonction publique, malgré des progrès notables encore inachevée dans la Fonction publique, malgré des progrès notables 
sur certains fronts importants. sur certains fronts importants. 

l II est nécessaire de revivifier le programme de réforme amorcé il y a quinze l II est nécessaire de revivifier le programme de réforme amorcé il y a quinze 
ans par la Loi sur les tangues officielles, de ranimer l’engagement en faveur ans par la Loi sur les tangues officielles, de ranimer l’engagement en faveur 
d’une égalité linguistique effective à l’échelon fédéral, et d’amener les parte- d’une égalité linguistique effective à l’échelon fédéral, et d’amener les parte- 
naires intéressés à participer au soutien des minorités de tangue officielle. naires intéressés à participer au soutien des minorités de langue officielle. 

* La relance exige une approche plus intégrée, qui respecte les compétences * La relance exige une approche plus intégrée, qui respecte les compétences 
constitutionnelles, mais ne permet pas que les questions de rôle, de respon- constitutionnelles, mais ne permet pas que les questions de rôle, de respon- 
sabilité sectorielle ou organisationnelle fassent obstacle à l’action complé- sabilité sectorielle ou organisationnelle fassent obstacle à l’action complé- 
mentaire ; il suppose en outre une meilleure coordination des programmes et mentaire ; il suppose en outre une meilleure coordination des programmes et 
de leur application entre les organismes fédéraux, et entre ceux-ci et les de leur application entre les organismes fédéraux, et entre ceux-ci et les 
autres interessés. autres interessés. 

l L’approche intégrée doit être axée sur les besoins et les aspirations du l L’approche intégrée doit être axée sur les besoins et les aspirations du 
public canadien : on doit étudier ces besoins en collaborant avec les diverses public canadien : on doit étudier ces besoins en collaborant avec les diverses 
communautés, les autorités et les organismes locaux. communautés, les autorités et les organismes locaux. 

l Un dialogue plus soutenu entre les Canadiens de toutes origines et régions, l Un dialogue plus soutenu entre les Canadiens de toutes origines et régions, 
qui se déroulerait dans des rencontres officielles et autres, aiderait à tirer au qui se déroulerait dans des rencontres officielles et autres, aiderait à tirer au 
clair les relations entre les communautés linguistiques et à dissiper les crain- clair les relations entre les communautés linguistiques et à dissiper les crain- 
tes au sujet du rapport entre les programmes linguistiques et les autres tes au sujet du rapport entre les programmes linguistiques et les autres 
préoccupations sociales préoccupations sociales ; il faudrait accroître le soutien du gouvernement ; il faudrait accroître le soutien du gouvernement 
aux organismes et associations qui encouragent un dialogue à la base. aux organismes et associations qui encouragent un dialogue à la base. 

Nous regroupons ici les principales suggestions et recommandations de notre rap- Nous regroupons ici les principales suggestions et recommandations de notre rap- 
port. L’énumération ne comprend pas toutes les recommandations détaillées sur port. L’énumération ne comprend pas toutes les recommandations détaillées sur 
des sujets particuliers, mais on y trouvera celles que nous estimons indispensables des sujets particuliers, mais on y trouvera celles que nous estimons indispensables 
à la relance du programme. Elles ont trait essentiellement aux deux principaux à la relance du programme. Elles ont trait essentiellement aux deux principaux 
volets de la réforme, soit : 1) le rôle du gouvernement fédéral en tant que source volets de la réforme, soit : 1) le rôle du gouvernement fédéral en tant que source 
importante de services au public et premier employeur du Canada : 2) l’obligation importante de services au public et premier employeur du Canada : 2) l’obligation 
incombant au gouvernement fédéral - incombant au gouvernement fédéral - concurremment avec d’autres administra- concurremment avec d’autres administra- 
tions publiques et le secteur privé - de fournir dans tout le Canada un soutien tions publiques et le secteur privé - de fournir dans tout le Canada un soutien 
in$titutionnel aux minorités de langue officielle. in$titutionnel aux minorités de langue officielle. 



226 Une approche intégrée 

L’automne dernier, le gouvernement fédéral a déclaré dans le discours du Trône sa 
détermination d’agir sur ces deux fronts. II a confirmé son engagement à veiller à 
ce que l’égalité de statut, garantie par la Loi sur les langues officielles et la Consti- 
tution, soit respectée en fait comme en droit, et s’est engagé à collaborer avec les 
gouvernements provinciaux au soutien des minorités de langue officielle. Nous 
croyons que les recommandations que voici l’aideront à remplir ces engagements. 

1. LES INSTITUTIONS FÉDÉRALES 

Stratégie et coordination 
l Une direction politique active est une condition sine qua non de toute 

réforme durable. Nette et soutenue, elle est essentielle au succès 
auprés du grand public comme dans I’Administration. Les ministres 
doivent chercher les occasions de défendre le principe de la dualité 
linguistique et de l’illustrer dans la pratique. 

l Étant donné le rôle du Parlement dans l’adoption de la Lui SUT /es lan- 
gues officielles et son importance symbolique dans tous les aspects 
de la vie nationale, il est regrettable que le français et l’anglais n’aient 
pas encore atteint un statut égal comme langues de travail dans le 
quotidien administratif du Parlement. Nous invitons donc instamment 
le Sénat et la Chambre des communes à développer les possibilités 
d’emploi du francais dans leur administration interne et a assurer aux 
deux communautés de langue officielle une représentation équitable 
parmi leur personnel. 

. Étant donné que la mise en oeuvre de la Loi sur les langues officielles 
est encore incompléte dans l’administration fédérale et qu’il est 
nécessaire de mieux l’harmoniser avec le soutien au bilinguisme en 
dehors de la Fonction publique, nous estimons que la direction de 
l’ensemble du programme des langues officielles exige du haut per- 
sonnel et des ministres une coordination suivie. Le gouvernement doit 
envisager de confier au Bureau du Conseil privé une responsabilité 
accrue pour ce qui est de la coordination des lignes de conduite et des 
programmes fédéraux dans le domaine des langues officielles. 

l Les sous-ministres et d’autres chefs d’organismes peuvent, en vertu 
de leurs fonctions, influer de facon notable sur les résultats de ces 
organismes au chapitre des langues officielles. Si le rendement de ces 
hauts fonctionnaires à cet égard constitue, en principe, un des élé- 
ments de leur évaluation annuelle, il faudrait désormais qu’ils soient 
tenus effectivement et explicitement responsables d ce chapitre. Nous 
recommandons en conséquence que sous-ministres et autres chefs 
d’organismes aient à répondre directement au Premier ministre de 
leurs réalisations concrètes en cette matiére. 
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l Sont également essentielles & la mise en oeuvre de la réforme, les 
directions des langues officielles qu’on trouve dans la plupart des 
organismes et qui assurent un rôle quotidien de contrôle et de conseil. 
Ces bataillons de premlére ligne ont accumulé un capital d’expérience 
qui n’est pas toujours pleinement exploité. II y a risque que le double 
mouvement de décentralisation et d’intégration du programme des 
langues officielles aux autres programmes des ministeres et organis- 
mes ne relégue leur rôle au second plan. Aussi souhaitons-nous vive- 
ment que soit renforcé le mandat de ces directions et que le gouverne- 
ment tire un meilleur parti de leur expertise, si nécessaire au progrès 
de la réforme. 

La gestion du programme dans l’administration fédérale 
l Le Conseil du Trésor, la Commission de la Fonction publique et 

d’autres organismes fédéraux doivent déterminer la capacité bilingue 
B moyen terme dont la fonction publique a besoin pour réaliser les 
objectifs du programme. Ils doivent en outre faire l’épreuve des 
méthodes et stratégies administratives les plus susceptibles de pro- 
duire les résultats voulus. 

. Le Parlement a indiqué sans équivoque que les sociétés de la Cou- 
ronne sont assujetties à la Loi sur les langues officielles ; toutefois, 
leur relative autonomie administrative a permis à certaines d’entre 
elles d’appliquer et de contrôler les programmes de langues officielles 
comme elles l’entendent. Des mesures s’imposent pour soumettre ces 
sociétés d un contrôle plus rigoureux de la part du gouvernement et 
pour les amener à rendre compte au Parlement des progrés accomplis, 
conformément aux normes s’appliquant aux ministères. 

l La répartition régionale des postes bilingues et autres est souvent 
incompatible avec les objectifs des programmes et avec les régle- 
ments établis. La méthode de répartition doit être réexaminée par rap- 
port aux besolns publics et aux priorités des langues off icielles. 

l En attendant que nos systemes d’enseignement aient formé suffisam- 
ment de candidats bilingues, il demeure nécessaire d’enseigner aux 
frais de @‘État la langue seconde a certains fonctionnaires. Nous 
recommandons au gouvernement d’établir, dans l’enseignement des 
langues, des options et des incitations qui accorderaient une plus 
large place 4% la motivation et a l’engagement personnels pour ce qui 
est de l’acquisition et du maintien des compétences appropriées, ce 
qui ameliorerait le rapport coût-efficacité. 

l Notre point de vue touchant la prime au bilinguisme se fonde essentiel- 
lement sur le principe que les services doivent être accessibles dans 
les deux langues officielles. La rémunération pour les compétences 
particuliéres n’est pas une anomalie en soi. Mais il s’agit de savoir si la 
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prime constitue la meilleure facon de rétribuer les compétences lin- 
guistiques et si tous les titulaires la méritent également. Comme il ne 
saurait être question dans les circonstances de l’abolir tout en mainte- 
nant le même niveau de service, nous recommandons de réduire pro- 
gressivement la prime, aprés consultation avec les syndicats, selon 
une formule tenant compte des niveaux de traitements des titulaires et 
de l’emploi effectif qu’ils font des deux langues officielles. 

l Le volume de la traduction injustifiée et les coûts inhérents n’ont guére 
été sensibles au contrôle administratif. C’est pourquoi nous souscri- 
vons à la proposition du Conseil du Trésor de fixer des limites à cha- 
que ministére, selon le principe de l’enveloppe budgétaire, ce qui avi- 
verait sans aucun doute le sens des priorités. 

l Eu égard à la difficulté pour le gouvernement d’assurer sans cesse un 
service de qualité dans la langue indiquée, nous lui recommandons de 
créer, après consultation avec les spécialistes, un programme de 
recherche sur la psychologie sociale de l’utilisation des langues ; ce 
programme serait exécuté dans la perspective du client, du milieu de 
travail et eu égard aux transferts linguistiques. A notre avis, les résul- 
tats de ces études contribueraient largement a la mise en oeuvre 
d’une politique nationale des langues. 

Servir le public 
l Un service qui n’est pas offert activement, qui ne se signale pas, équi- 

vaut à un déni de service. Les organismes centraux doivent réexami- 
ner la compétence bilingue effective de I’Administration et contrôler 
plus efficacement la visibilité, l’audibilité et l’accessibilité des services 
qu’ils offrent dans les diverses régions. Tous les bureaux fédéraux qui 
ont pour vocation de servir les Canadiens dans les deux langues offi- 
cielles doivent être tenus de dispenser ces services d’une façon active 
et en particulier d’indiquer clairement qu’ils sont immédiatement 
accessibles à tel endroit précis. 

l Tout organisme fédéral qui a pour mission de réprimer les infractions à 
la loi et qui dispose en conséquence d’un pouvoir d’intimidation, a plus 
que tout autre le devoir d’offrir activement ses services dans les deux 
langues. Nous recommandons que cette obligation soit confirmée 
expressément dans la politique gouvernementale. À l’échelon fédéral, 
elle s’appliquerait notamment aux tribunaux, a la police, aux agents 
des douanes et de l’impôt, aux organismes correctionnels et de régle- 
mentation. Peut-être d’autres administrations publiques voudront-elles 
appliquer le même principe à ceux de leurs organismes qui jouent un 
rôle analogue, compte tenu des circonstances locales ou régionales. 

l Pour réaliser un régime d’offre active, on doit fixer aux dirigeants 
locaux des objectifs de service pratiques, alnsi que les moyens et les 
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encouragements voulus pour les atteindre de concert avec la minorité. 
Les organismes centraux et les administrations centrales des ministé- 
res doivent fixer des objectifs clairs, fournir les moyens et contrôler de 
près les résultats dans la perspective du client. 

l Avec la pratique selon laquelle les formulaires abrégés de recense- 
ment ne sont distribués que dans les localités a minorités de langue 
officielle de plus de 10 pour cent, de nombreux citoyens n’en recoi- 
vent pas d’office dans leur Premiere langue officielle. II leur faut alors 
en demander ou, chose plus probable, se résigner 21 répondre aux 
questions dans leur langue seconde. Nous recommandons, par consé- 
quent, que soit confirmée la décision d’adopter un formulaire abrégé 
de recensement, bilingue et unique, de sorte que les citoyens puissent 
s’acquitter dans leur langue de l’obligation de répondre au question- 
naire et, en même temps, exercer leur droit de communiquer avec le 
gouvernement dans cette langue. 

l Quiconque entend s’adresser à un tribunal pour faire respecter ses 
droits, après avoir épuisé les autres moyens d’obtenir un service satis- 
faisant en français ou en anglais, selon les termes de la Loi sur /es /an- 
gues officielles et de la Charte des droits, aurait avantage a se préva- 
loir de l’aide financière que peut lui accorder le Secrétariat d’État, en 
vertu du Programme de contestation juridique. 

Participation équitable dans l’administration fédérale 
l Le gouvernement ne doit pas se laisser assoupir par les données 

d’ensemble selon lesquelles les deux communautés linguistiques 
occupent dans fa fonction publique une place équitable. Les Franco- 
phones doivent être mieux représentés dans la haute administration, 
aux postes scientifiques, ainsi qu’au Nouveau-Brunswick et dans les 
régions bilingues de l’Ontario. Les mesures du gouvernement pour 
assurer aux Anglophones une plus large place au Quebec doivent être 
renforcées, notamment pour accroître leur participation dans les grou- 
pes de soutien administratif. 

La langue de travail 
Le mouvement en faveur d’une utilisation plus équitable du français dans les 
régions bilingues a atteint un palier. Voici nos recommandations à ce sujet. 

l Une déclaration plus claire et plus positive sur ce qu’on souhaite, ou la 
mise au point de modèles notamment en ce qui a trait aux communica- 
tions entre fonctionnaires occupant des postes bilingues, aux interac- 
tions hiérarchiques et aux activités mettant en rapport des membres 
des deux groupes linguistiques. 
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l Dans chaque mlnistere ou organisme on se doit de donner des dlrecti- 
ves particulieres et circonstanciées sur la maniere dont les fonctlon- 
naires peuvent communiquer entre eux dans les diverses situations de 
travail, sous réserve qu’ils servent le public dans la langue appropriee. 

l On doit sans cesse encourager les empioyes des deux langues a dis- 
cuter entre eux et avec leurs chefs de service, dans un esprit de coila- 
boration, les difficultés reliées a l’utilisation de leur langue au travail. 

l La haute gestion doit assurer une direction active et encourager par 
l’exemple, individuellement et collectivement, l’emploi sans inhibition 
de l’une ou l’autre langue officielle dans les réunions, la correspon- 
dance et le cadre général du travail. 

l Les ministères et les organismes doivent mettre en oeuvre des mesu- 
res particulières pour que les fonctionnaires des deux communautés 
linguistiques puissent participer de façon creatrice a la production des 
documents nécessaires 8 l’organisme en ayant la possibilité d’en rédi- 
ger un nombre raisonnable dans leur propre langue. 

l Une série d’études de détail, par opposition aux analyses des grandes 
tendances, doit être effectuée afin de déterminer comment l’anglais et 
le francais servent effectivement entre les fonctionnaires, au jour le 
jour, et quels éléments dans ces rapports internes se prêtent A un 
meilleur équilibre entre les deux langues officielles. 

l On doit examiner plus a fond les possibilités d’un bilinguisme passif, 
notamment pour les postes de supervision, ou, pour une raison ou 
l’autre, certains fonctionnaires sont incapables d’une maîtrise active 
de la langue officielle seconde. 

l Les organismes centraux doivent apprécier, coordonner et promouvoir 
plus activement les essais fructueux des ministeres en vue d’une 
répartition plus équilibrée des occasions d’employer le français et 
l’anglais. 

La région de la Capitale nationale 
l ii faut une coordination et une coopération beaucoup plus poussées 

entre les diverses administrations publiques, et avec le secteur privé, 
pour que la région de la Capitale nationale illustre la dualité iinguisti- 
que du pays. Le gouvernement fédéral doit inviter toutes les parties 
intéressées a se joindre a un groupe de travail qui examinerait les posi- 
tions respectives du français et de l’anglais et qui élaborerait un plan 
d’action qui rendrait la capitale fédérale vraiment bilingue. 



Le secteur privé 
l Les citoyens ont des rapports beaucoup plus fréquents avec le secteur 

privé qu’avec le gouvernement. Ce dernier doit mener des consulta- 
tions suivies avec l’entreprise au sujet des besoins du public et se prê- 
ter à des échanges portant sur l’expérience acquise et le savoir-faire. II 
doit en outre recourir A des incitations pour accélérer les progrès. 

l Lorsque le gouvernement contribue A l’activité du secteur privé par 
des subventions, ou exerce un contrôle d’ordre réglementaire, il est 
logique qu’on doive tenir compte des besoins de la population en 
matiére de langue officielle. Nous recommandons au gouvernement 
d’étudier comment les autorités fédérales pourraient favoriser une 
plus grande sensibilisation linguistique du secteur privé, et de prendre 
les mesures appropriées. 

l Dans le cas des sociétés de la Couronne qui passeraient au secteur 
privé, celles-ci devraient-être tenues de se conformer aux mêmes obli- 
gations linguistiques que celles que la loi leur impose présentement. 

La Loi sur les langues officielles 
l La Loi SUT les langues officielles a plus de quinze ans. II faut la réexa- 

miner à la lumiére des diverses propositions d’amendement de ces 
dernières années, y compris celles présentées par le premier Comité 
mixte et par notre Commissariat, afin de déterminer comment la Loi 
pourrait être mise a jour compte tenu de la situation actuelle. 

l Dans le cadre du réexamen, le Parlement et le gouvernement sont invi- 
tés à accorder une attention particuliére aux propositions qui suivent : 

l remplacer les dispositions actuelles touchant les districts bilingues 
par de nouvelles qui auraient pour objet de favoriser la consultation 
et la collaboration intergouvernementales ; 

l inscrire dans la Loi le principe exprime dans la Résolution parle- 
mentaire de 1973 sur les langues officielles, selon lequel les fonc- 
tionnaires doivent, d’une facon générale et compte tenu de leur 
obligation de servir le public, être en mesure d’exercer leurs fonc- 
tions dans la langue officielle de leur choix ; 

l affirmer que les entreprises mixtes, créées par le Parlement dans 
l’intérêt public, sont assujetties A la Loi ; 

l insérer dans la Loi une mention plus positive des langues autres 
que le français et l’anglais ; 

l préciser le mandat et le champ d’action du Commissaire aux lan- 
gues officielles. 
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Le Comité mixte sur les langues officielles 
Compte tenu du présent rapport, le Comité mixte sur les langues officielles est 
invité : 

l à étudier avec soin où en est, dans l’ensemble, la réforme du régime 
linguistique dans la perspective du grand public, puis a examiner dans 
quelle mesure les activités gouvernementales et autres répondent aux 
besoins des communautés de langue officielle ; 

l à examiner avec les hauts dirigeants des ministères et organismes les 
problémes - obstacles ou lacunes - qui ont été mis a jour dans les 
rapports du Commissaire aux langues officielles, afin d’assurer une 
meilleure application de la Loi sur les kiffgues officielles ; 

l B élaborer des propositions favorisant une plus grande collaboration 
fédérale-provinciale en vue du soutien des minorités de langue offi- 
cielle telle qu’envisagé dans le discours du Trône ; et, a cette fin, à 
prévoir des consultations avec le secteur privé et les milieux locaux ; 

l à envisager un plan qui permettrait d’accorder une attention suivie d 
chacun des grands volets du programme au moins une fois au cours 
d’un cycle de plusieurs années ; 

l a stimuler l’intérêt des deux Chambres pour les principaux rapports du 
Comité, afin que le Parlement accorde B la réforme du régime linguisti- 
que l’attention qu’elle mérite. 

II. LES MINORITÉS DE LANGUE OFFICIELLE 

La reconnaissance institutionnelle du francais 
et de l’anglais par les provinces 
La Commission B.B., considérant les types de soutien institutionnel dont avaient 
besoin les minorités de langue officielle, a recommandé en substance : que s’appli- 
que, à égalité, au Nouveau-Brunswick, à l’Ontario et au Québec le bilinguisme des 
lois, du parlement et des tribunaux ; que des districts bilingues soient définis et 
établis dans tout le Canada, de concert avec les provinces ; que les provinces 
autres que le Nouveau-Brunswick, l’Ontario et le Québec « assurent les services 
appropriés, en français, à leurs minorités francophones ». Le Parlement, lors de 
l’adoption de la Loi sur les langues officielles, y a incorporé la notion de districts 
bilingues, mais la recommandation touchant les N services appropriés » n’a pas eu 
d’autres suites. Eu égard aux changements constitutionnels et autres qui ont eu 
lieu ou qui ont été proposés dans l’intervalle, nous recommandons au gouverne- 
ment fédéral de mettre ses pouvoirs de persuasion au service des objectifs sui- 
vants : 
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l Inscrire dans la Constitution le bilinguisme des lois, du parlement et l Inscrire dans la Constitution le bilinguisme des lois, du parlement et 
des tribunaux ontariens, comme c’est dé@ le cas pour le Nouveau- des tribunaux ontariens, comme c’est dé@ le cas pour le Nouveau- 
Brunswick et le Québec. Brunswick et le Québec. 

l Créer dans les autres provinces les a services appropriés, en français n l Créer dans les autres provinces les a services appropriés, en français n 
pour les minorités francophones, compte tenu des acirconstances pour les minorités francophones, compte tenu des acirconstances 
régionales B. régionales B. 

l Favoriser la reconnaissance et le maintien des communautés et des l Favoriser la reconnaissance et le maintien des communautés et des 
institutions du Québec anglophone. institutions du Québec anglophone. 

Comme la question des conséquences légales du bilinguisme institutionnel au Comme la question des conséquences légales du bilinguisme institutionnel au 
Manitoba est toujours en instance devant la Cour suprême, nous ne ferons Manitoba est toujours en instance devant la Cour suprême, nous ne ferons 
qu’exprimer I’espoir que te bilinguisme constitutionnel de la province se traduira en qu’exprimer I’espoir que le bilinguisme constitutionnel de la province se traduira en 
des termes concrets et contemporains grâce à des consultations politiques et des termes concrets et contemporains grâce à des consultations politiques et 
communautaires. communautaires. 

La stratégie fédérale La stratégie fédérale 
l Le gouvernement fédéral doit revoir sa stratégie d’ensemble à l’égard l Le gouvernement fédéral doit revoir sa stratégie d’ensemble à l’égard 

des communautés de langue officielle afin de la rendre plus cohérente, des communautés de langue officielle afin de la rendre plus cohérente, 
plus complete et plus convaincante. plus complete et plus convaincante. 

l Le gouvernement doit mener des consultations avec les autorités pro- l Le gouvernement doit mener des consultations avec les autorités pro- 
vinciales intéressées et le secteur privé, en vue de favoriser, par des vinciales intéressées et le secteur privé, en vue de favoriser, par des 
mesuras incitatives, le maintien de la langue minoritaire dans le plus mesuras incitatives, le maintien de la langue minoritaire dans le plus 
grand nombre de domaines possible, outre l’enseignement, la télédif- grand nombre de domaines possible, outre l’enseignement, la télédif- 
fusion et l’organisation judiciaire. fusion et l’organisation judiciaire. 

l Le savoir-faire et tous les moyens appropriés du gouvernement fédéral l Le savoir-faire et tous les moyens appropriés du gouvernement fédéral 
doivent être mis a la disposition des autorités et des organismes inté- doivent être mis a la disposition des autorités et des organismes inté- 
ressés, afin que les programmes de soutien des minorités linguistiques ressés, afin que les programmes de soutien des minorités linguistiques 
portent fruit, et que les majorités soient amenées a jouer un rôle plus portent fruit, et que les majorités soient amenées a jouer un rôle plus 
actif & cet égard. actif & cet égard. 

l Éventuellement, on devra mettre au point des accords bilatéraux, mui- l Éventuellement, on devra mettre au point des accords bilatéraux, mui- 
tilatéraux ou régionaux, formels et permanents, de collaboration fédé- tilatéraux ou régionaux, formels et permanents, de collaboration fédé- 
rale-provinciale, afin de favoriser le maintien de la langue minoritaire. rale-provinciale, afin de favoriser le maintien de la langue minoritaire. 

Les médias et le soutien culturel Les médias et le soutien culturel 
La télédiffusion et l’imprimé peuvent jouer un rôle clé pour le maintien de l’intégrité La télédiffusion et l’imprimé peuvent jouer un rôle clé pour le maintien de l’intégrité 
culturelle d’une communauté. Nombre de collectivités de langue officielle vivent en culturelle d’une communauté. Nombre de collectivités de langue officielle vivent en 
quelque sorte dans un no-man’s land sous ce rapport ; elles ont accès à quelques quelque sorte dans un no-man’s land sous ce rapport ; elles ont accès à quelques 
médias dans leur langue - médias dans leur langue - assez pour stimuler leur appétit, mais non pour endi- assez pour stimuler leur appétit, mais non pour endi- 
guer la langue majoritaire. Le gouvernement a indiqué son intention de favoriser le guer la langue majoritaire. Le gouvernement a indiqué son intention de favoriser le 
(< libre-échange » entre les médias et les autres institutions culturelles. Nous som- (< libre-échange » entre les médias et les autres institutions culturelles. Nous som- 
mes entièrement d’accord. De plus, nous invitons instamment le gouvernement : mes entièrement d’accord. De plus, nous invitons instamment le gouvernement : 
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l à étudier de plus prés l’effet des coupures dans le budget de la 
Société Radio-Canada sur les services en langue anglaise au Québec 
et en langue francaise ailleurs ; et d réexaminer dans les plus brefs 
délais la possibilité d’une réaffectation de crédits pour soutenir ces 
services ; 

l B s’assurer que son programme d’appui aux entreprises artistiques et 
culturelles tienne pleinement compte des besoins particuliers des 
minorités de langue officielle. 

Analyses démographico-linguistiques 
l On doit examiner avec minutie tous les éléments pertinents des don- 

nées démographiques et sociologiques afin d’établir quels genres 
d’intervention institutionnelle en faveur des minorités seraient le plus 
utiles et le plus rentables dans le cadre de la collaboration fédérale- 
provinciale. 

Éducation en langue minoritaire 
l Nous invitons instamment les provinces d accélérer et à affermir, avec 

l’appui du gouvernement fédéral, leurs efforts pour appliquer, selon 
l’esprit et la lettre, l’article 23 de la Charte des droits et libertés, qui 
les oblige à fournir des établissements éducatifs de langue minoritaire 
qui soient conformes aux besoins de la minorité. 

Éducation 
l Nous proposons que les provinces soient encouragées a collaborer 

plus étroitement entre elles au chapitre de l’instruction en langue 
minoritaire et de l’enseignement de la langue seconde, et qu’elles 
organisent des projets en ce sens & l’échelon régional. Le gouverne- 
ment fédéral doit, de son côté, intensifier ses incitations et fournir son 
aide technique pour promouvoir la coopération interprovinciale et une 
meilleure appréciation des objectifs nationaux. Plus particuliérement, 
nous invitons les gouvernements fédéral et provinciaux a agir aussi 
positivement que possible en ce qui concerne la proposition d’un 
réseau canadien d’information linguistique, a des fins pédagogiques. 

l Les universités sont de nouveau encouragées A rétablir les conditions 
d’admission touchant la langue seconde et a créer des cours qui se 
donneraient dans cette langue. 



Partie V 235 

langues que le trançais et l’anglais. 
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Le Commissariat: 
rôle, structure et activités 

L e Commissaire aux langues officielles est désigné par commission sous le 
grand sceau, pour sept ans, après approbation de la nomination par résolu- 

tion du Sénat et de la Chambre des communes. Tout comme le Commissariat, il 
est indépendant du Gouvernement ; il présente ses rapports au Parlement par 
l’entremise des présidents des deux chambres (voir organigramme 1). Aux fins de 
la Loi suf /‘administration financière, le Commissariat est assimilé à un ministère ; à 
ce titre, il reléve du Premier ministre en vertu de l’arrêté en conseil 1970-702 du 
2 1 avril 1970. 

L’article 25 de la Loi sur /es langues officielles définit dans les termes qui suivent la 
mission du Commissaire : 

II incombe au Commissaire de prendre, dans les limites de ses pouvoirs, tou- 
tes les mesures propres à faire reconnaitre le statut de chacune des langues 
officielles et à faire respecter l’esprit de la (...) loi et l’intention du législateur 
dans l’administration des affaires des institutions du Parlement et du gouver- 
nement du Canada. À cette fin, il procédera à des instructions, soit de sa 
propre initiative, soit à la suite des plaintes reçues par lui et fera les rapports 
et recommandations prévus en l’occurrence par la (...) loi. 

L’article 34 confère en outre au Commissaire la tâche ci-après : 

(il) établira et soumettra chaque année au Parlement une déclaration rela- 
tive à l’exercice de ses fonctions en vertu de la (...) loi au cours de l’année 
précédente. Il inclura, le cas échéant, les recommandations par lesquelles il 
propose d’apporter à la (,..) loi les modifications qu’il estime nécessaires ou 
souhaitables pour permettre de donner effet à la (...) loi conformément à son 
esprit et à l’intention du législateur. 

Au cours de leurs mandats successifs, les commissaires ont examiné à ce jour plus 
de 1.5 000 plaintes, et soumis à des études et des vérifications spéciales les minis- 
tères, sociétés de la Couronne et organismes fédéraux les plus importants. Ils ont 
aussi étudié certains volets du programme linguistique, tel celui de la langue de 
travail. 

Essentiellement, le Commissaire remplit trois fonctions. En sa qualité de protecteur 
des droits linguistiques, il fait office d’ombudsman en la matière, intervient directe- 
ment auprès du Gouvernement fédéral à la suite de plaintes touchant ses 
organismes, et saisit les administrations provinciales et municipales ainsi que les 
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organisations privées des questions relevant de leur compétence. En tant que véri- 
ficateur linguistique, il examine les mesures prises par les ministères et organismes 
fédéraux pour se conformer aux exigences de la Loi sur /es langues officielles et 
recommande des moyens pour remédier aux carences constatées. Enfin, en tant 
que défenseur de la réforme linguistique, il fait tout en son pouvoir pour favoriser 
l’équité et l’harmonie linguistique au Canada. C’est ainsi qu’il est intervenu au 
cours de l’année pour faire en sorte que les compressions budgétaires imposées à 
Radio-Canada n’altèrent pas les services que la Société dispense aux minorités lin- 
guistiques Dans un autre cas, il s’est opposé à l’annulation du recensement quin- 
quennal de 1986 parce qu’on serait ainsi privé jusqu’en 1991 des données linguis- 
tiques que ces opérations permettent de recueillir. II a également pris part au 
débat portant d’une part sur le droit des ministres de recevoir les documents et 
communications qui leur sont destinés dans leur langue, et d’autre part sur celui 
des fonctionnaires de travailler dans la leur. Un usage bien établi, qui montre la 
bonne volonté de toutes les parties intéressées, veut aussi que le Commissaire 
confère de questions lingurstiques non seulement avec les autorités fédérales, mais 
aussi avec les provinces. 

Organisation 
Le Commissaire est secondé dans ses multiples fonctions par un Sous-commis- 
saire et un personnel de 135 employés permanents, dont la majorité travaille au 
siège d’Ottawa, et les autres (20) dans les cinq bureaux régionaux (Moncton. 
Montréal, Sudbury, Winnipeg et Edmonton). Le siège comprend quatre directions : 
Analyse des politiques et Liaison, Plaintes et Vérifications, Information. et Gestion 
des ressources [voir organigramme 2). 

Fonctions et activités (1984) 

Le Commissaire 
L’année a été marquée, on le sait, par le départ du deuxième commissaire, M. Max 
Yalden, et par l’entrée en fonction de son successeur, M. D’lberville Fortier, le 
10 septembre. L’un et l’autre ont eu un emploi du temps chargé, multipliant les 

entretiens et les réunions avec des ministres et des hauts fonctionnaires fédéraux 
et provinciaux, des députés et des sénateurs, des représentants d’associations de 
minorités, d’autres ombudsmen et des membres de l’ordre judiciaire. Ces rencon- 
tres avaient un double objet : permettre au Commissaire de se tenir au fait de tou- 
tes les questions intéressant son mandat ; lui fournir l’occasion de communiquer 
ses vues et de promouvoir la réforme linguistique auprès des décideurs et de tous 
ceux et celles qui participent de près à la mise en oeuvre de la politique. 

Pour des raisons analogues, les deux commissaires ont rencontré les hauts diri- 
geants des universités canadiennes ainsi que les directeurs et rédacteurs en chef 
des principaux journaux francophones et anglophones. Comme nous le notions ail- 
leurs dans le présent rapport, le Commissariat a toujours accordé une grande 
importance au rôle des universités dans la formation des générations futures; 
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l’intérêt qu’elles portent aux langues influe directement sur l’avenir linguistique du 
Canada. Et bien sûr, nous savons tous quelle influence les journaux exercent en ce 
qui concerne les questions d’intérêt public, y compris celle des langues. 

Tous ces contacts exigent du Commissaire bien des déplacements au Canada, et 
parfois à l’étranger. Afin d’en tirer le meilleur parti, i l s’applique à regrouper ces 
activités. Ainsi, s’il doit rendre visite à un premier ministre provincial, i l fera en sorte 
de rencontrer le ministre de l’Éducation, des membres d’une association locale de 
la minorité linguistique, des autorités universitaires et d’accorder des interviews à 
la télévision ou à la radio. 

En 1984, les deux commissaires ont prononcé des discours d’une haute impor- 
tance devant des organisations ou à des symposiums réputés, dont l’Institut cana- 
dien des affaires internationales (à New York), le 69” congrès mondial de I’Asso- 
ciation universelle pour l’espéranto (à Vancouver), le Colloque national sur les 
services linguistiques (tenu à Ottawa a l’occasion du 50’ anniversaire du Bureau 
fédéral des traductions), une conférence nationale sur les droits linguistiques des 
minorités, tenue à l’université McGill, et une célébration par la Fonction publique 
du quinzième anniversaire de la Loi sur /es langues officielles. Ils ont assisté, l’un 
ou l’autre, au Caucus canadien sur les droits de la personne, à l’International 
Ombudsman Conference et, en personne ou par délégation, aux réunions annuel- 
les de la Canadian Parents for French, de la Fédération des Francophones hors 
Québec, d’Alliance Québec et de toutes les associations francophones provincia- 
les. Le Commissaire ou le Sous-commissaire ont également fait office d’interlocu- 
teur ou de témoin principal à cinq rencontres du Comité mixte permanent de la 
politique et des programmes des langues officielles. 

La revue des activités du Commissaire ne serait pas complète sans la mention du 
colloque tenu a Edmonton en mai, et dont le thème était Les langues officielles : 
/‘Ouest et son vécu. Ce débat, organisé par le Commissariat et présidé par 
M. Louis Desrochers, un avocat d’Edmonton et ancien chancellier de l’Université 
de l’Alberta, et M. Bruce Howe, président de la B.C. Resources Investment Corpo- 
ration, réunissait environ 85 personnes : gens d’affaires, universitaires, journalistes, 
hommes politiques, fonctionnaires et représentants de minorités. Pendant deux 
journées pleines d’animation, les participants ont examiné la situation complexe 
d’un pays où sont appelées à une coexistence harmonieuse deux langues officiel- 
les et une multitude de cultures. Les actes du colloque ont été publiés dans le 
numéro 14 de Langue et société, revue d’information et d’opinions produite par le 
Commissariat. 

Analyse des politiques et Liaison 
Cette Direction remplit un rôle d’interprétation, de coordination et de présence 
extérieure. Elle analyse les orientations en matiére publique, les décisions judiciai- 
res et les événements locaux intéressant la mission du Commissariat, et d’une 
façon générale, les questions d’ordre linguistique. La liaison est assurée principale- 
ment par cinq bureaux régionaux ; en plus de maintenir un lien entre les services 
fédéraux et la population canadienne, ceux-ci fournissent au Commissaire une 
information à jour sur les questions linguistiques qui se posent dans les provinces 
et les régions, et sur le rendement linguistique des ministères et organismes fédé- 
raux dans les diverses parties du Canada. 
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Au cours de l’année, l’analyse des politrques a comporté : un échantillonnage de 
l’aptitude des administrations fédérales a servir les minorités de langues officielles 
dans tout le Canada ; une nouvelle étude des mesures propres a améliorer la situa- 
tion touchant la langue de travail ; et un réexamen des exigences linguistiques afin 
de déterminer leurs répercussions sur les communautés de langue officielle dans la 
fonction publique. La Direction a par ailleurs suivi de près les débats judiciaires, de 
plus en plus nombreux, qui visent a éprouver la législation linguistique des provin- 
ces et la Constitution, et a collaboré à la mise au point des exposés du Commis- 
saire devant les commissions parlementaires et à d’autres tribunes, ainsi qu’à la 
préparation du présent rapport. 

Grace aux bureaux régionaux de Moncton, Montréal, Sudbury, Winnipeg et 
Edmonton, le Commissariat maintient des relations étroites avec les communautés 
minoritaires de langue officielle ainsi qu’avec les autorités fédérales et provinciales 
de toutes les régions du Canada. Ces bureaux contribuent par ailleurs au règle- 
ment des plaintes dans leur territoire, et leurs agents prêtent leur concours au per- 
sonnel du siège social pour mener à bien des vérifications nationales ou régionales 
des organismes fédéraux. Au cours de l’année, le personnel régional a traité et 
réglé nombre de plaintes, a participe à dix vérifications nationales, à des centaines 
de mini-vérifications et de suivis ; i l a également eu des entretiens avec un large 
éventail de particuliers et de fonctionnaires de façon à mieux les informer de leurs 
droits et obligations. 

Plaintes et Vérifications 
Cette Direction est le principal organe opérationnel du Commissariat. Conformé- 
ment à la Loi sur /es langues officielles. elle s’occupe des plaintes et effectue des 
vérifications linguistiques auprès des minrstères, sociétés de la Couronne et orga- 
nismes fédéraux. Elle assiste le Commissaire dans sa fonction d’ombudsman en 
faisant enquête sur les 1 000 à 1 500 plaintes qui lui parviennent annuellement. Le 
chapitre 2 de la partie II rend compte de celles reçues en 1984 et de leurs motifs et 
solutions. C’est également elle qui mène, sur l’initiative du Commissaire, les vérifi- 
cations périodiques. La Direction assure en outre le suivi des vérifications antérieu- 
res et des principaux dossiers des plaintes, et établit des appréciations annuelles 
touchant l’aptitude de chaque service fédéral à satisfaire aux prescriptions de la 
Loi sur /es langues officielles. 

La Direction se compose de cinq divrsions, chacune étant responsable d’un 
ensemble d’organismes regroupés selon des critères fonctionnels : service auprès 
du public voyageur, vocation économique, mandat scientifique ou technique, etc. 
Chaque agent se voit confier un certain nombre d’organismes, ce qui lui permet 
d’acquérir la compétence nécessaire pour traiter les plaintes à fond et, au besoin, 
coordonner les vérifications et les études visant à apprécier leur rendement linguis- 
tique. Un secrétariat est chargé de la coordination. 

En 1984, la Direction a été saisie de 1 421 plaintes (voir tableau A. i), dont 137 
étaient irrecevables aux termes de la Loi. Parmi ces plaintes et celles presentées 
antérieurement, 1 307 ont fait l’objet de mesures correctives de la part des orga- 
nismes concernés. La Direction a aussi donné suite à 134 demandes de renseigne- 
ments sur diverses questions relatives à l’application de la Loi ; elle a effectué 28 
études spéciales et vérifications (voir tableau A.2). 
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information 
Cette Direction seconde le Commissaire dans sa fonction d’information publique. 
Elle le conseille en la matière et l’aide à mieux faire connaître le contenu et l’esprit 
de la Loi sur /es langues officielles et à promouvoir une attitude ouverte à l’égard 
de la dualité linguistique du Canada. 

Tout comme ses prédécesseurs, le commissaire actuel voit dans les programmes 
d’information des instruments essentiels de l’action que lui impose ses obligations 
envers le Parlement. 

La Direction a mis au point des programmes destinés au grand public, aux jeunes, 
aux fonctionnaires fédéraux et aux minorités de langue officielle. Elle publie la 
revue Langue el société, s’occupe des relations du Commissaire avec les médias 
dans toutes les parties du Canada, coordonne la préparation du rapport annuel et 
dirige la bibliothéque du Commissariat. 

Le programme jeunesse a pour objet de renseigner les jeunes sur le statut de 
l’anglais et du français au Canada, de les sensibiliser à l’emploi trés répandu de 
ces deux langues dans le monde entier et de les informer sur les droits linguisti- 
ques que confèrent la Loi suf les langues officielles et la Loi consfitutionnelle du 
Canada. Ce programme a été élaboré au cours des années avec le concours d’un 
Comité consultatif dont les membres sont proposés par le Conseil des ministres de 
l’Éducation. Nous sommes reconnaissants envers ces représentants des provinces 
de leurs avis et de leur appui. Le programme a été conçu principalement pour les 
jeunes de 9 à 18 ans, mais certains éléments s’adressent également à des person- 
nes plus jeunes ou plus âgées. 

Les documents à l’intention de la jeunesse ont connu cette année encore une 
grande vogue. En particulier, nous nous réjouissons du vif intérêt que soulèvent 
toujours les trousses Explorations et Oh ! Canada 2 (un disque récent, destiné à 
compléter cette dernière, a été distribué à 31 000 exemplaires en l’espace de deux 
mois). Durant l’année, la Direction a diffusé quelque 83 000 exemplaires d’Exp/ora- 
tiens, 110 000 de Oh! Canada 2 et 100 000 affiches, en réponse à quelque 
38 000 demandes venant de jeunes Canadiens et de leurs parents, d’écoles et 
d’organisations diverses (voir tableaux A.3 et A.4). 

Le programme destiné aux fonctionnaires fédéraux les renseigne sur leurs droits et 
obligations, aux termes de la Loi. On a beaucoup fait en 1984 pour inciter les fonc- 
tionnaires à indiquer clairement au public qu’il peut être servi dans l’une ou l’autre 
des deux langues officielles. On a mis à leur disposition dans tout le Canada des 

cartes comptoir portant les mentions « A votre service en français et en anglais » 
et (( English or French, it’s your choice t), ainsi que des macarons aux mêmes indi- 
cations. On a distribué 50 000 de ces cartes et 14 000 de ces macarons. Une affi- 
che marquant le quinzième anniversaire de la Loi a également été diffusée. 

Un troisième programme, destiné aux communautés francophones hors Québec et 
à la minorité anglophone de cette province, a été conçu pour les informer du droit 
à des services fédéraux dans leur langue officielle, tel que prévu par la Loi sur /es 
langues officielles et par la Constitution, et sur l’aide que le Commissariat peut leur 
apporter à cet égard. Durant l’année, la Direction a réalisé une série de messages 



d’intérêt public, en réponse aux invitations de groupes minoritaires francophones. 
Ces messages, qui encouragent les particuliers à exercer le droit à des services 
dans leur langue, ont été diffusés par les groupes intéressés, et cela dans leurs 
propres publications. 

La Direction a aussi à son compte un certain nombre de productions grand public. 
Un numéro spécial de Langue et société, revue trimestrielle du Commissariat, a été 
consacré aux cours immersifs en français. Ce numéro, paru en mars, a suscité 
beaucoup d’intérêt ; à ce jour la demande s’élève à 23 000 exemplaires. Un autre 
numéro spécial, paru à l’automne, renferme les actes du colloque d’Edmonton. On 
a aussi réalisé deux émissions de télévision d’une demi-heure pour commémorer le 
vingtième anniversaire de la Commission royale d’enquéte sur le bilinguisme et le 
biculturalisme; elles ont été diffusées par toutes les stations TVA et nombre de 
stations de CTV. La version en langue anglaise a remporté une médaille d’argent à 
l’International Television Film Comoetition, à New York. 

Une autre fonction importante de la Direction auprès du public consiste à donner 
suite aux demandes de renseignements sur des questions touchant les langues. II 
y a eu 4 500 de ces demandes en 1984. Au total, les demandes de renseigne- 
ments et de documents (y compris ceux destinés à la jeunesse) ont atteint le chif- 
fre de 54 000. 

Gestion des ressources 
Le rôle de cette Direction consiste à surveiller sous tous ses aspects la gestion du 
personnel du Commissariat, à seconder et conseiller les administrateurs pour ce 
qui est des lignes directrices et des pratiques en ce domaine, à administrer le bud- 
get, à contrôler les dépenses et à veiller a ce que les ressources matérielles soient 
exploitées efficacement et rationnellement. Comme le Commissaire est indépen- 
dant du gouvernement et de la Fonction publique, il y a eu délégation d’autorité au 
Commissariat pour la plupart des questions relatives au personnel, aux finances et 
à la gestion des ressources. 

Les questions relatives au budget du Commissariat, qui était de 9 994 000 $ pour 
l’exercice 1984-1985, et à ses 135 employés permanents, relèvent de cette direc- 
tion. L’effectif total compte 73 pour cent de Francophones et 27 pour cent 
d’Anglophones (tous bilingues) ; les femmes forment 52 pour cent du personnel et 
les hommes 48 pour cent. Environ 60 pour cent du budget est absorbe par les trai- 
tements et les cotisations aux régimes d’avantages sociaux ; 26 pour cent sont 
affectés à l’information, les 14 pour cent qui restent servent aux frais d’administra- 
tion et d’exploitation. 

Le Commissariat s’est conformé aux mesures prescrites en septembre dernier par 
le gouvernement en vue de réduire les dépenses. II a en outre amorcé fin 1984 un 
réexamen d’une partie de ses structures et de certains de ses programmes et acti- 
vités afin d’en évaluer l’utilité et l’efficacité. Compte tenu par ailleurs du fait que le 
programme des langues officielles fait l’objet d’une évaluation globale et de I’inten- 
tion manifeste du gouvernement d’adopter une attitude différente à l’égard des 
questions linguistiques, le Commissariat a pris de surcroît diverses initiatives afin 
de réaliser les objectifs définis dans le présent rapport. 
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Conclusion 
Le Commissaire souhaite, pour les mois à venir, insuffler un esprit de renouvelle- 
ment à la réforme linguistique, et faire progresser la reconnaissance de l’égalité 
des deux langues officielles. Nous pourrons rendre compte l’an prochain des fruits 
de cette réflexion ainsi que des mesures qui seront prises. Elles ont pour seul objet 
de permettre au Commissaire et au Commissariat de remplir effectivement leur 
mandat en assurant le plus complètement et efficacement possible la protection et 
la promotion des droits linguistiques des Canadiens. 
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LES PLAINTES 

Al f%$artition numérique des plaintes, selon la province, 1970-1983 et 1% 
organismes mis en cause et nature des plaintes, selon la province, 1984. 

I 

1970-1983 1984 

Total des 
plaintes Plaintes Organismes mis en Nature des plaintes 
rec”eS recues cause Francais Analais 

Langue 
Fédé- Non de 

Nombre raux fédéraux 

Langue Langue Langue 
de de de 

service travail service travail 

Terre-Neuve 

lie du Prince- 
Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

90 

267 

1 156 

Alberta 658 

Colombie- 
Britannique 

Territoires du 
Nord-Ouest 
du Yukon 

et 
18 

van - iger - 

23 

1284 

a Inclut le ch quebecols de la reg~on de la Capitale namnale 

b Inclut le ch ontarlen de la reglon de la Capftale nationale 
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LES ÉTUDE~ ET VÉRIFI~AT~~~~~ LINGU~~T~OUES 

A2 Études spéciales et vérifications linguistiques effectuées dans les ministères 
et organismes fédbraux, 1982, 1983 et 1984. 

I 

1982 

Administration de pilotage 
de l’Atlantique 

Affaires extérieures 
(missions a I’étranger 
et bureaux des passeports) 

Bureau des relations 
fédérales-provinciales 

Cabinet du Premier ministre 

Centre canadien d’hygiène 
et de sécurité au travail 

Commission canadienne 
des droits de la personne 

Commission canadienne 
des transports 

Commission de controle 
de l’energie atomique 

Commission de 
révision de l’impot 

Conseil canadien 
des normes 

Conseil des recherches 
en sciences naturelles 
et en génie 

Conseil des Sciences 
du Canada 

Construction de Défense 
(1951) Limitée 

Défense nationale 
(les structures et contrdles 
et les coordonnateurs de 
programmes de langues 
off icielles) 

Eldorado nucléaire limitee 

Emploi et Immigration 
(Nord de l’Ontario) 

Finances 

La langue de travail dans la 
Fonction publique fédérale 

Radio-Canada 

Revenu national (Douanes) 

Revenu national (Impôt) 

Société pour I’expansion 
des exportations 

Télécommunications CNCP 

1983 1984 

Agence d’examen de 
l’investissement étranger 

Comité de révision des 
accidents d’aviation 
Comité permanent canadien 
des noms géographiques 
Commission canadienne d’examen 
des exportations des biens culturels 
Commission des champs 
de bataille nationaux 

Commission du tarif 
Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce 
Conseil des arts du Canada 
Corporation commerciale 
canadienne 
Corporation de développement 
du Cap-Breton 
Cour fédérale (Administrahon) 
Cour suprème (Administration) 

Emploi et Immigration : 
participation anglophone 
au Québec 
Gendarmerie royale du Canada 
(Nouveau-Brunswick et 
ile du Prince-Edouard) 

Pétro-Canada 
Pont international 
de la voie mantime 
Secrétariat des conférences 
intergouvernementales canadiennes 
Secrétariat d’État 
(Bureau des traductions) 
Service correctionnel 

Société canadienne des 
brevets et d’exploitation L&e 
Société canadienne des postes 
Sociefe d’assurance-depots 
du Canada 
Sociéte immobilière du.Canada 
(Le Vieux-Port de Montréal) Ltée 
Société immobilière du Canada 
(Vieux-Port de Québec) Inc. 
Societé immobiliére du Canada 
(Mirabel) Limitée 
Travaux publics 

Utilisation de la traduchon 

Admrnistration de pilotage 
des Laurentides - 
Affaires des anciens 
combattants 
Agriculture (servicesinternes et 
recherche et developpement) 
Commission des allocations 
aux anciens combattants 
Commission des pensions 
Bureaux des services 
juridiques des pensions 
Commission d’appel des 
pensions 
Afiaires extirieures (siège 
social) 
Air Canada (aeroport 
international de Toronto: 
langue de service.) 
Air Canada (district d’Ottawa: 
langue de travail) 
Conseil de recherches en 
sciences humaines 
CN (tour et hotels) 
CN (langue de travail au 
siege social) 
Expansion industrielle régionale 
(Bureau du tourisme) 
Gendarmerie royale du Canada 
(administration centrale) 
Harbourfront 
Justice 
Office canadien pour un 
renouveau industriel 
Office national de 
l’énergie 

Office national du film 
Parcs Canada 
Rapports linguistiques entre cinq - 
societés de la Couronne et 
leurs fournisseurs du Québec 
Sénat 
Société de construction 
des musées du Canada 
Travail 
Tribunal antidumping 

Vérificateur général du Canada 
Inspecteur général des 
banques 
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LES PROGRAMMES JEUNESSE : DISTRIBUTION 

A3 Répartition, en nombre et en pourcentage, des trousses O/r! Canada 2 et Explorefions 
dlstrtbu&es dans chaque province et r&Mitlon de I’effscNt des bunes de 7 & 12 ans 

. et de 13 B 17 ans de chaque province par rapport g l’ensemble national, 1980 à 1984. 

OH! CANADA 2 

Jeunes de 
Trousses 78 

distribuées” 12 anse 

Nombre % % 

EXPLORATIONS 

Jeunes de 
Trousses 13 B 

distribuée& 17 anse 

Nombre % % 

Terre-Neuve 

île du Prince-Edouard 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Territoire du Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

Autresd 

TOTAL 

9,7 3,4 
‘,.. L$g 

&> 17,2 23.8 

i 42,2 35.6 

4,3 

3.1 4,3 

9-9 

8,3 10.6 

0.1 0.1 

4,4 9.4 

83 11.1 

0.1 a,1 

O,l 02 

2,3 - 

*Trousses distribuées entre le 7 novembre 1980 et le 31 décembre 1984 

b Trousses dlstribu&es entre le 22 septembre 1980 et le 31 decembre 1984 

c Ces pourcentages sont tires du Bulletin no ai-210 de Stattstique Canada, Effeclh des écoles pnmwes el secondaxes, 
1982-1983. 

‘Trousses distribuées a des ministeres fédéraux et prownciaux. B l’excluslon de ceux de I’Éducatlon. a des organismes 
nationaux et à des pays @ranger% 
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LES PROGRAMMES JEUNESSE : COÛTS 

A4 COnCeptiOn, fabrkation et distrlbutlon des trousser oh! &m?d8 2 et ~xplor8~ons : 
nombre d’exemplaireset coOb, 1979-1980,1980-1901,1931-1982,1982-1983 
1983-$984 et 1934-1985. 8 

OH! CANADA 2 

Conception et fabrication 

Nombre 
d’exemplaires Coûts (en $1 

Distributiona 

Nombre 
d’exemplaires Coûts (en $) 

EXPLORATIONS 
,, 

1979-1980 ‘;,:;: AM 
,( ‘,,,, ;;, .‘, 

1980-1981 .: I’ ‘:,:‘;,::,., ‘, ,. ;,A 

198 - 

- 
4-1985 
- 

B Comprend les frais d’administration, de publIcIte. d’expedition et d’evaluatlon. 

b Les irais de conceptlon et de fabrication sont repartis sur deux annees budgetalres. 

c Donnees revisees depuis la parution du Rapport annuel 1983 

d Estlmallon 

B Comprend les frais d’lmpresslon de 200 000 cartes-affiches Langues du monde ainsi que de 100 000 brochures Do%s~er 
langues supplementaires. 

r Comprend le developpement et la production d’elements sonores. 

s Comprend le developpemenl et I’lmpression de la deuxiéme edItlon de la carte-affiche Langues du monde. 

h Comprend I’informat~sat~on de certaines fonctions rellees a la dlstrlbutlon 

’ Comprend la dllfuslon d’elements sonores. 
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LES QUESTIONS LINGUISTIQUES VOUS INTliRESSENT ? 

A5 

+tmés, matériel audloviwel et trousses pour les jeunes produits par le 
Commlwarlat aux langues of%ieHes.~ 

8 

IMPRIMÉS 

Rapport annuel. Publication bilingue présentée tous les printemps au Parlement. 
Fournit aux parlementaires et au grand public les données qui leur permettront de 
juger des progrès de la réforme du régime linguistique entreprise au Canada il y a 15 
ans. Environ 200 pages dans chaque langue. 

Lahgue et société. Trimestriel bilingue qui s’adresse à tous ceux qu’intéressent les 
questions linguistiques qui se posent ici et dans d’autres pays. Réunit une variété 
d’informations et d’opinions de collaborateurs canadiens et étrangers. Environ 24 
pages dans chaque langue. 

Le Commissariat aux langues officielles. Brochure bilingue qui décrit l’activité. la 
mission et la structure du Commissariat. Quatre pages dans chaque langue. 

La Loi sur les langues officielles : que prévoit-elle réellement? Dépliant bilingue 
qui explique la Loi et le rôle du Commissaire. 

Vos droits linguistiques et les moyens de les protéger. Dépliant bilingue sur les 
droits que protège la Loi sur /es langues officielles, le r8le d’ombudsman du 
Commissaire et la façon de porter plainte. 

Services en français/Service in English. Feuillet bilingue qui explique en quelques 
mots la nature des droits linguistiques qu’ont les Canadiens en matière de services 
fédéraux. Donne les adresses et numéros de téléphone des bureaux du Commissaire. 
En blocs de 50 feuillets de 9 x 22 cm chacun. 

a votre service en francais ou en anglais. Carte comptoir bilingue proposée aux 
ministères et aux fonctionnaires pour annoncer la disponibilité de services dans les 
deux langues officielles. Existe en deux formats : 18 x 23 cm, et 13 x 16 cm, avec 
calendrier au verso. Décalcomanies et macarons portant le même message également 
disponibles. 

Deux langues, un passé. Affiche bilingue décrivant succinctement les principaux 
événements linguistiques survenus au Canada depuis la Confédération jusqu’à 1979. 
Format 60 x 84 cm. Sera mise à jour au cours de 1985. 

Langues du monde/Les langues au Canada. Carte-affiche bilingue qui, d’un côté, 
illustre les langues officielles de quelque 160 pays et, de l’autre, offre des données sur 
le français et l’anglais au Canada ainsi que sur les langues autochtones et 
patrimoniales. Format 91 x 61 cm. 

Les langues autochtones au Canada. Affiche bilingue donnant la répartition 
géographique, le nombre de locuteurs et les chances de survie de quelque 54 langues 
indiennes et inuit. Format 30 x 65 cm. 

Deux langues, c’est tout un monde. Affiche bilingue dont le thème est mis en relief 
par la couleur et le graphisme. Format 53 x 70 cm. 

Le français et l’anglais . . . dans prbs de la moitié des pays du monde. Affiche 
bilingue qui donne, sur un fond de ballons aux couleurs vives, les drapeaux des pays 
où nos deux langues officielles sont communément utilisées. Une légende au verso 
identifie ces pays. Format 48 x 69 cm. 

Le français et l’anglais assurent au Canada une place de choix. Affiche bilingue 
publiée pour commémorer le 1Y anniversaire de la Loi. 16 x 25 cm. 
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POUR LES JEUNES 

Explorations. Trousse bilingue de trois éléments destinée aux jeunes de 13 à 17 ans. 
C’est un tour du monde qui les sensibilise au statut international du français et de 
l’anglais dans un univers linguistique extrèmement varié. Avec le jeu Explorations, les 
joueurs vont de ville en ville, au hasard des dés. La carte-affiche, Langues du 
monde./Les langues au Canada et la brochure Le dossier langues complètent 
l’ensemble. 

Le dossier langues. Un recueil d’articles, d’rllustrations et d’activités qui renseignent 
sur l’histoire et le role des langues. Seize pages dans chaque langue. 

Oh! Canada 2. Trousse bilingue amusante et instructive pour enfants de 8 à 12 ans. 
Elle comprend une brochure de 32 pages intitulée Oh! Canada 2, qui s’ouvre sur une 
bande dessinée racontant les incroyables aventures de Hildie. Jamie. Michel et 
Geneviève la tortue. Les pages suivantes sont un pot-pourri d’activités et de jeux : 
devinettes, découpages, proverbes, etc. La trousse contient aussi un jeu appelé 
Retrouvons Geneviéve qui invite à parcourir le Canada à la recherche de l’espiègle 
tortue, et un disque 33 tours Le Téléphone. Ce dernier est aussi distribué 
séparément. 

Prêtez l’oreille. Trousse destinée aux parents et aux enseignants. Elle propose une 
cassette audio de 30 minutes et un guide d’utrlisation conçus pour inciter les jeunes 
de 9 à 12 ans à réfléchir au role du langage et a se former l’oreille aux sons de la 
langue seconde officielle. 

Nos amis à plumes. Affiche qui donne les noms français et anglais d’un bon nombre 
d’oiseaux qui égaient les villes et les campagnes de l’Amérique du Nord. 

Sauvons Geneviève. Décalque bilingue, haut en couleurs, de Geneviève, l’espiègle 
tortue de la bande dessinée Oh! Canada 2. Idéal pour un T-shirt, 15 cm de diamétre. 

Les hiboux hululent. Le langage animal est prétexte à une leçon d’anglais et de 
français. Poster bilingue de 45 x 59 cm. 

MATÉRIEL AIJDIOVISUELb 

Au-delB des mots . . . la Loi sur les langues officielles. Court métrage en couleur de 
15 minutes expliquant la Loisur /es langues officielles et ce qu’elle représente 

concrètement pour le Canada et les Canadiens. Décrit également le role du 
Commissaire. Utile pour les séances d’information et les colloques destinés au grand 
public ou aux fonctionnaires, Également disponible en version anglaise. Existe en 16 
mm et en vidéocassette de % po. 

Deux langues pour mieux se comprendre. Diaporama qui traite de la Loi suf les 
langues officielles et du mandat du Commissarre. Recommandé pour des séances 
d’information, des colloques, Également disponible en versions bilingue et anglaise 
Jeu de 60 diapositives couleur et bande sonore, ou vidéocassette de % po; 10 
minutes. 

II était deux fois... Twice Upon a Time. Le bilinguisme canadien vu avec le sourire. 
Vise surtout à susciter la discussion. Court-métrage couleur en 16 mm ou en 
vidéocassette de % po, 10 minutes. 
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Nos deux langues et nous. Diaporama renseignant tous les publics sur les supports 
d’information que l’on peut obtenir gracieusement du Commissariat. Egalement 
disponible en version anglaise et en version bilingue, Keeping in Touch en deux 
langues, Jeu de 50 diapositives couleur et bande sonore ou vidéocassette de % po: 7 
minutes. 

B. B. vingt ans aprés. Reportage réalisé à l’occasion du 20e anniversaire de la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme. Des entrevues 
avec diverses personnalités permettent de faire le point sur les progrés accomplis. 
Également disponible en version anglaise, Bilingualism and Biculturaksm, Twenly Years 
Later. Sur vidéocassette de % po., couleur, 30 minutes. 

’ Pour obtenir les publications dkcrites ci-dessus il suffit d’ecrlre a la Dlrectlon de hnformation. Commlssarlat aux langues 
officielles, Ottawa, KlA OT8. 

‘Le matérlel audiovisuel peut étre emprunte de toutes les clnematheques de l’office national du film et du Commlssarlat 
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1 .ES PROGRAMMES DE LANGUES OFFICIELLES 

Bl Ventilation des prévisions budgétaires et des effectifs affectés aux programmes 
de langues officielles B l’extérieur et au sein de la Fonction publique fédérale, 
1983-1984 et 1984-1985. 

s 

PROGRAMMES EXTERNES : 
PROVINCES, TERRITOIRES ET ORGANISMES 

1983-1984 1984-1985 

Prévisions Prévisions 
budgétaires budgétaires 

révisées révisées 
(S 000) Effectif ($000) Effectif 

Secrétariat d’État 
l Paiements de transfert aux provinces et aux 

territoires au titre des programmes de langues 
l Subventions aux groupes minoritaires de langue 

officielle 
l Subventions au titre des programmes d’expansion du 

bilinguisme 
l Dépenses de fonctionnement 

182 1618 

899 
2 866 

~ 

204 

- 

Commission de la Capitale nationale 
l Subventions & des programmes externes de 

bilinguisme 

Commissaire aux langues off icielles 

Total partiel 

9515 133 . 

217 741 ,, ‘190 241 1 ,, 

PROGRAMMES INTERNES : FONCTION PUBLIQUE 
ET FORCES ARMÉES 

., ” 
<,, .‘< 

Conseil du Trésor 
, 

., 
l Direction des langues officielles 4 735 ,,‘, .; 67 4 

Commission de la Fonction publique ,i, ,,: 

l Formation linguistique 33901 ; ,:;744,. 36 
l Administration et autres activités 6338 ;,‘,14$.. 3 

Secrétariat d’État 
,. 

l Services de langues officiellesb 81 869 :“183=$ 86 

Autres ministères et organismes 72311 1 ,762 80 

TOTAL 45 
- 
14 5 

Forces armées 37 691 1 ‘. $Si, 42 

Total partiel 236845 1 4549 254 

- 

’ Dans le Rapport annuel 1983. cette somme etait ventilee comme Su!t Subventions aux prownces au titre de I’enwgnement 
dans la langue minoritaire et de la langue seconde (140 000 000 $) et Subvent!ons au titre des programmes teunesse pour 
I’apprentlssage des langues (42 16 1 000 $). 

b Le terme Bureau des Iraduclions a ete remplace par celu de Serwces de iangues oflioeiies 

Sources : Budget principal des depenses et Budget supplementalre des depenses des annees budgetalres 1983.1984 et 
1984-1985. et rapports emananl des mlnlsteres et organismes concernes 
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LES DEUX GROUPES DE LANGUES OFFICIELLES 
ET LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

B2 Abpertition, en pourcentage et selon la premlbe taangue officielle*, de I’effecffl de le 
Fonction pubflque (toutes cat&ortee professbnnellee et cedreeb), 1974, 1962, 1883 
et 1904. I 

1974 1982 1983 1984 

100 

95 

90 

85 

80 
757% 

75 
73.2% 

70 
72,6% 72,2% 

65 

60 

55 

50 

45 

40 

35 

30 

25 

20 

Toutes catégories Cadres 

1974 1982 1963 1984 

100 

95 

90 

a5 
82,5% 

80 
75,6% 75,0% 

75 

70 
74,5% 

: 
65 

60 

55 

50 

45 

40 

30 

Légende : Note : II est intéressant de comparer les donnees de ce tableau avec les statistiques pour 
1965 de la Commlsston sur le blllngulsme el le blculturalisme. bien que celles-ci portent sur 
la langue maternelle des employes et non leur Premiere langue offlclelle. La repartition des 
Anglophones et des Francophones pour toutes les categories etaient alors respectivement 
de 78.5 et 21.5 % 

a La Commission de la Fonchon publique et le Consell du Tresor defrvssent comme Premiere langue offlclelle (( la langue 
OffIcIelle (le françals et I’anglals) a laquelle I’employe (ou I’employee) est le plus attache ». 

b Comprend les categories suwantes Gestion. Sclenttfiques et speclallstes. Administration et service exterleur. Technlclens 

Sources: Commiss!on de la Fonction publtque (cadres) et Sysleme d’information sur les langues officielles du Consell du 
Tresor (toutes categones). 
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EFFECTIFS DES PROGRAMMES DE LANGUE SECONDE 
DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES DE CHACUNE DES PROVINCES 

B3 t%ve8 apprenant le françeis dans chacune de8 neuf province8 msloritairement anglo- 
phones ou l’anglais au Québec; rapport, en pourcentage, entre la poputalion BcO~aire* 
et cetle qui fait cet apprentissage et temps qui y est consacré, en pourcentage, 

m 3970-1871, 1903-1984 et 1984-1985. 

Population 

Population 
en cours de 

langue seconde 

Temps 
consacré B 

Vappren- 
tlssaae 

Nombre % (en %) 

21835 21,4 5,O 

36969 1 46.7 68 
72 

NIVEAU ÉLÉMENTAIRE~ 
Terre-Neuve 

île du Prince-Édouard 

1970-1971 

1983-1984' 

I!%d-1985= 

-;<.,?\.<."~<,, 1 v:--: ,;~ ““VI L u,L 8,O 

IV"" I"V7 6404 59,3 6.3 
1984-1985~ 6435 60,4 6,tP 

Nouvelle-Écosse 1970-1971 12642 10,4 7.0 
47.0 76 

40.3 1#5 

Irlr\~~v~a~~.Rnmawick 8.0 

Québec 

1984- 198F $&j 
%i$s 

Ontario 1970-1971 :& 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

“2, 

1 73.A 9.5 
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Suite 

Population 
scolaire 

,333 

Population 
en cours de 

langue seconde 
Nombre % 

Temps 
consacré B 

I’appren- 
tissage 
(en %) .-. . m-v ---...-.. . ,... ,- 

Yukon 1970-1971 .; q N/D 1 NID NID 
A 

fs& 
,, 1  

1983-1984 ,:,. 2 1086 1 39,2 7.2 

1984-1985d 2 775 :, : 
I  

1078 j 38.8 72 _ 

1970-1971 7 761’::: 
-: N/D t 1 N/O N/O 

2 159 1 23,5 5.5 

- 
du Territoires Nord-Ouest 

1984-1985 : Q'3#@:, 

TOTAL 1970-1971’ 5.3 
/-./ ,,’ 2 200 ( 23,-f 5,5 

‘&3 26,$t$$$j 65 1 052 482 1 31,6’ 7,5d 

1983-1984’ : ,2,,$, 

1984-1985d 2’*: 

,jl ~ 
4::;: 1:’ 1 194718 1 46,5 93 

35 375 1 4f,0 995 

NIVEAU SECONDAIRF 
Terre-Neuve 

île du Prince-Édouard 

1970-1971 'j f 37895 64,4 10,o !Fgq : :‘< 1 

,983.,984' : ,:' +#f:> / i:.. 37 117 55,0 ll,o 
. . 
;,z: 37 317 552 ,, ., 10.9 
<. 

:,: ..,; 10794 83,0 10,o 

1983-1984' ,I _ la qg’:.:.‘: 7674 1 62,2 

1984-1985= 
/'. 

11,o 

I:l 7sp;j, 7 357 1 62,6 11,Od 

59 955 I 70.0 13.0 1970-1971 ,’ 85 61: 

1983-1984’ 82 651 
I 

0,:‘:‘. 52 367 1 63,4 12,2 

Nouvelle-Écosse 

1984-198P 84 ooo:,!. 53 800 640 12,o 

1970-1971 53 &o: .’ 42 708 80.1 12,o 

1983-1984’ 45 606 _<. ), 29 688 65,l 14.8 

Nouveau-Brunswick 

1970-1971 _. ,,., 

1984-1985c 43989;::: 29 051 66.0 14,8 ., \ ,... 
,!Y 1 s 9?F :,,,,: : 515 846 100,o 14,0 

65 248 98.0 16.0 1983-1984' -~;-,.sj2 

1984-198P : “369 4Oo’c ‘; : 

1970-1971 549‘ 827’:’ 

,<\\, ., .’ 31 

362 000 98,0 16.0 
,,” 

L 269 079 48,9 13,0 

1983-1984' .' ./ I 
188400 1 33,0 14,o 

562 248’. “,’ 182820 1 32.5 13.8 

1984-1985d 
-+i@ ,&j?" 

Québec 

Ontario 
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Suite 

NIVEAU SECONDAIREe NIVEAU SECONDAIREe 
Population 

scolaire 
Population 

scolaire 

Population 
en cours de 

langue seconde 
Nombre % 

Population 
en cours de 

langue seconde 
Nombre % 

Temps 
consacré B 

I’appren- 
tissage 
(en %) 

Temps 
consacré B 

I’appren- 
tissage 
(en %) 

a Ne comprend pas les eléves pour qui la langue d’instruction est I’anglals au Québec ou le français dans les autres provinces. 

‘Ma 6 sauf en Ontario (M a 6), et en Colombie-Britannique (M a 7). 

c Données préliminaires fournies par le mlnlstere de I’iducatlon. 

d Estimation de Statistique Canada. 

e 7 a 12 sauf en Ontario (9 a 13). au Québec (7 ii il). et en Colombie-Britanntque et au Yukon (8 à 12). 

’ Donnees Wisées depuis la parution du Rapport annuel 1983 

Source: Statistique Canada, Section de l’enseignement tilémentare et secondaire. 
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PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

B4 Nombre d’él&es inscrits aux programmes d’immemton en ffançak, ctasses ti ce8 
programmes sont assur& et nombre d’écoka le8 dl-t, wton tes provincar, 
1977-1978, 1983-1984 et 1984-1985. 

B 

ÉléWS 
inscrits 

1 WA- 1 

Sask 

, . ,  u 

_’ Mà 12 92 

Màll N.D. 
hl n 

w ,  9 Y  13 
Mà 12 57 
Mà 12 60 

ratchewan 
Màt2 38 
Mà 12 41 

NID 
Mà12 
Mà 12 

N/D 

a9 
90 
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Suite 

Élèves 
inscrits Classes Écoles 

Colombie-Britannique 1977-1978 '. 

Territoires du Nord-Ouest 

., <ç,, 
TOTAL 1977-1978 ‘; “, ‘:’ i:$g j ,” 

1983-1984’ /.- 1;. : !>, “,> ,. 7 
988 

’ Donnees prGnlnaires fournies par le ministére de l’iducatlon. 

d Estimation de Stailstique Canada. 

‘Comme dans les autres provinces, les programmes d’immersion en français s’adressent exclusivement aux enfants de 
langue maternelle autre que le français. 

‘ Ne comprend que les programmes d’immersion ou le français est la langue d’enselgnement au moins 75 % du temps. 

’ Données révG?es depuis la parution du Rapport annuei 1983. 

N.D. Les données ne sont pas disponibles. Source : Statistwe Canada. 
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PROGRAMMES D’ENSEIGNEMENT AUX MINORITÉS 
DE LANGUES OFFICIELLES 

B5 Nombre d’éiéves Insccrlts aux programme8 conçu8 pour permettre aux enfants de ta 
rninorit4 de langue officielle (l’anglais au Québec et le français allleurs), d%tudier dans 
leur langue maternelle; classes où ces programme8 sont asaur88; nombre d’écoles Ier 

I diapencrctnt, selon les provlncee, 1970-1971, 1983-1984 et 1984-i985. 

Éléves 
inscrits Classes Écoles 

Mà II-F 1 197Q-1971 
.,,,, >,,;,,,:,,c,, ,: *,q..,-, ,“,< ..‘j..” ras: ::Y . . . _ . _ 

Mi9 Il 2 
Mà 10 4 

pà 12 
oà 12 

32 
23 

nntmrin W...".." 

Saskatchewan 

Mà13 381 1970-1971’ 

1983-1984' 
. . . 3,. nAa ,Y r3r-f ..- .- 00, 

1984-1985d .p : , ;  y”.,‘;$ :,,,~$cr.~,s <,y Mà13 350 

Mà12 49 
: ,. 

1983-1984' Mà12 31 I ,. II !.?T 
1984-1985" :.~~~:.:.:i:~~~~~~.'j i j ,' :;, ;, + .*p. i, > .c ,,., Mà12 30 

.,. ,,, ,, ,. I 8 
1970-1971 :..,$+$q& "!; Màl2C 12 

1983-1984' y,;,:;; .;.y g. . . .4 .I-::tG ',Lpj@; ,+ Mil12 16 
- 

1984-1985' : ,;';j *. .,>g 12 ,,,e;>:'~.o,,~ i ,, /,I ._...,, 
NID 

9 

Québec 
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Suite 

Colombie-Britr mniaue 

Yukon 

Elèves 
inscrits Classes Écoles 

1970-1971 - - - 

1983-1984’ ‘_ 1 f 163.: MàQ 29 
1984-l 9859 120~~'~ MàQ 30 

1970-1971 - - - 

1983- 1984 -. - - 
1984-1985= 30 là4,6 1 

Territoires du Nord-Ouest 1970-1971 -, - - 

1983-1984 
: 

7 - - 

1984-1985 ~-~ -_ - - 
TOT&i 1970-1971 444942J 1 197 

1983-1984’ 281002 1034 
1984-19856 271887 1019 

’ Donn&~es préliminaires fourrues par le minlsthe de I’iducatlon 

d Estimation de Statistique Canada. 

’ Données révisees depuis la parution du Rapporl annuel 1983 

N.D. Les données ne sont pas disponlbies. Source : Statistique Canada 
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